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PREFACE, 


|_jA  science  du  Gouvernement ,  tan- 
tôt présentée  par  des  déclamateurs  et 
des  démagogues  ,  comme  étant  à  la 
portée  des  esprits  les  plus  bornés ,  et 
comme  découlant  rigoureusement  d'un 
petit  nombre  de  principes  incontesta- 
bles ;  tantôt  renfermée  par  des  juris- 
consultes et  des  savans  systématiques 
au  dedans  d  une  enceinte  de  subtilités 
métaphysiques ,  de  calculs  obscurs  , 
de  mots  techniques  peu  entendus-,  et 
de  tout  l'appareil  de  l'érudition  ;  cette 
science ,  dis  -  je  ,  est  devenue  égale- 
ment redoutable  pour  la  plupart  des 
hommes.  Si  quelqu'un  cherche  à  la 
rendre  populaire ,  on  tremble  qu'il  ne 
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réveille  la  funeste  manie  de  faire  des 
expériences  sur  nos  intérêts  les  plus 
chers  ,  et  qu'il  n'amène  le  bouleverse- 
ment de  l'Etat  pour  mettre  à  l'épreuve 
ses  théories.  Si  un  autre ,  au  contraire , 
la  soumet  au  raisonnement  et  au  calcul, 
on  croit  le  voir  la  réclamer  pour  le 
domaine  de  fennui  ,  on  tremble  en 
■ouvrant  son  livre ,  non  du  mal  qu'il 
peut  faire,  mais  de  la  fatigue  qu'il 
doit  occasionner  au  lecteur.  Il  est 
convenable  ,  sans  doute  ,  en  présen- 
tant au  public  un  nouveau  livre  sur 
la  science  du  Gouvernement ,  de  cher- 
cher à  dissiper  des  préjugés  aussi  con- 
traires à  ses  progrès  ;  de  montrer  d'une 
part  ,  que  si  quelques  dangers  sont 
liés  à  son  étude  ,  ce  sont  des  dan- 
gers qu'il  ne  nous  est  plus  permis 
d'éviter  j  que  forcés  de  nous  y  sou- 
mettre ,  nous  devons  du  moins  re- 
cueillir en  même  tems  les  fruits  qui 
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leur  sont  attachés  ;  de  l'autre  ,  que 
cette  science  étudiée  comme  elle  doit 
1  être ,  ne  présente  pas  moins  d'attraits 
qu'aucune  de  celles  qu'on  voit  pour- 
suivre avec  le  plus  d'ardeur. 

Selon  la  manière  dont  on  la  cultive  ; 
cette  science  peut  être  en  effet  ou  la 
plus  dangereuse,  ou  la  plus  utile  de 
toutes  les  études.  Elle  a  pour  but, 
non  point  des  intérêts  éloignés,  et  sur 
lesquels  nous  pouvons  à  peine  avoir 
une  légère  influence ,  mais  tout  ce  qui 
nous  touche  de  plus  près ,  tout  ce  qui 
nous  importe  le  plus ,  nos  loix ,  nos 
mœurs  ,  nos  propriétés ,  notre  reli- 
gion, notre  liberté  ,  quelquefois  même 
notre  existence.  Lorsque  les  observa- 
teurs de  la  nature  tombent,  en  étu- 
diant ses  loix  ,  dans  quelque  erreur 
grossière  touchant  l'ordre  qu'elle  s'est 
prescrit,  comme  ils  ne  font  que  se 
Uiiîner  sur  la  surface  de  ses  admira- 
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blés  ouvrages,  sans  pouvoir  les  altérer , 
elle  se  rit  de  leurs  méprises,  et  n'en 
suit  pas  moins  rigoureusement  les 
règles  invariables  qu'ils  ont  méconnu  ; 
mais  lorsque  les  politiques  analysent 
les  principes  et  la  conduite  des  Gou- 
vernemens,  ils  s'occupent  des  ouvra- 
ges des  hommes ,  que  d'autres  hommes 
peuvent  altérer  ou  détruire.  Pour  opé 
rer  une  révolution,  non  pas  dans  la 
science ,  mais  dans  les  choses ,  il  leur 
suffit  de  persuader  ou  de  convaincre 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  en  mains.  Ah  ! 
lorsque  l'on  réfléchit  aux  sources  in- 
nombrables d'erreurs  dans  lesquelles  les 
hommes  sont  forcés  de  puiser  sans 
cesse ,  lorsque  Ton  voit  le  doute  et  j 
l'incertitude  envelopper  les  faits  les 
plus  rapprochés  de  nous  ,  lorsque  l'on  a 
appris  par  une  triste  expérience,  que  les 
raisonnernens  en  apparence  les  plus 
forts  et  les  mieux  lies  mènent  sou- 
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vent  au  mensonge  ,  avec  quelle  in- 
quiétude ,  avec  quelle  défiance  doit-on 
présenter  une  nouvelle  théorie  qui 
peut  compromettre  nos  intérêts  les 
plus  chers. 

Doit -on  cependant  sur  la  crainte 
de  faire  le  mal ,  se  livrer  à  un  découra- 
gement absolu  ,  et  renoncer  à  une 
étude  qui  a  pour  but  de  rendre  les 
hommes  heureux  ?  Si  personne  n'étoit 
encore  entré  dans  la  carrière  politique  , 
si  aucune  théorie  n'avoit  été  prêchée 
avec  succès  ,  et  n'avoit  engagé  les 
Peuples  et  les  Gouvernemens  à  se 
départir  de  leurs  intérêts  les  plus  pro- 
chains pour  en  atteindre  d'hypothéti- 
ques, peut-être,  je  l'avoue ,  hésiterois- 
je  entre  les  dangers  et  les  avantages 
d'une  discussion  sur  un  sujet  si  diffi- 
cile à  approfondir  ;  mais  ce  n'est 
tout  au  plus  que  l'ignorance  seule , 
non  pas  l'erreur,  que  Ton  peut  préié- 
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rer  à  la  pénible  recherche  de  la  vérité. 
Avant  d'entreprendre  un  voyage,  on 
peut  balancer  entre  les  dangers  de  la 
route ,  et  les  avantages  qu'on  en  peut 
retirer  ;  lorsqu'on  chemine ,  et  qu'on 
s'est  déjà  égaré  ,  ce  n'est  plus  les  dou- 
ceurs du  repos  que  l'on  doit  faire  en- 
trer en  ligne  de  compte  pour  prendre 
un  parti ,  il  n'en  reste  qu'un  seul  d'ad- 
missible, celui  de  chercher  la  bonne 
route ,  pour  se  hâter  d'y  rentrer.  Puis- 
que depuis  un  siècle  et  demi  l'Europe 
entière  est  livrée  à  l'étude  théorique 
de  la  science  du  Gouvernement;  puis- 
que plusieurs  nations  l'ont  appliquée , 
tantôt  à  leur  organisation  politique, 
lorsque  par  des  révolutions  violentes 
elles  ont  passé  du  pouvoir  d'un  seul 
à  celui  de  plusieurs,  ou  de  celui  de 
plusieurs  à  celui  d'un  seul  ;  tantôt  à 
leur  législation  économique  ,  lors- 
qu'elles   ont    fait  succéder   les  fran- 
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chises  au  monopole ,  et  le  monopole 
aux  franchises  ;  tantôt  à  toutes  les  au- 
tres parties  de  l'administration  des 
Etats  ;  puisqu'on  ne  retrouve  point 
l'ancien  ordre  des  choses ,  qu'on  ne 
peut  point  y  retourner  ,  mais  qu'il 
faut  ou  maintenir  les  innovations ,  ou 
leur  substituer  un  autre  système  ; 
puisqu'il  faut  agir  enfin  ;  il  n'y  a  plus 
à  hésiter ,  nous  devons  approfondir  la 
théorie  de  cette  science ,  et  ne  point 
nous  rebuter  jusqu'à  ce  que  nous; 
soyons  parvenus  à  la  conviction.  Cette 
vaste  carrière  nous  est  donc  ouverte, 
ne  craignons  pas  d'y  entrer ,  nous  ver- 
rons qu'elle  peut  ^être  parsemée  de 
fleurs. 

Sous  tous  les  rapports  la  science  du 
Gouvernement  est  faite  pour  intéres- 
ser les  hommes  et  captiver  leur  atten- 
tion ;  l'importance ,  l'universalité  de- 
son  objet;,  sa  connexion  intime  avec 
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tous  les  intérêts  de  la  vie ,  av^ec  les 
plus  grands  comme  avec  ceux  qui  re- 
naissent chaque  jour  ;  le  genre  de  con- 
noissances  qu'elle  suppose ,  les  bases 
sur  lesquelles  elle  est  fondée ,  les  qua- 
lités de  l'esprit  qu'elle  exige  et  qu'elle 
développe ,  tout  est  attrayant  en  elle  > 
tout  semble  contraster  avec  la  pédan- 
tesque  pesanteur  de  la  plupart  de  ceux 
qui  l'ont  professée. 

Personne  je  l'espère  ,  ne  révoque 
plus  en  doute  aujourd'hui ,  que  les 
Gouvernemens  ne  doivent  se  consi- 
dérer comme  établis  pour  procurer 
le  bien  des  Peuples  qui  leur  sont  sou- 
mis. La  science  du  Gouvernement , 
c'est  donc  la  science  de  rendre  les 
hommes  heureux  ;  et  comme  le  bon- 
heur se  compose  d'élémens  divers  > 
on  peut  la  définir  encore  ,  la  connois- 
sance  des  moyens  de  procurer  aux 
Peuples    la    plus   grande    masse   de 
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liberté ,  de  sûreté  ,  de  tranquillité ,  et 
de  vertu  ;  de  richesses ,  de  santé ,  et  de 
forces  ,  dont  ils  puissent  jouir  simul- 
tanément. 

Je  vois  dans  la  science  du  Gou- 
vernement deux  branches  importan- 
tes ,  dont  chacune  se  subdivise  en  un 
grand  nombre  de  moindres  rameaux  ; 
lune  a  pour  but  les  principes  de  sa 
constitution  ,  l'autre ,  les  règles  de 
sa  conduite  :  la  première  par  l'éta- 
blissement de  la  vraie  liberté ,  élève  le 
caractère  du  citoyen  à  la  grandeur,  à 
la  noblesse  et  à  la  vertu ,  tandis  que 
par  l'aftermissement  de  l'ordre,  eUe 
pourvoit  à  sa  sûreté  et  à  son  repos  : 
la  seconde  ,  par  l'adoption  d'une  sage 
législation  économique  et  financière, 
fait  fleurir  les  arts,  le  commerce  et 
fagriculture ,  élevant  ainsi  une  nation 
par  la  richesse  et  la  puissance  au  plus 
haut  degré  de  prospérité.  La  première 
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partie  de  la  tâche  de  l'administration 
dépend  de  la  constitution  même  du 
Souverain,  et  du'  contrat  qui  a  pré- 
cédé la  formation  du  Gouvernement  : 
cette  partie  de  la  science  n  est  pas 
d'un  usage  habituel  ,  elle  doit  être 
réserv'^ée  aux  hommes  libres,  et  aux 
siècles  libres  ;  elle  enseigne  quels  sont 
les  élémens  des  bonnes  constitutions, 
les  bases  sur  lesquelles  on  peut  asseoir 
la  vraie  liberté,  et  les  appuis  par  les- 
quels on  peut  assurer  les  droits  des 
citoyens  ;  c'est  elle  qui  constitue  la 
politique  proprement  dite. 

La  seconde  partie  de  la  tâche  im» 
posée  aux  Gouvernemens  en  les  char- 
geant de  faire  le  bien  des  Peuples  ,  et 
la  seconde  branche  de  la  science  qu'ils 
doivent  professer,  consiste  à  conduire 
les  citoyens  commis  à  leur  charge  vers 
la  richesse,  et  l'Etat  vers  la  puissance, 
en  augmentant  les  revenus  de  la  so 
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«iété  :  c'est  là  I'economie  politique  , 
science  d'un  usage  bien  plus  généml, 
quoiqu  elle  ne  soit  pas  d'un  plus  grand 
intérêt  qnc  la  politique  elle-même  , 
parce  qu'on  peut  également  la  mettre 
en  pratique  dans  tous  les  tems  et  dans 
tous  les  lieux.  Le  Gouvernement  qui 
adopte  ses  principes,  en  retire  un  égal 
avantage ,  sur  quelque  base  qu'il  soit 
lui-même  fondé  ;  sa  richesse  et  sa 
puissance  sont  toujours  le  résultat  de 
la  richesse  et  de  la  population  de  ses 
Etats,  qu'elle  lui  apprend  à  augmenter  ; 
et  soit  qu'il  se  propose  de  rendre  les 
citoyens  heureux ,  ou  de  devenir  lui- 
même  formidable ,  toujours  il  se  con- 
duira d'après  les  règles  qui  peuvent 
accroître  son  opulence,  dès  qu'il  les 
aura  reconnues  pour  certaines  ,  tou- 
jours il  augmentera  les  jouissances  des 
citoyens ,  ou  il  soulagera  les  peines 
des  sujets. 
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Laissons  de  côté  pour  à  présent  la 
politique  ,  puisqu'elle  n'entre  point 
dans  le  plan  de  cet  ouvrage  ;  il  seroit 
peut-être  imprudent  de  chercher  de  nou- 
veaux adversaires ,  en  combattant  ici 
les  préjugés  de  ceux  qui  la  redoutent  : 
tenons-nous  en  à  l'économie  politique  : 
il  ne  devroit  pas  être  difficile ,  ce  me 
semble  ,  de  faire  sentir  aux  hommes 
tout  l'intérêt  d'une  science  qui  a  pour 
but  d'augmenter  les  richesses,  ou  en 
d'autres  termes ,  de  multiplier  les  jouis- 
sances ,  de  les  mettre  à  la  portée  d'un 
plus  grand  nombre  d'hommes,  et  de 
les  étendre  plus  loin  :  chacun  en  son 
particulier ,  il  est  vrai ,  n'en  deviendra 
pas  plus  riche ,  pour  avoir  étudié  leco- 
nomie  politique  ;  mais  tous  le  devien- 
droient  ,  tous  jouiroient  d'une  plus 
grande  aisance ,  si  le  Gouvernement  en 
adoptoit  les  principes  ;  tous  aussi  en 
l'étudiant ,  lui  verroient  réflécliir  la  lu- 
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mière  sur  l'objet  le  plus  habituel  de 
leurs  pensées  et  de  leurs  désirs.  Il 
n'est  aucun  des  intérêts  journaliers  de 
chaque  citoyen,  qui  ne  tienne  par  quel- 
que coté  à  l'économie  politique  ;  il  ne 
se  vend  rien  ,  il  ne  s'achète  rien ,  il 
ne  s'échange  rien ,  sans  que  les  condi- 
tions du  marché  ne  se  ressentent  plus 
ou  moins  de  l'influence  des  loix  por- 
tées sur  cette  partie  :  la  rente  des 
terres  du  cultivateur  et  du  proprié- 
taire ,  l'intérêt  des  fonds  du  capitaliste , 
les  profits  du  commerce ,  les  salaires 
des  journaliers,  les  dépenses  de  tous 
les  membres  de  la  société ,  et  les  jouis- 
sances qu'ils  obtiennent  en  retour  ; 
tout  se  règle  d'après  des  principes  dont 
l'économie  pohtique  peut  seule  donner 
la  clef.  Le  caractère  des  citoyens  est 
intimement  lié  avec  leurs  intérêts  pé' 
cuniaires,  aussi  les  mœurs  d'une  nation, 
ses  habitudes  ,   son  tour  d'esprit  ,  sa 
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croyance ,  tout  est  enchaîné  à  récono- 
mie  politique.  Comment  chaque  mem- 
bre de  la  société  ne  chercheroit  -  il 
pas  à  connoître  la  juste  mesure  de 
ses  devoirs  et  de  ses  espérances  ?  Com- 
ment l'ami  de  l'humanité  ne  voudroit- 
il  pas  étudier  jusqu'à  quel  point  peut 
se  réaliser  son  vœu  de  multiplier  les 
jouissances  pour  tous  les  hommes ,  de 
rapprocher  les  pauvres  du  bonheur  ? 
Comment  une  science  qui  est  de  toutes 
parts  en  contact  avec  nous ,  ne  récla- 
meroit-elle  pas  notre  attention  ? 

Les  études  préparatoires  pour  cette 
science  ne  sont  guère  moins  intéres- 
santes que  son  objet  ;  ce  n'est  pas 
sur  des  calculs  arides  qu'elle  est  fon- 
dée ,  ce  n'est  pas  non  plus  sur  un 
enchaînement  mathématique  de  théo- 
rèmes, déduits  d'axiomes  obscurs ,  don- 
nés pour  des  vérités  incontestables  ; 
c'est  en  enseignant  ainsi  la  science 
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qu'on  a  égaré  ses  disciples ,  et  rebuté 
ceux  qui  lui  sout  étrangers.  T/écono- 
mie  politique  est  fondée  sur  l'étude 
de  l'homme  et  des  liommes  ;  il  faut 
connoître  la  nature  humaine ,  l'état 
et  le  sort  des  sociétés  en  différens 
tems  et  en  différens  lieux  ,  il  faut 
consulter  les  historiens  et  les  voya- 
geurs,  il  fluit  voir  soi  -  même  ;  non- 
seulement  étudier  les  loix,  mais  savoir 
encore  comment  elles  sont  exécutées, 
non-seulement  compulser  les  tableaux 
d'exportation  et  d'importation ,  mais 
connoÎLie  la  face  du  pays  ,  entrer  dans 
le  sein  des  fluuiiles,  juger  de  l'ai- 
sance ou  de  la  gêne  chez  la  masse  du 
peuple  ,  vérifier  les  grands  traits  par 
des  observations  de  détail  ,  et  rap- 
procher sans  cesse  la  science  de  la  pra- 
tique journalière.  Une  pareille  étude 
peut  être  longue,  mais  elle  n'est  cer- 
tainement ni  sèche  ni  rebutante  ;  c'est 
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la  philosophie  de  l'histoire  et  des 
voyages ,  c'est  le  flambeau  de  la  criti- 
que porté  sur  ce  qui  nous  touche  de 
plus  près  ,  les  causes  du  bonheur  de 
nos  semblables. 

Le  genre  de  connoissances  qu'elle 
demande,  indique  aussi  la  tournure 
d'esprit  qu'elle  requiert  ;  comme  exer- 
cice des  facultés  mentales  ,  comme 
formant  au  grand  art  d'observer ,  cette 
science  peut  aller  de  pair  avec  les 
plus  éminentes.  L'observation  don- 
ne à  l'esprit  de  la  justesse  ,  et  jamais 
cette  quaUté  ,  nécessaire  partout ,  n'a 
été  plus  éminemment  requise  que 
pour  l'économie  politique  :  celui  qui 
l'étudié  ,  cheminant  toujours  entre  les 
préjugés  et  les  systèmes  ,  toujours  en 
cherche  de  la  vérité,  et  toujours  en 
danger  de  la  dépasser ,  tomberoit  d'er- 
reurs en  erreurs  ,  dès  qu'il  se  seroit 
une  fois    contenté   d'une  seule   idée 

louche 
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louche  ou  obscure  ,  dès  qu'il  n'auroit 
plus  assis  ses  raisonnemens  sur  les 
bases  de  la  logique  et  d  un  jugement 
droit ,  dés  qu'il  abandonneroit  cette 
saine  critique  qui  distingue  les  faits 
avérés  d'avec  les  rumeurs  populaires, 
ôu  les  exagérations  de  l'esprit  de  parti. 
Par  la  raison  même  que  l'économie 
politique  est  en  contact  avec  tous  nos 
intérêts  ,  elle  l'est  aussi  avec  toutes 
nosconnoissances  ,  elle  l'est  au  moins 
avec  toutes  celles  qui  procurent  à 
l'homme  quelque  jouissance ,  et  ajou- 
tent ainsi  à  la  masse  de  ses  richesses  : 
il  y  a  bien  peu  de  choses  qu'il  soifc 
permis  d'ignorer  complètement  à  celui 
qui  cultive  cette  science. 

Rien  ne  relève  davantage  l'homme? 
à  ses  propres  yeux ,  que  la  comparai- 
son de  l'étendue  des  connoissances 
humaines ,  avec  la  foiblesse  et  les  étroi- 
tes limites  de  l'entendement  ds  chs^- 
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que  individu.  Duns  le  cercle  immense 
des   sciences    que   Thomme  cultive  , 
l'économie  politique ,  la  science  même 
du  Gouvernement,  n'occupent   qu'un 
petit  espace ,  et  cependant    lorsqu'un 
seul  homme  veut  parcourir  cet  espace,  il 
s'apperçoit  bientôt  de  la  vanité  de  son 
entreprise ,  et  de  l'insuffisance  de  ses 
foibles  moyens,  pour  embrasser  ce  qui 
est  infini  ;  mais  en  même  tems  qu'en 
mesurant  sa  vie  et  ses  forces  ,  lisent 
l'impossibilité  de  tout  connoître,  quand 
ilv n'examine  que  ses  facultés,  il  voit 
qu'elles  sont  faites  pour  tout  concevoir. 
On  verra  bientôt  que  dans  l'ouvrage 
que  je  présente  au  public ,  je  n'ai  pas 
même  embrassé  féconomie  politique 
entière,  ou  cette  science,  qui  nous  in- 
dique les   causes  de  la   richesse  des 
nations ,  finfluence  du  Gouvernement 
sur  elles ,  et  leur  réaction  sur  le  Gou- 
vernement, Je  me  suis  attaché  à  une 
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.teille  de  ses  parties  ,  son  application 
à  la  législation  du  conirtierce;  et  cepen- 
dant cette  partie  elle  -  même  est  sans 
bornes.  Les  sciences  humaines  sont 
comme  des  secteurs  de  cercles  con- 
centriques dont  le  nombre  est  infini  ; 
l'homme  est  place  à  leur  centre,  il 
voit  entre  chaque  rayon  ulie  science, 
il  découvre  ainsi  l'enchaînement  et 
les  rapports  des  unes  avec  les  autres, 
mais  plus  la  science  s'éloigne  de  sa 
vi\e  et  de  sa  portée  ,  plus  elle  s'élar- 
git ,  plus  elle  s'étend  ;  il  a  beau  la  di- 
viser et  la  subdiviser ,  chacune  de 
ses  portions  est  illimitée,  et  fait  partie 
rie  l'infini. 

Qii'on  ne  s'attende  donc  point  à 
trouver  dans  ce  livre  tout  ce  qui  au- 
roit  dû  en  faire  partie ,  on  n'y  trouvera 
pas  seulement  tout  ce  que  je  sens 
moi-même  que  j'aurois  dû  y  faire  en- 
trer ;  mais  il  est  facile  de  tracer  de.s 
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quadres ,  et  difficile  de  les  remplir  ; 
il  est  facile  d'indiquer  les  qualités  et 
les  counoissances  nécessaires  à  un  écri- 
vain, et  difficile  de  les  acquérir.  Tel 
qu'est  cet  ouvrage  cependant,  je  me 
flatte  qu'il  sera  utile ,  j'ai  même  l'es- 
pérance que  la  plupart  des  lecteurs, 
quoiqu'étrangers  à  l'économie  politique» 
y  trouveront  quelqu'intérêt.  Je  crains 
d'autre  part  que  ceux  qui  connoissent 
déjà  la  science  ,  et  qui  l'ont  étudiée 
dans  les  bonnes  sources ,  ne  soient 
repoussés  par  la  lecture  des  trois  pre- 
jniers  chapitres  ,  puisque  ceux-ci  ne 
contiennent  presque  aucune  idée  vrai- 
ment neuve  pour  quiconque  a  b'ien 
étudié  Adam  Smith  ;  plusieurs  de 
ces  idées  ont  même  été  commentées 
depuis  lui ,  et  représentées  de  mille  ma- 
nières. Quelquefois  dans  le  premier 
chapitre,  je  n'ai  eu  d'autre  parti  à 
prendre ,  que  celui  de  répéter  ce  que 
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Mr.  Canard  a  dit  tout  dernicrcment 
mieux  peut-être  que  moi.  En  se  met- 
tant en  route,  il  faut  bien  passer  tous 
dans  la  même  ornière ,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  abandonner  celle  de  la  véri- 
té ,  parce  qu'elle  est  trop  rebattue.  J'ai 
tâché  seulement  de  répéter  ces  pre- 
miers principes  avec  autant  de  briè- 
veté que  je  pouvois  le  faire,  en  leur 
conserxant  leur  clarté;  de  les  présen- 
ter tous  à  la  fois  ,  d'en  rappeler  que 
l'auteur  que  je  viens  de  citer  avoit 
abandonnés ,  ou  que  le  commenta- 
teur d'Adam  Smith  avoit  combattus; 
enfin  de  préparer  complètement  le 
lecteur  pour  l'intelligence  de  la  théo- 
rie qui  est  exposée  ensuite.  Cette  ré- 
capitulation me  paroît  nécessaire  , 
aussi  bien  pour  ceux  qui  sont  le 
plus  versés  dans  la  science  ,  que 
pour  les  écoliers  ;  sans  elle  les  pre- 
miers  auroient  peine   à  comprendre 
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l'examen  des  revenus  et  des  dépenses 
de  la  société  que  j'entreprens  immé- 
diatement après  ,  et  les  recherches  sur 
leur  balance;  questions  les  plus  impor- 
tantes peut-être  de  toutes  celles  qui 
sont  traitées  dans  cet  ouvrage. 

Je  remarquerai  en  terminant  cette 
préface ,  un  inconvénient  auquel  se 
trouvent  exposés  ceux  qui  écrivent 
sur  l'économie  politique  ;  leurs  ouvra- 
ges demandent  autant  de  méditation, 
de  travail ,  et  de  tems  ,  que  les  recher- 
ches les  plus  laborieuses  de  l'antiquaire, 
ou  les  observations  les  plus  exactes 
du  naturaliste.  Cependant ,  tandis  qu'il 
leur  faut  quelquefois  des  iriois  et  des 
années  pour  méditer  les  eftets  d'un 
système  quelconque  de  législation  , 
le  Législateur  change  tout,  i-enverse 
tout  en  peu  d'heures  ;  le  travail  qu'ils 
ont  fait ,  reste  superflu  ,  et  d'autre  part 
les  nouveaux  règlemens  qu'ils  voient 
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éclorc,  ne  sont  point  analysés.  Le  lec 
teur  pourra  remarquer  dans  cet  ouvra- 
ge -  ci  même,  que  je  me  suis  plus  d'une 
fois  occupé  de  loix  qu'on  arnplifioit, 
qu'on  altéroit ,  ou  qu'on  détruisoit,  tan- 
dis que  j'écrivois  :  j'ai  cru  cependant 
devoir  m'arrêter  pour  les  changemens 
à  une  certaine  époque ,  et  ne  pas  me 
mettre  hors  d'haleine  pour  rejoindre 
sans  cesse  des  Législateurs  qui  vont 
plus  vite  que  moi. 
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La  valeur  de  tout  ce  qu'une  nation  reçoit 
des  étrang  rs ,  est  égale  a  x  yeux  des 
contractans  à  celle  de  tout  ce  qu'elle  leur 
donne  en  échange.  P-'igc   190 

Les  nations  ne  lié^jociant  point  sur  le  capi- 
tl  fixe  ,  il  ne  reste  'lue  les  trois  autres 
espèc  s  de  capiiai^x  à  changer  entr  elles.     I^^ 

L'importation  de  inarchaidises  étrangères 
est  h  nitée  par  les  besoins  de  la  con- 
sommation. 19J 

L'exportation  de  marchandises  à  l'étranger 
est  limitée  par  les  bornes  de  la  production   194 

L'importation  ne  tlependant  pas  de  l'expor- 
tation, il  n'y  a  point  nécessairement  d'éga- 
lité entr'elles ,  il  peut  donc  y  avoir  une 
balance  à  solder  par  quelqu'autre  valeur.   195 

Cette  balance  ne  peut  être  soldée  en  numé- 
raire, la  quantité  qu'un  pays  peut  recevoir 
de  ce  dernier  étant  strictement  limitée.      ib. 

Il  faut  donc  que  la  balance  du  commerce 
se  solde  par  des  créances  ,  ou  avec  le 
capital  immatériel ,  dont  les  échanges  sont 
illimités,  197 

Exemples  ir.ulnpliés  de  créances  d'une  na- 
tion sur  une   autre.  19S 

Lb  numéraire  paye  la  dette  particulière 
d'un  marchand  national  envers  un  ctra«- 
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ger,  mais  non  point  la  dette  nationale.  P.  199 
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une  balance  favorable  avec  une  nation  en 
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dises. 201 
Difficulté     des    calculs    pour    comparer  le 
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I."  Source  d'erreur,  on  ne  tient  point  compte 

du  commerce  de  contrebande.      106 
z.«  Je  mom  nt  et  le  lieu  où  s'accom- 

plit l'échange  de  propriété  n'est 
pas  toujours  le  passage  de  la 
frontière.  Z08 

3.  on  ne  peut  fixer  le  prix  des  mar- 

chandises échangées  d'une  ma- 
nière conforme  à  l'égalité  de 
valeur  que  les  marchands  ont 
vue   entr'elles.  loj 

4.C  en  les  évaluant  à  la  place  du  char- 

gement   et  déchargement  ,  les 
retours  sont  toujours  plus  con- 
sidérables que  les  envois.  zio 
Ces  diverses  erreurs  ont  fait  presque  toujours 
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richesse.  216 

Une  grande  exportation  de  marchandises 
en  temsde  guerre  n'est  point  un  avantage 
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L'activité  du  commerce  de  l'Angleterre  pen- 
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productif  est  répété  souvent,  plus  avec  un 
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étant  le  numéraire,  on  désigne  avec  exac- 
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se  payer  réciproquement.  236 
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Dans  l'ordre  naturel  les  revenus  étant  aussi 
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fruit  d'une  grande  force  de  conception.       310 

d 


Ix  Table 
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X.e  prix  réel  a  un  rapport  fixe  avec  le  travail, 

mais  non  pas  avec  son  salaire.  ib. 
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bien  qu'avec  les  tems.  326 

Les  spéculations  des  négocians  sont  fondées 
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d'eutre  les  prix  intrinsèques  qui  sont  en 
concurrence.  334 
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Des  impôts  qui  nattèrent  point  les  prix  ,  mais  se 
prélèvent  sur  la  rente    des  immeubles. 
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altérer  les  prix  pour  lever  des  impôts, 
il  faut  qu'il  puisse  évaluer  l'altération 
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Les  acheteurs  ou  les  vendeurs  payent  l'im- 
pôt ,  selon  que  les  uns  ou  les  autres  ne 
peuvent  à  cause  de  lui  ,  diminuer  rien  de 
leurs  besoins  ou  de  leur  nombre.      ï'agc     3 
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DELA 

RICHESSE    COMMERCIALE, 
o  u 
PRINCIPES 

D'ÉCONOMIE    POLITIQUE, 

APPLIQUÉS 


à  lit    Législation   du   Commerce. 


INTRODUCTION. 


Xt  convient  pcut-ôtre  toujours  de  diviser 
les  études  quand  on  veut  assurer  leurs 
succès  ,  mais  il  y  a  peu  de  sciences  qu'il 
importe  plus  de  partager  en  plusieurs  bran- 
ches que  celle  de  l'économie  politique ,  parce 
qu'il  y  en  a  peu  de  plus  vastes  ,  ou  qui 
demandent  pour  les  posséder  en  leur  eriher 
une  plus  grande  variété  de  connoissances. 
L'économie  politique  nous  enseigne  à  con- 
Tome  /,  A 
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noître  la  nature  et  à  démêler  les  causes  dé 
la  l'ichesse  des  nations;  cependant  cette 
richesse  étend  son  influence  sur  le  commerce, 
l'agriculture  ,  la  population  ,  le  Gouverne- 
ment ,  les  mœurs  ,  et  la  force  comparée 
des  nations  ;  chacune  des  parties  de  l'admi- 
nistration influe  à  son  tour  sur  elle.  Il  appar- 
tient, il  est  vrai ,  à  l'homme  d'Etat ,  de  saisir 
tout  cet  ensemble  ;  mais  les  écrivains  qui 
voudront  lui  être  utiles ,  et  servir  en  même 
tems  leur  patrie  ,  devront  se  partager  entre 
les  diverses  branches  de  la  science  ;  ce  n'est 
que  de  cette  manière  qu'Us  pom-ront  les 
approfondir ,  et  répandre  im  nouveau  jour 
sur  elles. 

C'est  sur-tout  d'après  le  sentiment  de  ma 
propre  foiblesse  que  j'ai  reconnu  la  néces- 
sité de  restreindre  un  sujet  si  vaste  ,  et  de 
me  borner  à  une  seule  d'entre  ses  parties. 
Les  rapports  de  l'économie  politique  aACc  la: 
législation  commerciale  sont  l'unique  objet 
de  cet  ouvrage  ;  c'est-à-dire  ,  que  je  me  prO' 
pose  d'examiner  quelle  influence  le  Législa- 
teur exerce  sur  la  richesse  nationale  , 
lorsqu'il  entreprend  de  diriger  le  commerce  , 
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ou  que  même  sans  le  vouloir  il  lui  donne 
quelque  Impulsion. 

Mais  ,  quelque  limité  que  soit  le  plan  que 
j'ai  desseiii  de  suivi-e  ,  il  faut  le  rattacher 
au  système  général  de  la  science ,  pour  dé- 
duire de  ses  vrais  principes  les  conséquences 
que  je  de\Tai  en  tirer  :  il  est  nécessaire 
pour  cela  que  le  lecteur  remonte  avec  moi 
aux  bases  fondamentales  de  l'économie  poli- 
tique ,  et  cherche  h  les  reconnoître ,  ou  plutôt 
à  les  fixer  invariablement.  On  peut  s'étonner 
de  ce  qu'on  les  regarde  encore  comme  incer- 
taines ;  mais  les  progrès  qu'on  a  fait  dans 
cette  étude  ne  sont  point  proportionnés  au 
nombre  des  écrivains  qui  s'y  sont  livrés 
depuis  peu.  On  les  voit  élever  S)'stème  contre 
système  ,  se  contredire  ,  se  combattre  , 
fermer  les  yeux  à  l'évidence  ,  méconnoître 
l'autorité  de  l'expérience  lorsqu'elle  se  refuse 
h  justifier  leurs  théories  ,  et  toujours  perdus 
dans  un  monde  imaginaire ,  demeurer  étran- 
gers à  celui  aviquel  ils  dictent  sans  cesse 
des  loix.  Les  Gouvernemens  témoins  de  leurs 
controverses  ,  et  les  entendant  invoquer  de 
part  et  d'autre  le  raisonnement ,  le  calcul , 
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et  la  théorie  ,  regardent  en  pitié  leurs  con- 
tradictions,  les  traitent  presque  de  visionuai- 
res ,  et  se  refusent  également  à  adopter  et  les 
erreurs  et  les  vérités  qu'ils  publient. 

Un  seul  homme  a  mesuré  dans  l'étendue 
de  son  esprit  toutes  les  profondeurs  de  l'éco- 
nomie politique  ,  il  s'est  avancé  à  pas  de 
géant  dans  la  carrière  ,  tandis  que  tous  ses 
rivaux  se  combattoient  et  se  combattent 
ent;ore  autour  du  point  de  départ;  il  a  étonné 
par  la  force  de  ses  conceptions  ,  il  a  recueilli 
des  applaudissemens  imiversels  ,  mais  au 
moment  même  où  l'on  lui  a  décerné  le  prix 
de  la  course  ,  on  a  perdu  de  A-ue  la  route 
qu'd.  avoit  parcourue  ,  et  ses  succès  n'ont  en- 
couragé presque  personne  à  suivre  ses  traces  : 
le  nom  d'Adam  Smith  n'est  jamais  prononcé 
sans  un  juste  tribut  d'éloges  ,  mais  son 
autorité  est  méconnue ,  et  ses  leçons  res- 
tent sans  fruit. 

Je  sens  bien  que  lorsque  l'on  met  l'auto- 
rité d'un  seul  homme  en  opposition  avec 
celle  de  tout  l'univers  ,  on  excite  une  juste 
défiance  ,  et  que  les  gens  sensés  se  refusent 
à    croire   qu'une  seule   tête   ait  réuni   des 
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connoissances  qui  auroient  échappé  îi  tous 
les  esprits  ;  aussi  n'est-ce  pas  sous  ce  point 
de  vue  qu'on  doit  présenter  Adam  Smitli  , 
la  science  qu'il  a  le  premier  professé  avec 
succès  est  nouvelle:  il  n'y  a  guère  que  cent 
trente  à  cent  quarante  ans  que  Colbert  se 
figura  qu'il  appartenoit  aux  Gouvernemens 
d'enrichir  les  peuples  soumis  à  leur  empire: 
jusqu'à  lui  on  avoit  laissé  les  intérêts  par- 
ticuliers suivre  leur  pente  natureUe  ,  et 
l'on  s'en  étoit  remis  à  leur  activité  du  soin 
d'élever  des  fortunes.  Le  système  mercan- 
tile qu'embrassa  Colbert  fut  depuis  adopté 
par  d'autres  Gouvernemens  ,  il  fut  soutenu 
et  développé  par  des  négocians  intéressés  à 
justifier  les  faveurs  qu'on  leur  accordoit  , 
mais  il  se  passa  long-tems  encore  ayant  qvie 
d'autres  qu'eux  portassent  sur  cette  matière 
le    flambeau  de  la  critique  (i).  Les   expé_ 


(i)  Adam  Smith  donna  ses  premières  Icqons  sur 
l'économie  politique  en  17^2  ou  i'^<;^ ,  mais  il  n  e 
publia  son  ouvrage  qu'au  commencement  de  1776- 
Le  docteur  Quesnay  et  xVlr.  Turgot  fondèrent  la  secte 
des  économistes  vers  1760, 
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riences  de  la  politique  sont  plus  lentes  que 
celles  (le  la  pli}  sique  ou  de  la  chimie ,  il 
n'est  pas  permis  en  tout  tems  et  en  tout 
lieu  d'occuper  le  public  de  levirs  résultats  , 
et  si  nous  réfléchissons  aux  événemens  qui 
ont  troublé  l'Europe ,  depuis  que  les  écono- 
mistes en  France  ,  et  Adam  Smith  en  Angle- 
terre ,  ont  attaqué  le  système  mercantile  , 
nous  cesserons  de  nous  étonner  que  lem'S 
discussions  et  les  lumières  répandues  par 
le  dernier  n'aient  pas  produit  plus  d'elFet, 
Les  progrès  de  l'économie  politique  ont 
été  arrêtés  par  un  autre  obstacle  encore  , 
c'est  l'esprit  de  système  qui  a  dominé  sur 
cette  science  plus  que  sur  toute  autre  :  les 
théories  ont  régné  sur  elle  avec  une  puis- 
sance d'autant  plus  absolue  c[ue  sa  difficulté 
et  son  obscurité  laissoient  moins  de  movens 
de  les  combattre  :  on  se  rallie  autour  des 
mots  lorsqu'on  ne  peut  le  faire  autour  des 
idées.  Deux  sectes  diamétralement  opposées  , 
celle  des  Mercantiles  ,  et  celle  des  Econo- 
mistes se  sont  élevées  l'une  contre  l'autre  , 
chacune  a  triomphé  à  son  tour  ,  et  chacune 
a  fait  pâtir  la  société  de  sa  victoire  :  copcn- 
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dant  les  nations    altcrnaliveinont  victimes 
<ie  luno  et  de  l'autre  ,    nont  point   encore 
appris  ;\  se  tenir  on  giude  contre  des   exa- 
gérations  toujours    ennemies    de    la    vérité. 
Les    opinions    d'Adam  Smith    gardent    un 
milieu   entre   les  deux  extrêmes  ,   et   cetto 
circonstance  suffiroit  seule    poiu"  leur  faire 
trouver   peu  de    partisans  ailleurs  que  chez 
les  vrais  penseurs  :    de  plus  elles  n'ont  rien 
de  ce  qui  assure  des  succès  auprès  du  vul- 
gaire ;  elles   ne  peuvent  non    plus  captiver 
ces    demi  -  savans    c[ui  ne    cherchent  qu'à 
prendre  un  parti  ,  et  qui  veulent  juger  l'éco- 
nomie politique  sans  l'avoir  étudiée  ,  parce 
que  les  idées   fondamentales  sur  lesquelles 
elles    reposent ,  ne  sont  ni   simples  ni  frap- 
pantes ,  que  l'on  ne  peut    lès    bien    saisir 
que   par  l'étude  de  tout  le  système  ,  ni    se 
convaincre  des  principes  que   quand  on  en 
connoît  les  conséquences. 

On  peut  regarder  comme  sei'vant  de 
base  à  tout  système  d'économie  politique  , 
la  décision  de  cette  cjuestion  importante  , 
en  quoi  consiste  la  richesse  d'une  nation  l 
C'est  la  règle  d'après  laquelle  on  doit  juger 
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toutes  les   loix  destinées    à    l'accroître   ou 
à  la  conserver. 

La  richesse  d'une  nation  ,  répondent  les 
Mercantiles ,  c'est  l'argent ,  ou  le  numéraire 
accumulé  chez  elle  ;  comme  avec  lui  tout 
s'achète ,  plus  une  nation  aura  d'argent  , 
plus  elle  sera  riche  :  cette  opinion  qui  est 
absolument  erronée  ,  est  d'autre  part  par- 
faitement facile  à  saisir  :  elle  s'accorde  avec 
les  préjugés  de  tous  les  hommes  ,  aussi  la 
prennent-ils  volontiers  pour  point  de  rallie- 
ment. U  arrivera  même  peut-être  que  plus 
les  argumens  qu'il  faudra  employer  ensuite 
pour  la  soutenir ,  seront  inintelhgibles,  moins 
ils  seront  contestés  :  celui  qui  les  expose 
aime  faire  juger  de  sa  capacité  d'après  la 
profondeur  apparente  des  idées  qu'il  déve- 
loppe ,  et  son  auditeur  se  donne  bien  de 
garde  d'élever  des  doutes  qui  sembleroient 
indiquer  les  bornes  de  son  intelligence  :  En 
énonçant  le  premier  axiome,  on  la  plus  qu'à 
moitié  persuadé ,  et  la  vanité  fliit  tout  le 
reste  de  l'ouvrage  de  la  conviction. 

La  richesse  d'une  nation ,   répondent  les 
Économistes ,   n'est    pomt    le    numéraire  ; 


Introduction.  9 

celui-ci  n'en  est  qu'un  signe ,  souvent  très- 
disproportionné  avec  la  masse  totale;  mais 
cette  vraie  richesse  ,  c'est  le  produit  annuel 
de  la  terre  ;  elle  seule  en  effet  est  produc- 
tive ;  les  arts  et  le  commerce  transforment 
et  dénaturent  les  présens  quelle  fait  à 
l'homme  sans  les  augmenter;  ils  accumulent 
sur  une  petite  quantité  de  matière  manu- 
facturée ,  les  moissons  de  plusieurs  campa- 
gnes ,  consommées  par  ceux  qui  l'ont  travail- 
lée :  «ependant  tous  les  produits  de  l'art  ne 
peuvent  qu'être  égaux  au  produit  de  la  terre 
qui  a  nourri  les  artisans.  Cette  seconde 
tliéorie  plus  ingénieuse  que  la  première  sans 
être  plus  vraie  ,  a  quelque  chose  de  philo- 
sophique qui  séduit  siu:  son  simple  énoncé  , 
et  ce  n'est  pas  sans  une  étude  approfondie 
que  l'on  démêle  à  quelles  erreurs  elle  peut 
conduire. 

La  richesse  d'une  nation,  répond  Adam 
Smith ,  c'est  l'accumulation  du  travail  pro- 
ductif :  or,  comme  les  fruits  d'un  travail  de 
ce  genre  peuvent  toujours  s'échanger  con- 
tre un  nouveau  travail  d'une  valeiu-  égale  , 
une  nation  est  riche  en  raison  du  travail 
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productif  qu'elle  a  fait ,  ou  du  travail  qu'elle 
peut  exiger  en  retour  ,   ce  qui  est  la  même 
chose.  Cette  répox^se  suppose  qu'on  a  admis 
une    distinction   entre    le   travail   productif 
dont    les    traces    sont    matérielles  ,    lequel 
ajoute  à  la  valeur  de   la  chose  qui  en  est 
l'objet  une  autre  valeur  proportionnée  à  la 
peine  qu'elle  a  coûté ,  et  le  travail  impro- 
ductif ,   lequel  ne  porte  sur  rien  de  maté- 
riel ,  et  ne  laisse  derrière  lui  aucune  trace 
susceptiljle     d'être    donnée    ou     reçue    en 
échange.    Fondée  sur  une  distinction  diffi- 
cile à  saisir ,  la  réponse  paroît  moins  frap- 
pante et   moins  simple  que  celle  qai   sert 
de  base  aux   deux   autres  systèmes  ,  et  le 
peu  de   clarté  de  ces  premiers  principes  a 
rebuté  bien  des  commençans. 

Il  y  a  pou  d'années  que  le  D^  Ilerren- 
schwand  a  annoncé  une  quatrième  théorie 
différente  de  toutes  celles  de  ses  prédéces- 
seurs :  cependant  comme  il  n'a  point  abordé 
la  question  fondamentale  ,  en  quoi  consiste 
la  ridwsse  d'une  nation  !  nous  pourrions 
prescpie  nous  dispenser  de  parler  de  lui  ; 
Son  système  qui  n'est  pas  facile  à  saisir  est 
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fondé  sur  la  supposition  que  le  numûiaiie 
est  esscnl  icllomcnt  possédé  tout  entier  par 
le  Gouvernement ,  et  qu'il  est  donné  ensuite 
par  lui  en  échange  aux  artisans  et  aux  agri  • 
culieurs  ,  contre  les  produits  de  lém'  tra\aiL 
Pour  fournir  à  ce  courant  continuel  d'espè- 
ces qui  peut  seul  selon  lui  animer  l'indus- 
Irie  d'un  peuple ,  il  propose  d'autoriser.  I« 
Gouvernement  à  éuîettre  chaque  aimée  du 
papier  de  crédit  pour  une  somme  touioiirs 
plus  forte ,  lequel  aura  les  mêmes  eiiets  que 
le  numéraire  :  si  cest  d'après  cette  nouvelle 
doctrine  que  nous  devons  juger  des  progrès 
(ju'a  fait  de  nos  jours  la  science  de  l'économie 
politique ,  il  faut  convenir  qu'ils  ne  sont  pas 
flatteurs  pour  l'entendement  humain. 

Les  faux  raisonnemens  des  nouveaux  adep- 
tes ,  les  erreurs  des  économistes  ,  la  marcîie 
incertaine  ,  embarrassée  ,  et  contradictoire  de 
tous  les  Gouvernemens  de  l'Europe ,  m'ont 
convaincu  de  la  nécessité  de  poser  encore 
vme  fois  tous  les  principes  fondamentaux 
de  1  économie  politique ,  d'en  faire  voir  clai- 
rement l'enchaînement ,  et  de  les  appuver 
fur  de   nouvelles   preuves  ,    avant  que   de 
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prétendre  en  faire  l'application.  C'est  en 
vain  que  le  profond  auteur  du  traité  sur  la 
richesse  des  nations  a  reconnu  toutes  les 
vérités  fondamentales  qui  dévroient  servir 
de  règle  aux  Législateurs  ;  son  livre  qui 
manque  ,  il  est  ^Tai ,  de  méthode ,  n'est  com- 
pris presque  de  personne ,  on  le  cite  sans 
l'entendre  ,  peut-être  sans  le  hre  ,  et  le  tré- 
sor de  connoissances  qu'il  renferme  est  perdu 
pour  les  Gouvernemens. 

En  marchant  sur  les  traces  de  cet  homme 
célèbre ,  et  en  déA  eloppant  les  principes 
qu'il  a  posé  le  premier ,  je  puis  donc  encore 
espérer  d'être  utile  ,  si  je  réussis  à  profiter 
des  travaux  de  mes  prédécesseurs ,  de  ma- 
nière à  répandre  plus  de  jour  sur  la  science 
qu'ils  ont  professée ,  à  approprier  à  la  France 
et  à  sa  législation  ,  les  conseils  qu'Adam 
Smitli  destinoit  sur-tout  à  l'Angleterre  ,  en- 
fin à  présenter  l'économie  pohtique  dans  lui 
ordre  plus  régulier  ,  et  qui  n'exige  pas  de  la 
part  des  lecteurs  de  si  grands  efforts  d'atten- 
tion. Si  je  puis  être  compris  sans  fatigue, 
je  ne  doute  guère  de  convaincre;  la  doctrine 
du  philosophe   anglois   est  si    parfaitement 
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liée ,  elle  est  si  étrangère  à  toute  espèce 
d'exagération  ,  elle  répond  si  clairement  à 
toutes  les  questions  qui  se  présentent ,  elle 
a  été  si  bien  confirmée  par  tous  les  événe- 
mens  postérieurs  h  son  auteur  ,  événemens 
dont  il  semble  avoir  prévu  les  suites  ,  qu'on 
ne  peut  la  bien  connoître  sans  céder  à  son 
évidetice. 

L'économie  politique  est  la  science  du  Lé- 
gislateur ,  s'il  n'en  possède  pas  l'ensemble  il 
court  risque  de  contrarier  par  ses  loix  les 
progrès  de  la  prospérité  nationale.  Mais  tou- 
tes ses  parties  ne  sont  pas  d'ime  égale  im- 
portance pour  lui ,  il  en  est  qu'il  peut  ne 
considérer  que  comme  une  belle  tliéorie  ser- 
vant à  éclairer  les  faits  qu'il  a  sous  les  yeux  ; 
c'est  pour  lui  une  étude  contemplative  qui 
développe  les  facultés  de  son  esprit,  sans 
être  d'un  usage  direct  et  pratique  ;  l'appli- 
cation de  quelques  autres  ne  se  présente 
cj,ue  rarement  et  pour  des  cas  particuliers  ; 
mais  il  en  est  aussi  qu'il  peut  à  peine  perdre 
de  vue  im  moment  sans  s'exposer  à  des  er- 
reurs dangereuses.  Celle  que  nous  avons 
entrepris  de  traiter  est  de  ce  genre.    Tous 
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les  Ltats  de  l'Europe  ont  des  loix  dispositives 
et  générales  sur  le  commerce  ,  portées  dans 
le  but  d'accroître  la  richesse  nationale  ;  il 
faut  donc  que  le  Législateur,  soit  qu'il  veuille 
les  maintenir  ou  les  corriger  ,  se  fasse  une 
idée  précise  de  la  nature  et  des  causes  de 
cette  richesse^ 

Trois  séries  dé  questions  se  présentent  à 
lui  lorsqu'il  examine  les  rapports  de  l'éco- 
nomie politique  avec  la  législation  du  com- 
merce ,  et  c'est  aussi  en  trois  livres  que 
nous  diviserons  cet  ouvrage.  Dans  le  premier 
intitulé  ors  Capitaux,  nous  examinerons  en 
quoi  consiste  la  richesse  d'une  nation ,  quels 
sont  ses  divers  capitaux  ,  comment  ils  four- 
nissent un  revenu  à  chaque  citoyen  ,  com- 
ment ils  circulent  ,  comment  enfin  et  dans 
quel  ordre  ils  s'accrdîssent. 

Dans  le  second  intitulé  des  Prix,  nous  re- 
chercherons d'après  quelles  bases  se  fixe  le 
prix  de  chaque  chose,  comment  il  est  sus- 
ceptible de  diverses  évaluations  ,  quel  est 
l'intérêt  national  dans  la  détermination  des 
prix  ,  et  comment  le  Législateur  les  altère 
§oit  pour  procurer  un  revenu  au  Gouverne- 
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inent ,  soit  d'après  le  système  qu'il  a  adopté 
en  cro)  ant  servir  le  pulilic. 

Dans  le  troisième  livre  enfin  nous  cher- 
cherons à  apprécier  les  divers  expédiens 
par  lesquels  des  Législateurs  modernes 
ont  cru  favoriser  le  commerce  ,  soit  à  l'hité- 
rieur ,  soit  entre  une  nation  et  ses  colonies  , 
soit  enfin  entre  elle  et  des  étrangers  ;  comme 
en  dernière  analyse  Us  n'ont  fait  autre  chose 
qu'assurer  h  leurs  marchands  un  prii-ilége 
exclusif  pour  les  aider  à  mieux  acheter  et 
mieux  vencbe  ,  le  troisième  et  dernier  livTe 
sera  intitulé  des  Monopoles. 

Toute  l'économie  politique  dans  ses  rap- 
ports avec  le  commerce  est  donc  réduite 
ici  à  trois  titres  principaux  ,  les  capitaux, 
les  prix  ,  les  monopoles.  Je  ne  me  suis  point 
dissimulé  qu'il  manque  à  cette  division  le 
caractère  essentiel  d'être  complète.  En  pre- 
nant le  corps  dans  son  entier ,  tout  ce  qui 
lui  appartient  ne  se  ti'ouve  pas  nécessaire- 
ment compris  dans  l'une  ou  dans  l'autre 
partie,  tout  ce  qui  entre  dans  l'une  u'est 
pas  nécessairement  exclu  de  l'autre  ;  niais 
il  faut  se    rappeler  que    je   n'ai  poiut  en- 
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tropris  de  traiter  de  toute  l'économie  poli- 
tique ,  bien  que  toutes  ses  branches  soient 
liées.  M'.ippliquant  uniquement  à  la  richesse 
commerciale  ,  j'ai  choisi  au  milieu  du  nom- 
bre infini  de  fils  entremêlés  qui  se  présen- 
toient  à  moi,  les  trois  écheveaux  qui  tenoient 
de   plus  près  à  cette  partie  de  la  science , 
et  je  me  suis  étudié  à  les   suivTe  jusqu'au 
bout.  Au  reste  cet  ouvrage  peut  être  soumis 
encore  à  une  autre  division  qui  n'échappera 
sans  doute  pas  au  lecteur.   Le  premier  vo- 
lume qui  contient  le  premier  livre  et  trois 
chapitres  du  second  ,  en  comprend  toute  la 
partie  théorique,  c'est  dans  celui-là  que  sont 
développés  tous  les  principes  de  la  science, 
tandis  que   l'usage  qu'on  en  peut  faire  est 
plutôt  indiqué  que   démontré.    D'autre  part 
le  second  volume   est  consacré   h   en  faire 
l'application  habituelle  ,  à  passer  en  revue 
les  loix  de  la  France  et  l'état  actuel  de  son 
commerce  ,  à  solliciter  les  changemens  que 
la  liberté  et  la  prospérité  de  ce  commerce 
réclament,  et  à  ramener  sans  cesse  les  faits 
sous    les    yeux    du   lecteur.     Le    premier 
volume  est  donc  plus  particulièrement  des- 
tiné 
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tinè  aux  principes  de  réconoinie  politique, 
et  le  second  à  la  législation  commerciale. 

L'on  me  reprochera  peut-être  d'avoir  fait 
entrer  dtuis  ce  plan  quelcjues  discussions  con- 
cernant les  impôts  ,  qui  bien  que  du  ressort 
du  Législateur,  ne  sont  pas  de  celui  du  com- 
merce ;  mais  j'ai  cru  ^u'il  ne  falloit  point , 
par  une  sévérité  mal  entendue  ,  tronquer  les 
sujets  que  je  traitois,  et  exclure  de  mon  ou' 
vrage  les  développemens  du  système  que 
jexposois,  d(!;s  qu'ils  en  altéroient  tant  soit 
peu  l'unité  ;  si  je  ne  suis  pas  à  cet  égard 
absolument  exempt  de  blâme  ,  tout  au  moins 
espérai  -  je  pouvoir  obtenir  lindulgence  de 
mes  lecteurs  ,  à  laquelle  je  sens  bien  que 
je  serai  souvent  forcé  d'avoir  recours. 


*1^Ç^ 
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LIVRE    PREMIER. 


DES      CAPITAUX. 


CHAPITRE    PREMIER. 


Origine   de    la     richesse     nationale 


La  source  commune  de  toutes  les  richesseâ 
des  honmies ,  c'est  le  travail  ;  il  a  créé  les 
imes ,  il  a  donné  de  la  valeur  aux  autres. 
L'accumulation  du  travail  productif  d'une 
nation  forme  donc  son  capital ,  et  lui  donne 
en  même  tems  le  droit,  ou  plutôt  le  mo3en, 
de  faire  exécuter  un  nouveau  travail  égal 
en  valeur  au  premier;  en  sorte  c[u'une  nation 
est  riche  ,  en  raison  de  l'ouvrage  qu'elle  a 
fait  ,  ou  de  celui  qu'elle  peut  exiger  ,  ce 
qui  est  la  même  chose. 
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Cette  définition  de  la  richesse  nationale 
qui  sert  do  fondement  à  tout  le  système 
d'Adam  Siuitli  ,  a  besoin  d'être  écîaircie_ 
Nous  perdons  facilement  c\e  \ue  dans  les 
biens  dont  nous  faisons  usage ,  l'industrie  qui 
les  a  créés  ;  il  faXit  donc  montier  qu'il  y 
a  un  travail  susceptible  d'accumulation  , 
tju'un  autre  ne  l'est  point  ,  et  cjue  le  pre- 
udur  qui  porte  le  nom  de  productif,  est 
réellement  accumiJé  dans  les  objets  a'ox- 
quels  nous  reconnoissons  quekjue  valeur. 

Que  seroit  la  terre  ?  que  seroient  ses  ha- 
bitans  sans  le  travail  accumulé  de  rhomni"i? 
Nous  pouvons  observer  la  première  encore 
vierge  ,  dans  l'mi  des  plus  beaux  climats 
de  l'univers  :  Le  continent  austral  qu'on 
nomme  nouvelle  Hollande,  est  tel  qu'il  est 
sorti  des  mains  de  lailature;  seshabitans 
n'en  ont  point  changé  l'aspect  ;  nuds,  clair- 
semés ,  craintifs  ,  ils  errent  poursuivis  par 
la  faim  sur  une  terre  inculte ,  quoique 
propre  à  se  couvrir  des  fruits  les  plus  ex- 
quis ,  des  plus  riches  moisson?;  au  lieu 
de  les  obtenir  d'elle  ,  ils  ne  fondent,  l'espoir 
de    leur  subsistance  que  sur  le   produit  de 
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la  chasse  ;  ils  poursuivent  et  détruisent  sans 
cesse  le  gibier  qui  fait  leur  seule  ressource, 
et  en  empêchant  sa  reproduction,  ils  rendent 
inutile  le  seul  présent  que  la  fécondité  de 
la  terre  puisse  leur  faire  ,  lorsqu'elle  n'est 
assistée  d'aucune  culture  :  en  vain  elle  se 
couvre  de  végétaux ,  on  vain  les  hommes 
sont  ensevelis  dans  l'herbe  des  prtairies  ,  le 
gilner  sauvage  n'y  est  jamais  proportionné 
à  la  nourriture  qui  lui  est  offerte  ,  il  dé- 
croît comme  la  population  s'augmente,  il 
met  par-là  des  bornes  ;\  la  midtiplication 
de  l'espèce  humaine  ,  comme  celle-ci  en  met 
constamment  à  la  sienne. 

Quelle  est  la  ricliesse  de  ces  peuples 
misérables  ?  ce  n'est  point  leur  terre  qui 
pourroit  avoir  une  valeur  bien'  supérieure  à 
celle  de  la  nôtre  ,  mais  leur  travail  :  ils 
chassent ,  et  le  produit  de  leur  chasse  les 
nourrit ,  les  habUle  ,  leur  fournit  dans  les 
tendons  et  les  os  du  gibier  leurs  meilleurs 
outils  et  leurs  meilleures  armes ,  enfin  i 
les  fait  vivre  et  constitue  leur  revenu.  Ce- 
pendant comme  chacjue  sauvage  ne  songe 
qu'à  soi ,   comme  il  fait  tout  pour  soi ,    et 
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rien  pour  les  autres  ,  comme  il  se  repose? 
dès  qu'il  a  satisfait  à  ses  premiers  besoins, 
ces  peuples  consc^nment  chi^que  année  tout 
ce  qu'ils  produisent  ou  qu'ils  attei^Mient ,  ils 
n'économiàent  puint,  et  ne  s'em-ichissent  j.a- 
mais.  Ce  n'est  que  lorsque  les  hommes  ont 
commencé  à  pourvoir  à  leiu-s  besoins  par 
des  échanges  ,  et  que  chacun  se  vouant  à 
im  genre  particulier  d'industrie  a  fourni  aux 
autres  ce  qu'il  faisoit  mieux  qu'eux  ,  en 
retour  de  ce  qu'eux  faisoient  mieux  que  lui, 
qu'ils  ont  porté  leur  ambition  au  del^  du 
moment  présent ,  et  produit  par  leurs  travaux 
plus  qu'ils  ne  vouloient  actueUeraent  con- 
sommer. 

Lorsque  les  membres  d'une  société  encou- 
ragés par  la  facilité  qu'ils  trouvent  à  faire 
ces  échanges  ,  prennent  la  détermination  de 
se  répartir  entre  différentes  professions ,  ils 
produisent  la  révolution  la  plus  importante 
de  toutes  celles  que  doit  subû-  un  peuple 
dans  ses  progrès  vers  la  civilisation.  C'est 
elle  qui  fixe  la  première  époque  de  l'accu - 
midation  du  ti-avail ,  parce  qu'elle  donne  pour 
la  première  fois   à  Tourner  le  désir  et  les 
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mo3'cns  de   produire    un  superflu   au   delà 
de  sa  consommation.    Le  désir  n'en  existoit 
pas  pour  lui  aussi  long-tems  qu'il  ne  con- 
noissoit  pas  les  échanges  ,  parce   qu'il  ne 
vnyoit  rien  au  delà  de  ses  besoins  actuels, 
et  que  lors  même  qu'il  auroit  pu  faire  des 
provisions ,  de  gibier  par  exemple ,  pour  plu- 
sieurs semaines ,  ces  provisions  lui  seroient 
devenues    inutiles ,    si   elles  ne   lui  avoient 
servi  à  acheter  le  repos   pendant  qu'il  les 
consommeroit  :  mais  dès  l'instant  que  par 
une   seule    espèce  de  travail  il  a   pu  pour- 
voir à  tous  ses  besoins ,   il   a   dû   désirer 
daccmnuler   à    l'infini  les    produits  de    ce 
travail,  comme  il  voyoit  la  possibilité  de  le 
faire  ,  soit  pour  se  mettre  à  jamais  k  l'abri 
d'un  dénuement  absolu ,  soit  pour  se  donner 
des  jouissances  ,  en  satisfaisant  les  besoins 
artificiels  qu'il  a  bientôt  appris  à  se  créer. 
L'ouvrier  acquiert  avec  le  désir  de  tra- 
vailler  davantage,  les  moyens  de  le    faire 
plus  profitablement  ;  car,  dès  qu'il  s'est  voué 
non    plus  pour    son    propre   service ,    mais 
pour  celui  des  autres,  à  une  seule  opération; 
ies  pouvoirs  productifs  de  son  industrie  ont 
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été  augmentés.  Trois  causes  diverses  parois.- 
sent  y  concourir  ;  i  ".  chaque  ouvrier  ac- 
quiert mie  plus  grande  dextérité  dans  le 
travail  auquel  il  se  destine  uniquement. 
3".  11  ne  perd  plus  de  teras  en  passant  d'un 
ouvrage  à  un  autre.  5°.  La  simplification 
de  l'opération  dont  il  se  charge  lui  donne 
lieu  d'inventer  des  machines  qui  puissent 
la  faciliter ,  ou  même  qui  le  dispensent  d'une 
partie  de  son  travail. 

La  division  des  métiers  commence  dans 
le  second  ou  le  troisième  période  de  la  so- 
ciété ;  chez  les  peuples  pasteurs  ,  ou  chez 
les  peuples  agricultems  ;  elle  existe  dès  que 
le  même  homme  n'est  plus  laboureur ,  ar- 
tisan   et  berger  ;   mais  elle  se  multiplie  h 
l'infini   à    mesure    que    la   société  fait   des 
progrès  ]   chaque  métier    se    subdivise  ,    et 
chaque  ouvrier  fait  d'autant  plus  d'ou\Tago 
que  son  opération  est  plus  simplifiée.  Chez 
les  peuples   qui  ne   font  que   sortii"  de   la 
barbarie  le  môme  omTier  travaille  souvent 
tous  les  métaux ,  et  son  habileté  à  mapier 
le  marteau  et  h  faire   usage   du  feu   pour 
forger  et  coider  ,  est  le  fruit  dime  premier» 
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division  du  lia\ail  ;  lo  chasseur  sauvage  qui 
doit  avant  tout  penser  chaque  jour  \\  sa 
nourriture  ,  quelque  besoin  qu'il  ait  d'armes 
cl  doutUs,  n'apprendra  jamais  de  lui-même 
à  arracher  les  métaux  à  la  terre ,  bien  moins 
encore  h  les  forger  et  à  les  mettre  en  œuvre. 
Comme  les  hommes  se  multiplient  et  s'en- 
richissent ,  le  même  artisan  cesse  de  tra- 
■\ailler  tous  les  métaux  ;  bientôt  parmi 
ceux  qui  forgent  le  fer ,  les  maréchaux  ,  les 
serruriers  ,  les  armuriers  ,  les  couteliers ,  se 
séparent  pour  former  autant  de  professions 
indépendant (?s ,  et  Ion  en  vient  enfin  à  voii: 
vingt-cinq  ouvriers  différens  coneourir  pour 
fabriquer  xme  épingle  ,  de  telle  sorte  que 
relui  qui  tourne  la  tête  ne  la  coupe  jamais, 
lie  fasse  jamais  la  pointe ,  et  ne  la  pique 
point  sur  le  papier  :  or  à  chaque  fois  cp'un 
métier  se  subdivise  ,  chaque  ouvrier  ac- 
Cjuicrt  mi  nouveau  degré  de  dextérité  dans 
la  partie  dont  il  reste  exclusivement  chargé  , 
chacun  épargne  sur  le  tems  qu'il  auroit  perdu 
en  passant  d'une  occupation  à  une  auî:re  , 
et  cliacmi  perfectionné  ses  outils ,  ou  même 
se  trouvant  réduit  à  l'opération  la  plus  sim- 
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pie ,  découvre  un  mécanisme  qui  peut  rem- 
placer absolument  son  travail,  et  faire  d'une 
machine  inanimée  un  oun'ier  productif.  C'est 
ainsi  que  dans  la  manufacture  d'épingles  ,  le 
travail  a  été  tellement  facilité  par  sa  division» 
que  tandis  qu'un  homme  qui  n'entendroit 
rien  à  cet  art  ,  pourroit  sans  être  mal- 
adroit ,  se  trouver  fort  embarrassé  pour  faire 
une  épingle  par  jour  ,  vingt  épingliers  en 
font  facilement  cent  ou  cent  vingt  mille.  U 
en  est  de  même  dans  toutes  les  autres  pro- 
fessions où  le  travail  a  été  réparti  entre 
un  grand  nombre  d'omTiers ,  et  le  produit 
de  l'industrie  humaine  déjà  prodigieusement 
multiplié  par  la  division  des  métiers ,  est 
susceptible  d'être   multiplié   encore. 

D««  que  l'homme  par  cette  répartition 
de  ses  travaux  a  pu  produire  plus  qne  dans 
l'étafc.  sauvage ,  où  toute  son  industrie  ne 
suffisoit  qu'à  peine  à  le  faire  exister ,  il  a 
pu  économiser  et  accumuler  une  partie  des 
fruits  de  ses  sueurs,  ou  de  son  revenu;  en 
jetant  les  yeux  sur  la  terre  que  nous  habi- 
tons ,  et  en  la  comparant  à  la  terre  sau- 
vage, nous  jugerons  s'il  l'a  fait  réellement. 
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Retranchons   dans  notre    imagination  du 
pain    que  nous  mangeons ,   tout   le   travail 
qu'il  a  fallu  pour  le  .produire  ,  celui  du  bou- 
langer, du  meunier,  du  cultivateur,    celui 
des  hommes  qui  ont  inventé  et  perfectionné 
la  science  de  l'agiùculture  ,  de  ceux  qui  ont 
découvert  dans   les    déserts   où  le  froment 
croissoit  inconnu ,   la  propriété  nutritive  de 
son  gi-ain ,  il  ne  restera  plus  qu'une  plante 
sauvage    et   de  nulle    valeur,   seul  présent 
que   la  terre  fasse   à  l'espèce  humaine  (i). 
Chacun  de  ceux  dont  le  travail  a  concouru 
à  nous  procurer  du  pain,  a  donc  laissé  après  lui 
une  trace  de  son  ouvrage  dont  nous  profitons  ; 
chacun  d'eux  a  créé  une  valeur,  ou  l'a  accu- 
mulée siu-  sa  production.  Celui  qui  décou- 
vrit les  propriétés  du  blé  et  inventa  sa  cuî- 
tiu-e  ,  donna  une  valeur  à  la  terre  inculte , 
parce  qu'il  la  rendit  susceptible  de  se'cou- 
vi'ir  d'un  produit  utile  ;   celui  qui  défricha 
le  champ  mémo  où  le  blé  fut  récolté ,  réalisa 
de  même  son  travail ,   et  sa  valeur  se  re- 


(i)    Voyez   N.    F.    Canard  ,  principes   d'ccop.oniie 
politique,  chap.  i. 
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trouve  dans  le  prix  augmenté  de  la  teiTff 
améliorée.  Le  fermier  qui  ensemença  cette 
terre  défrichée,  ajouta  le  prix  de  ses  peines 
à  celui  de  celles  de  ses  prédécesseurs;  et 
la  moisson  qu'il  obtint  dut  contenir  une  ré- 
tribution pour  le  propriétaire  du  sol  défriché, 
et  une  pour  lui  comme  laboureiu-.  Le  blé 
qu'il  porta  au  marché  représentoit  donc  tous 
ces  travaux  accumidés ,  et  le  pain  comprend 
de  plus  la  compensation  de  ceux  du  meu- 
nier et  du  boulanger.  C'est  ainsi  que  les 
travaux  se  réalisent,  et  qu'on  voit  les  uns 
s'accumuler  et  se  fixer  sur  un  immeuble, 
comme  les  deux  premiers,  les  autres  accroître 
la  valeur  des  meubles  que  l'immeuble  a  pro^ 
duit ,  comme  les  trois  derniers. 

Si  les  productions  de  la  terre  elle-même 
ne  tiennent  leur  valeur  que  du  travail  , 
à  plus  forte  raison  la  valeur  des  productions 
des  arts  n'a-trelle  point  d'autre  origine  : 
reti'anchez  des  unes  et  des  autres  les  travaux 
qu'y  ont  accumulé  les  âges  antérieurs  ,  et 
il  ne  restera  rien  qui  puisse  être  considéré 
comme  une  richesse  parmi   les  hommes. 

Mais  tous  les  travaux  sont-ils  susceptibles 
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d'accumulation  ?  Non  :  il  y  en  a  plusieurs 
qui  ne  portent  point  sur  un  objet  matériel , 
ou  qui  (lu  moins  ne  le  changent  point  de 
manière  h  en  augmenter  le  prix.  Où  eher- 
cheroit-on  par  exemple  la  valeur  accmuulé» 
des  marches  et  contre-marches  d'une  armée, 
des  études  d'im  jurisconsulte  ou  d'im  mé-" 
decin  ,  des  discours  d'un  prédicateur  ,  des 
sous  agréables  d'un  musicien  ?  et  lors  même 
que  l'ouvrier  travaille  sur  quelque  chose  de 
matf'riel ,  le  barbier  ,  le  coeffeur ,  le  valet- 
de-chambre  ,  ajoutent  -  ils  par  leur  labeur 
quelque  valeur  à  ce  cju'ils  ont  préparé  ou 
accommodé  ?  tandis  que  1  horloger  ajoute 
le  prix  de  son  tra^'ail  à  celui  des  matières 
premières  d'une  montre  ,  le  tisserand  h  celui 
de  son  fil,  le  cordonnier  à  celui  de  son  cuir, 
et  ainsi  des  autres.  On  peut  donc  appeler 
à  bon  droit  productif,  le  travail  cjui  se  paye 
lui  même,  qui  produit  sous  une  forme  nou- 
velle le  prix  qu'il  a  conté  ;  et  improductif , 
celui  qui ,  ne  laissant  après  lui  aucune  trace, 
doit  être  constamment  payé  par  le  produit 
d'un  autre  travail. 

Il   existe    un   signe    certain  et    invariable 
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auquel  on  peut  reconnoîire  si  un  travail 
est  productif  ou  ne  l'est  pas  :  le  premier, 
lorsqu'il  est  fait,  peut  toujours  être  échangé 
contre  uti  travail  h  faire  ;  le  second  ne  le 
peut  jamais.  Avant  qu'U  soit  fait ,  le  travail 
de  l'un  et  de  l'autre  ouvrier  peut  souvent 
être  considéré  comme  de  même  valeur, 
le  musicien  peut  gagner  autant  que  l'horloger, 
et  le  salaire  de  l'un  et  de  l'autre  peut 
s'échanger  contre  un  nouveau  travail  ;  mais 
celui  qui  a  payé  à  l'horloger  son  salaire , 
a  en  mains  une  montre  qu'il  peut  donner 
à  tout  autre  contre  le  même  prix  ,  celui  qui 
a  payé  le  musicien ,  n'a  plus  rien  entre  ses 
mains.  Dans  le  premier  cas  il  y  a  deux  va- 
leurs pour  un  travail ,  savoir  :  le  prix  de  la 
montre  cju'a  reçu  l'horloger  ,  et  la  montre 
(}u'a  reçu  l'achetem'  ;  dans  le  second  il  n'y 
en  a  qu'une  seule,  le  payement  qu'a  reçu 
le  musicien  ,  car  les  sons  que  l'auditeur  a 
reçu  en  retour ,  une  fois  qu'ils  sont  produits 
n'ont  plus  de  valeur.  Le  premier  payeur  a 
fait  un  échange  ,  et  le  second  une  dépense. 
La  même  règle  peut  s'appliquer  aux  travaux 
des  maçons  ,  des  charpentiers  ,  des  ou\Tiers 
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de  terre  ,  qui  se  fixent  sur  un  immeuble; 
ceux  qui  ajoutent  à  la  valeur  de  cet  im- 
meuble ,  sont  productifs  ;  ceux  qu'a  dicté  iv 
fantaisie ,  et  qui  n'ajoutent  rien  à  sa  valeur 
échangeable  ,  ne  le  sont  point  (  i  ). 

(i"!  Un  traducteur  d'AJam  Smith  (Mr.  Garnier  dans  sa 
noce  XX  T.  v.  p.  169.  )  a  attaqué  la  distinction  entre  le 
travailproductif  et  le  travail  improductif,  et  il  a  cherché 
à  rétablir  à  sa  place  celle  qu'avoient*imaginé  les  écono- 
mistes François,  entre  le  travail  de  l'agriculture  et  celui 
des  manufactures ,  dont  le  premier  seul  occasionne  à 
leurs  yeux  une  producrion ,  et  le  second  un  échange; 
nous  reviendrons  dans  plus  d'un  endroit  de  cet  ou- 
vrage à  appuyer  la  distinction  qu'il  combat ,  et  qui 
fait  la  base  de  tout  le  système  d'Adam  Smith  ;  aussi 
éviterons-nous  d'entrer,  dès  le  premier  chapitre,  dans 
une  discussion  en  forme  avec  l'habile  économiste  que 
nous  venons  de  citer.  Nous  remarquerons  seulement 
que  la  distinction  que  nous  énonçons  est  assez  frap- 
pante pour  devoir  être  admise  par  tous  ceux  qu'un 
esprit  de  système  n'a  point  prévenu.  Chacun  voit  au 
premier  coup-d'œil  que  certains  travaux  sont  suscep- 
tibles d'accumulation,  et  que  d'autres  ne  le  sont  pas: 
un  peu  de  réflexion  suffit  ensuite  pour  faire  com- 
prendre que  la  société  ne  peut  être  enrichie  que  par 
les  travaux  dont  les  fruits  s'accumulent ,  qu'eux  seuls 
."^o.it  l'origine  d'une  propriété.  Mais  dit  Mr.  Garnier  , 
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Aucun   animal   n'est  doué  de   cette  dis- 
position à  faire  des  échanges  ,   elle  est  par- 


le musicien,  l'orateur,  le  poète  sont  aussi  utiles  à  la 
société  que  la  marchande  de  modes,  la  bouquetière, 
le  limonadier;  cela  peut  être,  et  leur  utilité  n'est 
point  ici  l'objet  en  question  :  si  nous  le  traitions  , 
«ous  dirions  que  les  richesses  ne  sont  utiles  qu'autant 
qu'elles  procurent  des  jouissances  ,  qu'il  faut  distin- 
guer dans  la  société  les  métiers  qui  font  naître  les 
richesses,  d'avec  ceux  qui  les  échangent  contre  ces 
mêmes  jouissances  qu'elles  doivent  procurer,  que  les 
derniers  ont  leur  utilité  comme  les  premiers,  et  qu'ils 
en  ont  d'autant  plus  qu'ils  procurent  une  plus  grande 
masse  de  jouissances ,  ou  des  jouissances  plus  appro- 
priées au  goût  de  la  nation  chez  qui  on  les  exerce  : 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  portion  de  la  richesse 
nationale  ne  peut  pas  consister  en  sons  ni  en  décla- 
mations ,  tandis  que  nous  concevons  fort  bien  com- 
ment des  sucres,  des  boissons,  des  dentelles  et  des 
soieries,  ou  d'autres  marchandises  qui  remplissent  la 
boutique,  soit  du  limonadier,  soit  de  la  marchande 
de  mode,  peuvent  en  faire  partie;  parce  que  ceux-ci 
s'accumulent  ,  et  que  les  premiers  ne  s'accumulent 
pas.  Mais  dit  encore  Mr.  Garnier  ,  la  distinction 
est  souvent  bien  difficile  à  maintenir  ;  tel  ouvrier 
tantôt  travaille  sur  le  neuf,  tantôt  ne  fait  que  réparer 
9u  conserver  d'anciens  produits  du  travail  :  le  tapis- 

ticulière 
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kicuUère  à  l'homme  ,  et  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut  elle  est  la  cause    du  perfec- 


sier,  le  pelletier,  et   la  lingère ,  rendent  le  plus  jou-. 
vent  des  services  du  même  genre  que   le   valet -de- 
diambre;  sont -ils   des   ouvriers  productifs  ou  ne   le 
sont-ils  pas?  lis   sont  avec  bien  d'autres,  répondrai- 
je,  sur  les  confins   des  deux  classes,   et  appartiens 
tient  tantôt  à  l'une  tantôt  à   l'autre.  De  ce  que  les 
extrémités  de  deux  classes  se  touchent,  en  conclura- 
t-on  qu'elles  ne  diffèrent  point?  Les  économistes  en 
faisant  toujours   usage  d'abstractions,   ont  considéré 
chaque  classe  comme  composée   d'une  seule   espèce; 
les  vrais  observateurs  reconnoissent  au  contraire  que 
toutes  les  choses  soumises  à  l'étude  et  à  l'inspection 
des  hommes  forment  une  chaîne,   que  toutes  les  di- 
visions  dans  toutes  les  sciences  sont  artificielles  ,  et 
qu'elles  séparent  souvent  des  chaînons  faits   pour  se 
toucher ,  sans  en    être  pour  cela  moins   utiles.   Il  a 
fallu  toute  l'habileté  de   Tiembley   pour    recontioitre 
que  les  polypes  étoient  des  animaux  ,  Vaucher   n'en 
déployé  pas  moins   pour    montrer  que  les  conferve» 
sont  des  plantes,  en  conclura-t-on    qu'un   chêne  ne 
diffère  point  d'un  cheval  ?  La  classe  des  ouvriers  pro- 
ductifs   touche  à  la    classe   improductive    par   deux 
points  différens  ;  premièrement  le  même  ouvrier  ap- 
partient tour-à-tour  à  l'une  puis  à  l'autre,  selon  qu'il 
«'occupe  de  produire   ou  de  conserver ,    selon  qu'il 
Tome  I.  C 


54  1)  E   I.  A    il  I  c  il  î:  s  s  K 

tionnement  do  ■  son  travail ,  puisqu'elle  il 
occasionné  l<i  ilivibitni  des  proi'essioiis.  Ivn 
conséquence  de  cette  division ,  cent  homnies 


ai.'gniente  ,  ou  n'augmenté  pas  la  valeur  échangeable 
de  la  choîe  sur  laquelle  il  travaille,  ce  qui  s'applique 
au  pelletier,  au  tapissier,  à  la  lingère ,  que  cite  Mf. 
Garnier  :  secondement ,  les  fruits  du  travail  de  quel- 
ques ouvriers  productifs  ,  ont  une  existence  si  courte, 
si  éphémère,  qu'eux-mêmes  se  trouvent  dans  une 
situation  équivoque  entre  les  deux  classes.  La  valeur 
qu'ils  produisent  devant  être  consommée  en  très-peu 
de  tems  n'est  pas  susceptible  d'accumulation  ;  or  cet 
intervalle  de  tems  entre  la  production  et  la  consom- 
mation ,  qui  est  nul  dans  les  métiers  improductifs  , 
assez  ionj;  et  suiceptible  de  se  prolonijer  à  volonté 
dans  les  métiers  vraiment  productifs,  et  fort  court  dans 
les  équivoques,  est  la  seule  origine  à  laquelle  on  puisse 
rapporter  la  propriété  mobiliaire.  Le  fruit  du  travail 
du  musicien  se  dissipe  à  l'instant  même;  celui  du 
travail  du  traiteur,  du  pâtissier,  du  cuisinier,  se  con- 
somme au  bout  de  peu  d'heures;  si  les  marchandises 
produites  par  le  tisserand  et  le  forgeron  n'avoient  pas 
plus  de  durée,  il  n'auroit  pas  valu  la  peine  d'établir 
la  distinction  que  nous  maintenons,  car  dès  l'instant 
que  le  fruit  du  travail  est  consommé,  qu'il  est  appli- 
que à  la  jouissance,  peu  importe  que  ce  travail  ait 
été  productif  ou  non. 


qui  se  Sont  partagé  les  métiers  de  labou- 
reur ,  (le  beri^er  ,  de  meunier,  de  boulanger, 
de  tisserand ,  d-j  charpentier  ,  de  maçon , 
jiroduisent  en  un  an  plus  de  nourriture , 
de  vôtemens  et  de  logement ,  que  les  mêmes 
cent  hommes  n'en  peuvent  employer  dans 
le  même  espace  de  tems  :  S'ils  n'abandonnent 
pas  le  travail,  après  avoir  pourvu  à  tous  leurs 
besoins ,  il  leur  reste  un  superflu  qu'Us  ne 
peuvent  destiner  à  leur  usage ,  ce  qui  les 
enga;j;e  h  en  disposer  en  faveur  des  autres 
à  de  certaines  conditions.  Rien  ne  leur 
manque  aujourd'hui ,  mais  ds  peuvent  avoir 
des  besoins  par  la  suite,  et  il  peut  leur 
convenir  d'échanger  le  produit  d'un  travail 
fait  contre  un  travail  h  faire  ;  le  blé  par 
exemple  de  cette  année,  contre  celui  de 
l'année  prochaine  ;  ou  lors  cpiune  fois  on 
a  eu  introduit  dans  le  commerce  pour  le 
faciliter ,  une  marchandise  bannale  qu'on 
nomme  numéraire,  il  peut  Lur  convenir 
d'échanger  leur  superflu  contre  cette  mar- 
chandise bannale  ,  parceqti'elle  pourra  dans 
toute  occasion  équivaloir  pour  eux  h  une  as- 
signation sur  tout  homme  industrieux ,  soit 
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pour  le  mettre  h  l'ouvrage  ,  soit  pour  obtenir 
le  fruit  de  son  travail. 

Dans  le  premier  pi^riode  de  la  civilisation, 
lors  qu'une  nation  n'est  composée  que  de 
chasseurs  ,  on  ne  distingue  chez  eUe  ni 
riches  ,  ni  pauvres  ,  et  chacun  de  ses  meni' 
bres  pourvoit  par  soi  -  même  à  ses  propres 
besoins  :  la  division  des  professions  ,  en  ren- 
dant possible  l'accumulation  des  richesses ,  a 
introduit  pour  la  première  fois  cette  ine'ga- 
lité  dans  la  société.  Lorsqu'elle  a  commencé  , 
celui-là  a  été  riclie  ,  cjui  après  avoir  pourvu 
à  sa  consommation  par  l'échange  des  fruits 
de  son  travail ,  a  eu  encore  du  superflu  ; 
et  celui-là  a  été  pauvre,  qui  n'a  pas  eu  en 
avance  et  par  devers  lui,  dequoi  subsister 
pendant  qu'il  travaiiloit  ,  jusqu'à  ce  que  sou 
ouvrage  fut  achevé  et  susceptible  d'être 
échangé.  Comme  tout  homme  est  forcé  de 
consommer  avant  de  produiie  ,  l'ouvrier  paur 
vre  se  trouve  dans  la  dépendance  du  riche, 
et  ne  peut  ni  vivre  ni  travaiher  ,  s'il  n'ob- 
tient de  lui  des  denrées  et  des  marchandises 
déjà  existantes ,  en  retour  de  celles  qu'il 
promet  de  produire   par   son   travail.  .  Ce 
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marché  ne  peut  être  gratuit  ,  car  l'a^-Tintage- 
en  seroit  tout  du  coli  de  l'oumer,  tandis- 
que  le  riche  ne  seroit  point  intéressé  à  le 
conclure  :  pour  l'y  faire  consentir  ,  il  a  fallu 
convenir  que  toutes  les  fois  qu'il  échangeroit 
<lu  travail  fait  contre  du  travail  à  faire,  1© 
dernier  auroit  une  valeur  supérieure  au  pre- 
mier ,  ou  en  d'autres  termes,  que  le  proprié  , 
taire  du  superflu  accumiûé,  retireroit  uu 
profit  proportionné  à  ses  avances. 

Dès  que  les  propriétaires  du  superflu  accu- 
mulé que  nous  appellerons  désormais  capital^ 
ont  pu  l'accroître  en  l'échangeant  contre  un 
b-avail  à  faire ,  ils  ont  multiplié  autant  qu'ils 
ont  pu  de  pareils  échanges ,  et  ils  se  sont 
bien  gardés  de  suspendre  la  faculté  produc- 
tive de  leurs  capitaux ,  en  les  laissant  chô- 
mer. Or  ils  ont  deux  manières  de  les  mettre 
h  profit  :  la  première  c'est  de  les  fixer  en 
créant  ou  perfectionnant  une  machine  quel- 
conque au  moyen  de  laquelle  ils  facilitent 
ou  multiplient  le  travail  humain.  Jamais 
le  mot  de  machine  n'avoit  reçu  une  accep- 
tion plus  étendue  que  celle  que  je  voudrois 
lui  dormer  ici ,  car  je  désirerois  comprendre 
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«ous  ce  nom  ,  depuis  la  charrue  jusqu'à 
l'usine  la  plus  vaste ,  ius(]u'au  mécanisme 
le  plus  compliqué  ,  jusqu'à  la  terre  cultivée, 
qui  entre  les  mains  de  l'homme  est  une 
machine  productive  ,  jusqu'à  l'artisan  lui- 
même,  qui  lorsqu'il  est  formé  par  une  ins- 
truction appropi-iée  à  son  état ,  au  moyen 
d'une  avance  de  capitaux  ,  peut  être  com- 
paré à  un  métier  vi\-ant  ,  parce  cju'il  fait 
deux  fois  plus  d'ouvTage  qu'un  autre.  lia 
seconde  manière  dont  les  propriétaires  de 
capitaux  peuvent  tii-er  avantage  de  leurs 
richesses,  c'est  de  les  faire  circuler  sous  la 
forme  de  marchandises  applicables  à  l'usage 
des  hommes  :  Us  les  li\Tent  au  consomma- 
teur en  retour  d'un  travail  dont  ils  pourront 
de  nouveau  échanger  le  fruit ,  et  chacun  de 
ces  marchés  produit  ime  augmentation  de 
leur  richesse  qui  constitue  leur  revenu.  C'est 
de  ces  deux  manières  de  placer  les  capitaux 
que  nous  allons  nous  occuper. 


ft^^ 
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Des    capitaux  fixes. 


i>ous  A'enons  de  dire  que  la  pi'emière  ma- 
nière dont  les  riches  peuvent  employer  avec 
profit  leurs  capitaux  ,  c'est  eu  les  fixant 
de  telle  sorte  qu  ils  aident  les  pouvoiis  pro- 
ductifs du  travail.  Toute  nation  civilisée 
possède  des  capitaux  fixés  ainsi  pour  une 
valeur  considéraljle  ,  et  c'est  une  des  causes 
auxquelles  il  fout  attribuer  la  supériorité 
des  produits  de  son  industrie ,  sur  ceux  d'une 


nation  sauvage. 


C'est  à  bonifier  la  terre  qu'a  éic  dèsliné 
le  premier  travail  productif  que  l'homme  ait 
fixé."  Sa  fécondité  est  une  souixx;  d'autant 
plus  abondante  de  richesses ,  que  l'iiomme 
sait  mieux  lui  demander  ce  dont  il  a  besoin. 
L'on  peut  avec  Mr.  Canard  considérer  la 
découverte  de  l'art  d'obtenir  des  récoltes  j 
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comme  le  résultat  du  travail  de  Ihomme; 
c'est  le  fruit  des  premières  expériences  da 
premier  cultivateur;  jamais  travail  dans  cette 
hypothèse  ne  fut  plus  productif  que  le 
sien ,  puisque  son  invention  qui  tint  peut- 
être  autant  au  hasard  qu'à  l'étude ,  créa  la 
valeur  de  la  terre  entière.  L'homme  actif 
fait  quelquefois  de  ces  découvertes  heureu- 
ses c|ui  changent  le  sort  de  l'humanité  ,  et 
comme  c'est  par  son  travail  qu'il  y  est  ame- 
né ,  on  peut  les  regarder  comme  en  étant 
le  fruit  ;  mais  ce  fruit  est  comme  on  voit 
d'une  nature  différente  de  celui  qui  se  pro- 
portionnant au  tems  et  aux  moyens  em- 
ployés par  l'ouvrier  ,  se  retrouve  réellement 
dans  la  valeur  des  objets  produits. 

La  terre  depuis  le  moment  de  cette  pre- 
mière découverte,  peut  être  considérée  commo 
une  ouvrière  productive ,  l'homme  la  met  à 
l'œuvre ,  elle  agit ,  et  la  valeur  de  son  tra- 
vail est  accmnulée  dans  la  valeur  de  ses 
productions.  Le  droit  d'appeler  à  l'ouvrage 
une  ouvrière  si  utile  ,  est  la  même  chose 
que  la  propriété  du  sol  :  La  valeur  de  son 
travail ,  première  origine  de  la  rente  des  im- 
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mouilles,  appartient  ii  celui  cpii  se  trouve 
saisi  de  la  surface  d'un  terrain ,  et  dont  le 
droit  est  reconnu  par  ses  concitoyens.  Lors- 
que la  population  s'est  augmentée ,  tout  le 
territoire  des  nations  civilisées  s'est  trouvé 
approprié ,  avant  que  chaque  individu  en  ait 
eu  obtenu  une  portion  :  ceux  qui  sont  inter- 
veiuis  au  premier  partage  ont  eu  un  avan- 
tage sur  les  autres  ,  et  lors  -  même  qu'ils 
n'ont  pas  cultivé  la  terre  qui  leur  étoit  échue 
en  lot ,  cette  terre  a  été  appréciée  en  raison 
de  sa  propriété  virtuelle  de  faire  un  travail 
productif,  dès  qu'elle  seroit  mise  en  action  : 
C'est  amsi  que  chez  les  natioiis  civilisées  , 
la  terre  vague  ou  inculte  n'est  pas  sans 
valeur. 

Il  y  a  loin  cependant  du  prix  de  celte 
terre  inculte  h  celui  du  sol  défriché;  c'est 
dans  ce  dernier  que  commence  l'accumula- 
tion réelle  du  travail  productif  de  l'homme. 
Il  faut  po\ir  rendre  fertile  un  terrain  sau- 
vage ,  pour  le  mmer  ,  l'enclore ,  et  y  faire 
des  plantations  ,  un  travail  d'autant  plus 
considérable  que  l'agriculture  est  plus  per- 
fectiomiée  :   c'est   par   le  propriétaire  ,   ou 
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pour  son  complo  qu'il  est  fait ,  et  sa  valeur 
entière  est  ajuuUÎe  h  celle  de  l'immeuble. 
Comme  son  efficacité  ne  se  l^orne  pas  à 
une  seule  année  ,  mais  que  jX'udant  lorig- 
tems  ,  et  presque  h  perpétuité  ,  les  récoltes, 
qui  viennent  ensuite  en  sont  augmentées  , 
Je  droit  de  faire  travailler  la  terre  amélio- 
rée devient  plus  précieux  que  celui  de  faire 
travailler  la  terre  vierge;  il  est  plus  profi- 
table pour  celui  qui  l'exerce ,  et  si  le  pro- 
priétaire vient  à  le  céder  ,  c'est  à  un  plus 
haut  prix.  La  rétribution  moyennant  laquelle 
le  propriétaire  du  sol  abandonne  ce  droit  ù 
son  fermier  ,  est  ce  que  l'on  appelle  la  rente 
des  terres  ,  ou  le  profit  net  de  la  culture  : 
c'est  donc  en  partie  ime  compensation  pour 
Je  droit  de  propriété  sur  la  terre  inculte  ,  et 
en  partie  mie  production  du  travail  accu- 
mulé sur  elle  pour  la  cultiver. 

Celui  que  l'agriculteur  fait  ensuite  pour 
mettre  immédiatement  la  terre  en  action^ 
ne  s'accumule  que  sur  la  récolte  d'une  ou- 
d'un  petit  nombre  d'années  ;  et  s'il  se  fixe 
sur  le  sol ,  ce  n'est  que  momentanément  y 
jusqu'à  ce   qu'il  en  soit  tout  ressorti  avec 
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st'S  productions.    Il   appartient    donc    h    la 
classe  des  capitaux  circulans. 

Après  le  travail  fixé  dans  le  défrichement 
de  la  terre,  l'un  des  plus  considérables  et 
«les  plus  apparens  d'entre  les  capitaux  natio- 
naux ,  est  fixé  dans  la  construction  des  ha- 
bitations :  Ce  n'est  pas  que  les  maisons  ne 
puissent  à  bien  des  égards  être  considér(H\s 
comme  un  olijet  de  consommation  plutôt 
qu'un  capitiil  fixe  :  le  logement  est  un  dos 
besoins  de  l'homme ,  c'est  pour  lui  une  dé- 
pense aussi  bien  que  la  nourriture ,  plutôt 
qu'un  moyen  de  produire  ;  mais  comme 
l'agriculture  ,  les  arts  ,  et  le  commerce  ,  ne 
poiuToient  subsister  sans  les  édifices  desti- 
nés .^  mettre  ii  couvert  les  agriculteurs  ,  les 
artisans  ,  les  commerçans  ,  leurs  instrumens, 
et  leurs  produits  ;  la  valeur  de  leur  loge- 
ment ,  la  rente  du  travail  employé  à  le 
construire ,  s'ajoute  naturellement  à  la  valeur 
du  produit  de  leur  industrie  ,  en  sorte  cpie 
cette  partie  des  édifices  qui  est  destinée  h 
l'habitation  et  aiLX  ateliers  des  ouvrif^rs 
productifs,  forme  une  portion  du  rapiial 
fixe  national ,  et  contribue  h  augmenter  la 
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valeur  du  travail  que  la  nation  fera  par 
la   suite. 

D'autres  édifices  produisent  par  eux-mêmes, 
dès  qu'ils  sont  mis  en  action  ;  ce  sont  des 
ouvriers  matériels  créés  par  l'industrie  hu- 
maine ;  leur  travail  ,  de  même  que  celui  de 
la  nature,  se  réalise  dans  la  valeur  desobjels 
qu'ils  créent  ou  qu'ils  modifient  ;  les  mou- 
lins ,  les  forges  ,  les  scies ,  les  ^oui-s  ,  et  en 
général  toutes  les  usines  ,  appartiennent  à 
cette  classe  :  une  fois  quelles  sont  construi- 
tes ,  leur  rente  ou  lem'  loyer  représente  la 
Valeur  que  le  travail  accumulé  en  elles, 
ajoute  au  travail  annuel  de  l'homme. 

Le  capital  fixé  sur  les  bâtimens  ou  les 
usines,  n'y  demeure  pas  constamment,  comme 
celui  fixé  sur  la  terre  ;  il  en  ressort  graduel- 
lement à  mesure  que  le  bâtiment  se  con- 
somme ,  et  il  se  retrouve  dans  les  objets 
produits  par  l'industrie  de  ceux  qui  l'ont 
habité  ;  le  capital  fixé  dans  les  outils  et  les 
instrumens  des  métiers  ou  de  l'agriculture  , 
en  ressort  plus  vite  encore  ;  il  n'y  demeure 
que  peu  d'années  ,  souvent  peu  de  mois ,  et 
il  passe  de  là  dans  la  valeur  de  toutes   les 
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mnrchandises  qui  sont  créées  par  ces  outils  ; 
en  sorte  qu'eux  -  mêmes  tiennent  le  mQicu 
entre  les  objets  destiné'S  à  la  consommatiun, 
et  les  capitaux  fixes. 

Comme  la  valeur  des  mômes  objets  est 
plus  considérable  lorsqu'ils  sont  à  la  portée 
de  leurs  consommateurs ,  c|ue  lorsqu'ils  en 
sont  éloignés ,  il  a  convenu  à  la  société  de 
fixer  une  partie  de  son  capital  pour  faciliter 
les  transports  :  A  cette  classe  de  travaux 
accumulés  appartiennent  d'une  part  les  che- 
mins ,  les  canaux,  et  les  ports;  de  l'autre 
les  voitures  et  les  vaisseaux  :  la  rente  des 
uns  et  des  autres  se  retrouve  sur  l'augmen- 
tation de  valeur  de  la  marchandise  parvenue 
par  leur  moyen  au  lieu  où  elle  doit  être 
consommée. 

Une  nation  est  riche  en  raison  du  nom- 
bre d'ouvriers  productifs  qu'elle  possède  ;  et 
c'est  une  dernière  espace  de  capital  fixe  : 
11  faut  que  le  ti'avail  de  Tfige  viril  d'un 
ouwier  compense  la  consommation  de  toute 
sa  vie  ;  cai-  il  a  dépensé  dans  son  enfance, 
beaucoup  ,  et  long  -  tems  ,  avant  que  d'être 
capable  d'aucun  travail ,  ou  du  moins  avant 
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que  d'en  faire  un  qui  fut  équiAalent  à  Sc» 
dépense  :  Il  a  consommé  les  domdes  et  les 
marchandises  qui  avoient  été  produites  par 
le  travad  d'autres  ou\Tiers.  Tous  ceux  q'.ii 
existent  aujourd'hui  ont  été  élevés  et  ont 
vécu  des  labeurs  de  leurs  prédécesseurs  :  si 
leur  nombre  s'est  augmenté ,  d  a  fallu  qu  il 
y  eût  préalaLlement  une  accumulation  de 
travail  pour  les  nourrir  ;  cette  accumulation 
s'est  fixée  et  réalisée  dans  leur  existence  ; 
h  mesure  que  leurs  forces  vitales  se  consu- 
ment ,  elle  en  ressort  dans  le  produit  de 
leur  travail  ;  ^  la  mort  de  tous  ceux  (jui 
forment  la  génération  actuelle ,  s'ils  sont 
testés  pendant  leur  vie  assidus  à  leurs  ate- 
liers ,  elle  en  sera  toute  ressortie ,  et  il  n'y 
avira  rien  eu  de  perdu. 

Ceux  d'entre  les  ouvriers  qui  ont  acquis 
une  habileté  particuli^Te  pour  le  Lravad  , 
soit  en  consacrant  à  s'approprier  une  indus- 
trie plus  productive  les  armées  pendant  les^ 
quelles  ils  auroient  pu  travailler  ,  soit  en 
employant  au  même  objet  un  capital ,  c'est- 
à  -  dire  la  somme  du  travail  des  autres  , 
ceux-là  ont  fixé   sur  leur   propre  vie   une 
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plus  grar.df^  masse  de  travail  accuinuli;  ] 
aussi  la  nation  peut-elle  être  plus  enrichie 
par  la  possession  d'un  mécanicien  distingué  , 
quf!  par  celle  de  dix  ou  de  cent  omTi.'.-rs 
ordinaires  ;  non  -  seulement  parce  qu'il  lui 
produira  plus  annuellement  ,  mais  aussi 
parce  qu'il  lui  a  plus  coûté  à  former  (i). 

La  valeur  réelle  du  capital  fixe,  c'est  le 
travail   qui   est  actuellement  accumulé   en 

(  I  )  L'habileté  acquise  paries  ouvriers  improductifs 
fait  aussi  partie  du  capital  fixe  ,  car  un  moyen  de 
procurer  des  jouissances ,  ou  de  rendre  service  aux 
hommes,  doit  être  compté  comme  une  richesse  natio- 
nale :  si  l'on  faisoit  donc  un  inventaire  de  la  richesse 
d'une  nation  ,  on  placeroit  l'habileté  de  ses  juriscon- 
sultes, de  ses  médecins,  de  ses  comédiens  ,  de  ses 
musiciens,  sur  une  même  ligne  avec  celle  de  ses  artisans 
de  tout  genre.  Cela  ne  détruit  point  la  dist.'nctioa 
entre  les  deu\-  classes  d'ouvriers,  car  en  continuant 
le  même  inventaire,  on  placeroit  dans  le  mobilier, 
ou  dans  !e  capital  circulant,  les  produits  des  artisans, 
et  jusqu'aux  vivres  non  consommés  qui  sortent  de 
leurs  boutiques ,  mais  on  n'y  mettroit  certainement 
pas  les  sentences  rendues ,  les  consultations  ,  et  les 
visites  médicales,  non  plus  que  les  spectacles  et  les 
concerts  dont  le  peuple  a  joui. 
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lui;  et  Sii  renie  ,  c'est  la  quantité  dont  il 
augmente  la  valeur  annuelle  du  travail  hu- 
main; mais  comme  le  capital  fixe  ne  peut 
point  se  détacher  à  volonté  des  objets  sur 
lesquels  il  est  accumulé  ,  qu'Q  y  demeure 
pour  toujours  ,  ou  qu'il  en  ressort  graduelle- 
ment selon  une  proportion  invariable  pour 
chaque  oljjet ,  on  considère  en  l'évaluant , 
bien  moins  ce  qu'A  a  coûté  ,  que  ce  qu'il 
peut  rendre.  Or  le  rapport  entre  la  rente  et 
le  capital  fixe  qu'elle  suppose  ,  dépfmd , 
comme  nous  le  verrons  par  la  suite  ,  du 
rapport  entre  le  profit  et  le  capital  circu- 
lant ,  en  sorte  que  la  valeur  foncière  des 
immeubles  varie  avec  les  profits  du  com- 
merce ,  et  que  s'il  arrive  par  exeniple  ,  que 
par  une  suite  des  progrès  de  la  richesse 
nationale  ,  le  profit  du  capital  circulant 
s'abaisse ,  de  vingt  pour  cent  à  dix  pour  cent 
par  année ,  la  valeur  capitale  des  immeubles 
comparée  à  la  rente  qu'ils  donnent  sera 
doublée ,  non  qu'Us  contiennent  réellem.ent 
plus  de  capital  accumulé ,  mais  parce  que 
leur    rente    d'après    la    proportion    admise 

dans 
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dans  ce  période  de  la  société ,  en  représen- 
tera davantage. 

De  toutes  les  sources  de  rente  que  nous 
tenons  denuinérer ,  il  n'y  en  a  qu'une  seule 
qui  par  sa  nature  soit  intarissable ,  et  d'où 
le  travail  accumulé  par  l'homme  ne  puisse 
point  ressortir  tout  entier,  au  bout  d'un 
tems  plus  ou  moins  long  :  c'est  celle  qui 
représente  la  propriété  virtuelle  qu'a  la  terre 
de  produire  ,  dès  qu'elle  est  convenalile- 
nieuc  mise  en  action  :  Cette  partie  de  la 
rente,  comme  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  pré- 
cisément un  fruit  du  travail  hiunain;  elle  est 
la  compensation  d'un  privilège ,  elle  résulte 
de  l'espèce  de  monopole  dont  jouissent  les 
propriétaires  de  terre  contre  tous  leurs 
concitoyens  (2).  Les  ouvriers  ,  et  ceux  qui 


(  2  )  Cette  partie  de  h  rente  foncière  est  celle  que 
ks  économistes  ont  décorée  du  nom  de  produit  net , 
comme  étant  le  seul  fruit  du  travail  qui  ajoutât  quel- 
que chose  à  la  richesse  nationale.  On  pourroit  au 
contraire  soutenir  contre  eu\",  que  c'est  la  seule  partie 
du  produit  du  travail  ,  dont  la  valeur  soit  purement 
nominale,- et  n'ait  rien  de  réel;  c'est  en  effet  le  résul- 
tat de  l'augmentation  de  prix  qu'obtient  un  vendeur 
Tome  I  B 
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possèdent  du  travail  accumulé,  ne  pourvoient 
jamais  obtenir   de  récoltes  ,  si  les  maître* 

en  vertu  de  son  privilège ,  sans  que  la  chose  vendue  en 
vaille  réellement  davantage.  Ainii  cent  minots  de  sel, 
dans  un  pays  de  grande  gabelle  ,  se  vendoient  beau- 
coup plus  que  dans  un  pays  franc,  et  le  surplus  du 
premier  prix  étoit  une  valeur  de  convention  ,  analogue 
à  celle  qu'on  ajoute  aux  fruits  delà  terre,  pour  trouver 
dessus  de  quoi  payer  la  rente.  Dans  le  fait  le  sel 
n'avoit  pas  cependant  une  valeur  intrinsèque  plus  con- 
sidérable  dans  un  pays  de  gabelle  que  dans  un  pays 
franc  également  éloigné  des  salines.  Mais  il  y  a  une 
différence  importante  entre  les  deux  monopoles  que 
nous  comparons ,  c'est  que  celui  qui  est  accordé  aux 
propriétaires  de  terres ,  ne  leur  est  pas  utile  à  eux 
seulement,  il  est  utile  et  même  nécessaire  à  la  com- 
munauté, les  terres  ne  pouvant  être  bien  cultivées  que 
lorsqu'elles  sont  changées  en  propriétés  ,  tandis  que 
le  privilège  desgabeles  ne  profitoit  qu'au  monopoleur. 
Il  est  important  de  relever  en  toute  occasion  les  prin- 
cipes des  économistes ,  on  les  a  trouvé  faux  à  l'épreuve , 
et  cependant  bien  des  gens  les  croient  encore  incon- 
testables en  théorie,  ce  qui  jette  de  la  défaveur  sur 
toute  la  science.  On  les  confond  aussi  avec  ceux 
d!Adam  Smith,  et  Mr.  Garnier  en  les  représentant  de 
nouveau,  fnotex.Kix  de  sa  traduction,  et  ailleurs) 
attaque  par  la  base,  peut-être  même  sans  y  songer,  le 
système  de  l'auteur  qu'il  traduit. 
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du  sol  ne  kur  louuiont  pas  le  travail  de 
la  terre ,  }x»ur  coiicomir  avec  le  leur.  De 
cette  espèce  de  monopole  il  résidte  que  le 
loyer  du  travail  de  la  terre  n'est  pas  tant 
proportionné  à  sa  force  productive ,  comme 
à  la  recherche  qu'on  en  fait,  et  que  la  rente 
d'une  campagne  fertile  est  nulle  dans  un 
désert ,  tandis  c[ue  celle  d'une  campagne 
stérile  est  considérable  auprès  d'une  ville 
populeuse  et  riche.  Le  monopole  est  donc 
la  hase  de  la  partie  de  la  rente  que  l'on 
payeroit  pour  la  terre  inculte  ,  tandis  que 
l'autre  partie  qui  représente  le  travail  que 
le  propriétaire  a  accumulé  sur  son  sol ,  suit 
la  même  marche,  et  est  soumise  aux  mêmes 
règles ,  que  la  rente  des  autres  capitaux  fixes. 
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CHAPITRE    III. 

Des  capitaux  en  circulation, 


JNous  avons  vu  plus  haut  qu'il  y  a  deuX 
manières  de  tirer  parti  d'un  capital  accu- 
mulé :  l'une  en  le  fixant ,  que  nous  avons 
examinée  dans  le  chapitre  précédent ,  lautr» 
en  le  faisant  circuler ,  et  nous  l'examinerons 
dans  celui-ci. 

Le  propriétaire  d'un  capital  peut  donner 
en  échange  à  un  ouvrier  les  fruits  d'un 
travail  achevé ,  consistans  en  effets  appli- 
cables à  l'usage  et  à  la  consommation  des 
hommes  ,  contre  un  travail  à  faire  ,  a\  ec  un 
profit  proportionné  à  l'étendue  de  ses  avan- 
ces ;  c'est  le  conbat  que  l'on  exprime  beau- 
coup plus  simplement ,  en  disant  que  le  ca- 
pitaliste fournit  1q  nécessaire  h  un  oua  rier 
productif  qui  travaille  pour  lui  ,  ou  plus 
simplement  encore,  en  disaiit  qu'il  lui  paye 
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son  salaire  ;  mais  il  est  fort  important  do 
remarquer  que  toutes  les  fois  qu  ou  met  ii 
l'ouvrage  un  ouvrier  productif,  et  qu'où  Ir.i 
paye  im  salaire  ,  on  échange  le  prt'-sent 
contre  l'avenir  ,  les  choses  qu'on  a  contre 
celles  qu'on  aura  ,  l'ivliment  et  le  vêtement 
qu'on  fournit  à  l'ouvrier  ,  contre  le  produit 
prochain  de  son  travail.  L'argent  n'entre 
dans  ce  marché  que  comme  signe;  il  repré« 
sente  toujours  une  richesse  mobiliaire,  ap- 
plicable h  l'usage  et  à  la  consommation  de 
l'homme  ,  c'est  cette  dernière  qui  est  le  waî 
capital  circidant.  Le  numéraire  est  comme 
une  assignation,  que  le  capitaliste  donne  h 
l'ouvrier,  sur  le  boidanger,  le  boucher  et  le 
tailleur ,  pour  qu'ils  lui  livrent  les  denrées 
consommables  qui  appartenoient  déjà  en 
quelque  sorte  au  capitaliste ,  puisqu'il  en 
pQSsédoit  le  signe  :  l'ouvrier  porte  cette 
assignation  à  une  boutique ,  oii  il  l'échange 
contre  ce  dont  il  a  besoin  pour  vi\Te  ;  celui 
qui  lui  a  payé  son  salaire ,  s'est  tout  simple- 
ment dispensé ,  en  lui  dormant  de  l'argent ,  du 
soin  défaire  lui-même  ses  provisions,  mais 
l'effet  est  précisément  le  même,  c'est  toujcturs 
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lui  qui  lui  fournit  sa  nourriture  ,  et  ce  dont 
il  a  besoin  ,  en  échange  d'un  travail  à  faire 
qu'U.  attend  de  lui. 

Or  l'ouvrier  qui  n'a  point  de  travad  accu- 
mulé ,  point  de  capital  à  lui ,  rien  enfin  pour 
se  nourrir  ou  se  vêtir ,  non-seulement  trouve 
un  avantage  à  échanger  ce  qu'il  peut  faire  et 
qu'il  n'a  point  encore ,  contre  ce  dont  il  a 
besoin,  et  qu'un  autre  possède  actuellement; 
bien  plus  ,  c'est  pour    lui    le  sevd    moyen 
d'exister.    Du  côté  du  capitaliste  ,   au  con- 
traire j  non-seulement  il  n'y  a  point  d" avan- 
tage à  échanger  un  sac  de  blé  ,  par  exemple , 
cette  année ,  contre  un  sac    de  blé  à  rece- 
voir l'armée  prochaine  ;  il  y   a  même   des 
inconvéniens ,  puisqu'en  le  faisant  il  se  sépare 
de  sa.  propriété ,   il  s'en  ôte  la  libre  disposi- 
tion, et  court  peut-être  même  quelques  ris- 
ques.  Pour  qu'il  se  conclue  un  accord  entre 
ces  deux  classes  d'hommes  ,  il  faut  que  celle 
qui  en  retire  tous  les  avantages  ,  les  partage 
avec  celle  qui  n'y   trouve  que  des  inconvé- 
niens.  Les  ouvriers  peuvent   le  faire  aisé- 
ment ,  nous    avons  vu  que  plus  la  société 
acquéroit  de  population  et  de  richesses  ,  plus 
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au  moyen  de  ladivision  des  mé  tiers  ,  le  txa 
vail  de  chaque  ouvrier  produisoit  de  superflu 
au-delà  de  sa  propre  consommation;  celui-ci 
doit  donc  céder  ime  partie  de  ce  superflu  h 
celui  qui  le  met  à  l'ouvrage  et  le  nourrit  :  il 
arrivera  même  quelquefois  qu'il  le  liu  cédera 
tout  entier  ,  trop  content  de  se  procurer  le 
nécessaire  à  ce  prix.  Les  deux  classes  de  la 
société  trouvant  dès  lors  un  avantage  mu-» 
tuel  à  contracter  ensemble  ,  se  recherchent 
de  part  et  d'autre;  les  capitalistes  s'empres- 
sent de  donner  ce  qu'ds  ont  aujourd'hui 
contre  ce  qu'ils  auront  bientôt,  et  les  ou- 
vriers de  prendre  ce  dont  ils  ont  besom 
actuellement  contre  ce  qu'ils  produiront  par 
la  suite. 

C'est  au  profit  que  retire  le  capitaliste,  qu'il 
faut  attribuer  la  conservation  de  la  richesse 
nationale  ;  car  s'il  n'en  trouvoit  aucun  à  faire 
travailler  des  gens  industrieux ,  il  ne  clier- 
cheroit  à  faire  d'autres  échanges ,  que  ceux 
qui  conviendroient  à  sa  consommation  ;  il 
employeroit  successivement  à  son  usage  tout 
ce  qu'il  posséderoit ,  sans  rien  produire ,  jus?» 
qu'à  ce  qu'il  eût  tout  consommé. 
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Le  profit  du  capitaliste  doit  toujours  être 
proportionné  au  capital  qu'il  emploie  ;  car 
de  même  qu'il  n'auroit  aucun  avantage  k 
faire  travailler  des  ouvriers,  si  les  marchan- 
dises que  produiront  ceux-ci  ne  valoient  pas 
plus  que  celles  qu'il  leur  donne  à  consom- 
mer ,  il  n'en  auroit  aucun  à  mettre  en  œmTC 
un  capital  considérable  plutôt  qu'un  petit, 
si  le  profit  ne  se  proportionnoit  pas  à  la 
somme  qu'il  destine  à  son  entreprise. 

Plus  la  population  et  la  richesse  font  de 
progrès,  plus  il  devient  impossible  qu'il  se 
fasse  aucun  travail ,  sans  qu'un  capital  le 
mette  en  mouvement.  Avec  l'avancement  de 
la  civilisation,  les  besoins  de  chaque  homme 
se  multiplient  ;  or ,  il  faut  un  capital  pour 
avancer  à  l'ouvrier  de  quoi  les  satisfaire  , 
juscju'à  ce  que  les  produits  de  son  travail 
soient  vendus  ;  il  en  f  lut  un  secoiid  pour  lui 
procurer  les  matières  premières  et  les  outils 
sans  lesquels  il  ne  peut  travailler;  enfin,  il 
en  faut  souvent  un  troisième ,  pour  pourvoir 
à  sa  consommation  et  à  son  instruction  ^ 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  rendu  capable  de  faire 
l'ouvrage  dont  il   s'est   chargé.    Le  capital 
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qui  In  mis  on  monvemont,  n'est  donc  autre 
chose  que  les  alimens ,  les  vêtemens  ,  les 
outils  ,  et  les  matières  premières  qu'il  a  con- 
sommées i  ce  n'est  point  le  numéraire  qui 
les  représente  ,  et  au  moyen  duquel  il  les  a 
obtenues  ;  car  s'il  a  toutes  ces  choses  et 
point  d'argent  ,  il  traAaiUera fort  bien ,  mais 
6'il  a  de  l'argent,  et  qu'U  ne  puisse  l'échan- 
ger contre  toutes  ces  choses  ,  il  lui  sera  im- 
possiljle  de  travailler.  Un  homme  actif  et 
industrieux  ,  ne  pourra  donc  trouver  aucune 
occupation  utile ,  s'il  n'obtient  préalablement 
un  capital  qui  le  nourrisse  pendant  qu'elle 
dure ,  et  jusqu'h  ce  qu'elle  soit  achevée  , 
d'autres  capitaux  qui  aient  mis  à  sa  dispo^- 
sition  les  matières  pi'emières  ,  les  outUs,  et 
même  le  talent  nécessaire  à  son  ouvrage  , 
le  capital  d'un  marchand  qui  se  charge  de  le 
porter  au  consommateur  dès  cju'il  sera  ache- 
vé ,  et  qui  en  attendant  remplace  le  sien, 
(i).  L'iiorloger  Genevois  qui  destine  partie 
% 

(  I  )  Presque  tous  les  ouvriers  possèdent  quelquç 
petit  fonds  accumulé,  avec  lequel  ils  se  font  à  eux- 
fliêmcs  l'avance  des  objets  à  consommer  psndant  un 
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de  SOS  montres  aux  consommateurs  des 
grandes  Indes  ,  s'il  ne  trouvait  pas  un  capi- 
tal déjà  consacré  au  commerce  d'horlogerie , 
et  tout  prêt  à  rcmplaceî-  le  sien,  seroit  obligé 
au  moment  où  il  auroit  terminé  ses  mon- 
tres ,  de  s'en  procurer  un  pour  faire  les  frais 
nécessaires  à  leur  env»i  aux  Indes  ,  et  un 
second  pour  continuer  l'ouvrage  pendant 
leur  voyage  ,  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  ven- 
dues ,  payées ,  et  que  la  valeur  du  payement 
lut  rentrée  entre  ses  mains  :  or,  comme  ce 
retour  se  fait  attendre  au  moins  deux  ou 
trois  ans  ,  quoiqu'il  eût  les  fonds  nécessaires 
pour  faire  une  première  montre  ,  il  seroit 
ebligé  de  fermer  son  atelier ,  s'il  n'en  avoit 
pas   toujours  de  nouveaux ,  pour  continuer 


jour  ou  une  semaine,  jusqu'à  ce  que  leur  salaire  leur 
soit  payé.  Mais  ce  fonds  à  l'ordinaire  ne  leur  suffit 
pas  pour  attendre  que  rechange  de  l'objet  qu'ils  ont 
produit  soit  accompli  :  qu'il  suffise  ou  non  cepen- 
dant ,  sa  possession  leur  fait  réunir  en  eux-mêmes  une 
double  capacité,  ils  sont  en  même  tenis  capitilisteset 
ouvriers  productifs,  ce  qui  ne  change  rien  aux  prin-. 
cipes  développés  dans  le  texte. 
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pendant  ce  long  espace  de  tems.  Tout  tra- 
vail  est    donc  le  fruit  d'un  capital;  aussi 
seroit-il    fort  inutile  d'augmenter  le  besoin 
du  premier  chez  une  nation,  si  Ion  n'aug- 
mentoit  en  même  tems  le  second  ,  qui  seul 
peut  appeler  les  gens  industrieux  à  l'ouvrage; 
maxime  importante,  souvent  oubliée,  et  que 
nous  aurons  lieu  de  rappeler  plusieurs  fois. 
Le  capital  fixe  ne  peut  point  suppléer  au 
défaut  de  richesse  mobiliaire;  supposons  une 
nation  qui  ait  été  extrêmement  riche,  qui 
ait  en  conséquence  fixé  un  capital  immense 
pour  bonifier  la  terre ,  construire  des  habi- 
tations, bâtir  des  usines,  et  former  des  ou- 
vriers industrieux.  Supposons  ensuite  qu'une 
irruption  de   barbares   saisisse    immédiate- 
ment après  la  récolte  ,  toute  sa  richesse  mo- 
biliaire ,  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être 
enlevé  :  encore  que  ces  barbares  en  empor- 
tant leur  butin ,  ne  détruisent  point  les  mai- 
sons ni  les  ateliers ,    et  qu'ils  ne  puissent 
ôter  aux  campagnes   leur  fertilité  ,  ni  aux 
ouvriers  restans  leur  industrie;  tout  travail 
cessera   aussi-tôt  ;  car  pour  rendre  à  la  terre 
son  activité,  il  faut  des  charrues  et  des  bœufs 
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pour  la  labourer ,  du  grain  pour  l'ensemen- 
cer ,  et  sur-tout  du  pain  pour  faire  vivre  les 
ouvriers  jusqu'à  la  récolte  prochaine.  Il  faut 
pour  que  les  usines  travaillent,  du  grain  au 
moulin  ,  du  métal  à  la  forge ,  et  par-tout  de 
la  nojarriture  à  l'omTier  ;  enfin ,  il  faut  h  la 
masse  des  hommes  industrieux ,  des  outils  , 
des  matières  premières,  et  des  vi^Tes.  On  ne 
travaillera  donc  point  en  raison  de  l'étendue 
des  champs  ,  du  nombre  des  usines ,  et  de 
celui  des  ouvriers ,  mais  en  raison  du  peu  de' 
richesse  mobiliaire  qui  aura  échappé  aux 
barbares;  tous  ceux  qui  ne  pourront  point 
en  obtenir  c[uelque  portion ,  demanderont  en 
vain  du  travail ,  et  seront  moissonnés  par  la 
famine   (2). 

w;  ■...—      ■  ■        ■      ■■  I  .1  .  -,.  ■    M.    ■■    ■ ■         I    ^m^mm^ 

(2)  Cette  doctrine  est  comme  l'on  voit  en  contra- 
diction directe  avec  celle  des  économistes ,  qui  pré- 
tendent que  les  propriétaires  de  terres  jouissent  d'uno 
indépendance  absolue  à  l'égard  des  capitalistes  ou  pro- 
priétaires de  meubles;  que  la  condition  de  ces  der- 
niers est  nécessairement  précaire,  et  que  tout  pouvoir 
politique  est  tout  aussi  nécessairement  attaché  à  la 
ppssession  de  la  terre  :  on  pourroit ,  disent-ils  ,  sup- 
poser «ne  ligue  entre  les  propriétaires ,  pour  exclure 
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La  Chine  et  l'Indostan  ont  souvent  éprouvé 
des  invasions  semblables;  c'est  alors  que  l'ar- 
gent enfoui  dans  la  terre  par  leui's  habitans , 
en  est  re,tiré  ,  en  sorte  qu'après  la  retraite  des 
Tartares ,  le  numéraire  peut  être  aussi  abon- 
dant qu'avant  leur  irruption  ;  mais  les  mé- 
taux précieux  ne  peuvent  non  plus  que  les 
capitaux  fixes  remplacer  la  vraie  richesse 
mobiliaire  ,  aussi  ne  sauroit-on  en  faire  qu'un 
seul  usage ,  celui  de  les  exporter  en  entier , 
pour  racheter  au  dehors  le  mobilier  de  la 
nation  :  vouloir  empêcher  cette  exportation 
du  numéraire  ,  ce  seroit  condamner  tous  les 
habitans  à  l'inaction  ,  et  à  la  famine  qui  en 
seroit  la  suite. 


les  capitalistes  d'un  pays  ,  et  ceux-ci  seroient  obligés 
âe  s'y  soumettre  ,  à  moins  qtiils  ne  violassent  les  loix; 
(Garnier,  note  XXXII.  p.  506.)  mais  on  pourroit 
auvsi  supposer  l'exclusion  complète  des  capitalistes, 
avec  celle  de  tous  leurs  meubles,  ou  seulement  l'a- 
néantissement de  toute  propriété  mobilière  ;  et  la  con- 
séquence-nécessaire de  cet  anéantissement,  seroit  que 
tous  les  propriétaires  ,  soit  qu'ils  voulussent  ou  non 
violer  les  loix ,  seroient  en  cinq  jours  moissonnes  par 
la  famine,  et  que  leurs  propriété?  se  trouveroient  tout- 
à-coup  privées  de  toute  espèce  de  valeur. 
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Tout  travail  productif  d('pendant  donc  des 
propriétaires  de  la  richesse  mobiliaire ,  il  ne 
s'en  fera  jamais  aucun,  sans  que  ceux-ci  par- 
ticipent à  son  produit.  Leur  portion  est  ce 
qu'on  appelle  le  profit,  par  opposition  au  sa- 
laire, qui  est  la  portion  de  l'ouvrier.  Ces 
deux  parts  réunies  à  la  rente  de  l'immeuble 
qui  a  produit  la  matière  première  ,  compo- 
sent le  prix  de  l'ouvrage  ;  et  la  proportion 
entr'elles  est  fixée  par  leur  concurrence  res- 
pective. 

Plus  il  y  a  en  circulation  de  capitaux 
destinés  à  faire  travailler ,  plus  les  capita- 
listes élèvent  les  salaires  des  ouvriers  ,  en 
luttant  les  uns  contre  les  autres  pour  les 
attirer  à  eux  ;  et  en  se  contentant  d'une 
moindre  part  de  leur  travail  superflu  ou  du 
profit ,  plutôt  qvie  de  laisser  leur  capital 
sans  emploi.  Plus  d'autre  part  il  y  a  d'ouvriers 
qui  demandent  du  travail ,  proportionnelle- 
ment au  capital  qui  doit  les  mettre  en  mou- 
vement ,  et  plus  ces  ouvriers  rabaissent  de 
leurs  prétentions  ,  plus  la  part  dans  le  su- 
perflu de  leur  travail  qu'ils  consentent  à 
abandonner  au  capitaliste  est  gi'ande ,  plus 
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entiii  le  salaire  qu'ils  demiuident  est  res- 
treint ,  parce  qu'ils  aiment  mieux  se  réduire 
à  l'étroit  nécessaire  en  travaillant ,  que  d'en 
rester  privés  en  même  tems  que  d'ouvrage. 
La  concurrence  entre  les  capitaux  détermine 
donc  la  proportion  du  profit  au  prix  total  , 
et  la  concurrence  entre  les  ou\Tieis  déter- 
mine la  proportion  du  salaire  au  mcme  prix; 
mais  il  y  a  de  part  et  d'autre  des  bornes 
immuables  ,  que  cette  double  concurrence  ne 
peut  faire  passer. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers  pro- 
portionnellement au  capital  qui  doit  les 
nourrir,  ils  ne  pourront  se  contenter  long- 
tems  d'un  salaire  moindre  que  celui  qui  leur 
est  absolument  nécessaire  pour  vivre  :  la 
misère  seroit  bientôt  suivie  de  la  mortalité , 
et  l'équilibre  seroit  rétabli  par  ce  contre- 
poids aussi  redoutable  qu'efficace  (3).  Quel 


(})  Dans  ce  qui  est  absolument  nécessaire  à  l'ou- 
vrier pour  vivre,  il  faut  comprendre  non-seulement  ce 
qui  est  requis  pour  sa  propre  subsistance,  mais  encore 
les  alimens  qu'il  doit  fournir  à  ses  enfans.  Que  la 
misère  occasionne  la  mortalité  parmi  les  hommes  faits , 


64  Dei.  ARiCBtESSÈ 

que  soit  d'autre  part  le  nombre  ou  la  valeur 
des  capitaux  destinés  h  maintenir  le  travail , 
ils  ne  pourront  jamais  être  réduits  à  ne  don- 
ner aucun  profit  net;  car  s'il  ne  restoit  plus 
dans  le  pays  aucun  emplacement  où  leurs 
propriétaires  les  pussent  faire  circuler  avec 
avantage  ,  ils  s'empresseroient   de  les  faire 
travailler  dans  l'étranger  ,  et  par  l'emploi  au 
dehors  d'une  partie  des  richesses  de  la  na- 
tion ,   ils   rétabliroient  l'équilibre  intérieur. 
Si  l'on  pou  voit  supposer  que  la  terre  entière 
ne  présentât  plus  d'emploi  profitable  ,  ou  si 
le  Gouvernement  trouvoit  moyen  de  mettre 
obstacle  au  commerce  extérieur  ,  et  à  l'em- 
ploi des  capitaux  hors  des  limites  de  la  na- 
tion ,  les  propriétaires  préféreroient  alors  de 
les  dépenser  en  objets  de  luxe ,  de  les  con- 
sommer sans  produire  ,  mais  d'une  manière 
qui  flattât  leurs  sens  ou  leur  vaiaité ,  plutôt 
que  de  les  faire  consommer  par  des  omTriers 
productifs  ,  qui  dans  aucun  tems  ne  peuvent 
flatter  ni  leur  vanité   ni  leurs  sens,    et  qui 

ou  qu'elle  empêche  que  les  enfans  puissent  naître  ou 
puissent  vivre,  elle  détruit  également  la  population.- 

dans 
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dans  le  cas  supposé  ne  leui-  procureroient 
jjoint  de  profit.  Une  masse  considtrable  de 
capitaux  employée  dès  lors  h.  maintenir  un 
travail  improductii"  seroit  consonnnée  sans 
remplacement ,  et  sa  dissipation  rétabliroit 
l'équilibre. 

Aussi  long-tems  que  les  capitaux  destinés 
Jj  maintenir  le  travail  procurent  du  profit  à 
leur  propriétaire ,  celui-ci  ressent  un  besoia 
habituel  de  les  faire  circuler,  afin  de  vi\Te 
de  leur  produit ,  et  de  pouvoir  consacrer  h 
SOS  jouissances  la  rente  de  sa  fortmie  et  non 
j)as  son  principal;  il  ne  se  décourage  point, 
encore  que  le  profit  qu'il  tire  de  ses  fonds 
diminue  ,  à  moins  qu'il  ne  vienne  à  tomber 
absolument  ;i  rien ,  parce  que  jusqu'à  cette 
époque  le  riche  ne  peut  se  déterminer  à  man- 
ger son  capital  (4). 

(4)  Je  suis  surpris  que  le  cit.  Canard  ait  supposé 
le  contraire  (Princ.  d'Ec.  Polit.  §.  49.  p.  9^)  et  an- 
noncé que  l'accumulation  du  capital  faisoit  aller  ea 
décroissant  le  désir  ou  le  besoin  d'appliquer  ses  fonds 
à  Pamélioration  des  sources  de  rente.  Je  relèverai  en 
passant  une  observation  peu  exacte  du  même  auteur, 
q^ui  parole  l'avoir  conduit  à  cette  supposition  ;  il  re- 
Tonie  I.  E 
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rson  seulement  dans  tous  les  pays  les  dis- 
sipateurs sont  bien  ruves,  mais  si  nous  étu- 
dions les  mœurs  de  chaque  nation ,  nous  ob- 
serverons par-tout  que  l'esprit  d'économie 
«accroît  avec  la  diminution  des  profits  mer- 
cantiles ;  il  étoit  porté  au  point  le  plus  élevé 
en  Hollande  ,  où  les  négocians  se  cohten- 
toient  du  jirofit  le  plus  bas  ;  le  luxe  et  l'a- 
mour de  l'ostentation  éfcouffoient  au  con- 
traire tout  esprit  d'économie  cliez  les  tiégo- 
cians  de  Cadix  ,  dont  les  profits  étoient  assez 


marque  que  les  gens  industrieux  n'accumulent  que 
pour  jouir  ensuite  de  leurs  richesses  et  en  faire  parade  ; 
de  là  il  paroît  conclure  (  §.  <;■}.')  qu'ils  finissent  par 
dépenser  tout  ce  qu'ils  ont  amassé  ;  ce  qui  n'arrive 
point  en  effet.  En  général ,  l'homme  industrieux  se 
propose  en  travaillant  d'acquérir  une  fortune  suffi- 
sante pour  vivre  de  ses  rentes  avec  une  aisance  qui  le 
satisfasse.  Parvenu  au  but  qu'il  se  fixoit  d'avance  ,  il 
s'y  arrête  quelquefois  ;  plus  souvent  son  ambition  s'é- 
tend  avec  ses  revenus,  mais  quoiqu'on  le  voie  aussi 
par  fois  céder  à  sa  vanité  ,  et  pousser  ses  dépenses  au- 
delà  de  ses  moyens ,  il  est  presque  sans  exemple 
qu'il  se  soit  dit  en  renonçant  à  l'ouvrage ,  je  ne  tra- 
vaillerai plus ,  et  je  vais ,  non  pas  vivre  de  mes  rentes , 
rtiais  manger  le  capitiil  que  j'ai  amassé. 
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considérables  pom-  avoir  fait  monter  h  dix 
pour  cent  le  taux  de  l'intérêt.  En  France 
enfin  la  diminution  du  capital  national,  et 
l'augmentation  du  profit  du  commerce ,  ont 
accru  le  luxe  et  diminué  les  épargnes  des 
négocians.  Celte  marche  est  dans  la  nature; 
en  efiet  lorsque  le  capitaliste  voit  diminuer 
le  profit  qui  forme  son  revenu  ,  il  doit  l)eau- 
coup  plus  songer  à  le  maintenir  ou  à  lac- 
croître  ,  qu'à  dissiper  le  capital  d'où  il  le 
tire.  Lorsc[u'au  contraire  il  voit  augmenter 
ses  profits  et  ses  revenus ,  il  se  livre  bien 
plutôt  au  désir  de  se  procurer  des  jouissan- 
ces ,  et  n'éprouve  point  autant  celui  d'accroî- 
tre un  capital  qm  suffit  déjà  à  ses  besoins. 

Il  est  vrai  que  l'acCrunulation  des  capitaux 
occasionne  souvent  le  luxe  et  la  paresse  de 
ceux  qui  les  possèdent ,  en  sorte  que  si  les 
riches  ne  pouvoient  se  dispenser  de  faira 
valoir  leurs  richesses  par  eux-mêmes  ,  peut- 
être  que  l'inattention  et  la  prodigalité  se- 
roient  les  suites  immédiates  de  leurs  succès  : 
alors  on  verroit  les  capitaux  décroître  après 
s'être  formés ,  et  la  société  déchoir  de  sa 
prospérité  d  autant  plu*  vite  ,   cju'eLle  Tau- 

E   2 
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roit  acquise  plutôt.  Mais  les  richesses  accu- 
mulées peuvent  fort  bien  être  employt'es  au 
bénéfice  de  la  société  par  d'autres  mains  que 
par  celles  des  riches ,  au  moyen  du  prêt  à 
intérêt,  et  c'est  en  partie  à  ce  contrat  que 
l'on-  doit  leur  conservation. 

Tous  les   propriétaires  et  détenteurs  de 
capitaux  peuvent  d'après  cette  considération 
se  diviser   en  deux  classes  ;  l'une   de    ceux 
qm  les  font  travailler  eux  -  mêmes  ,  l'autre 
de  ceux  qui  les  prêtent  h  des  gens  plus  actifs 
qu'eux ,  lesquels  se  chargent  de  les  faire  cir- 
culer ,  en  leur  assurant  dans  les  profits  de 
cette  circulation,  une  part  que  l'on  désigne 
par  le  nom  d'intérêt.  L'usagé  a  réservé  ex- 
clusivement à  ceux  qui  composent  cette  der- 
iiière   classe  le  nom  de  capitalistes.  La  pre- 
mière comprend  les  hommes  qui  consacrent 
leurs   capitaux  au  perfectiormement  de  l'a- 
griculture ,  ou  les  fermiers ,  ceux  qui  for- 
ment une  entreprise  de  manufactures  ,  de. 
mines,  de  pêche,   ou  qui  mettent  en  mou- 
vement un  travail  productif  quelconque  ,  et 
Ceux  enfin  qui  facihtent  aux  au'cres  l'ouvrage 
qu'ils  orit  entrepris  ,  en  remplaçant  les  capi- 
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taux  des  fabricans  et  des  fermiers ,   ou  en 
destinant  les  leurs  au  commerce. 

l'ous  les  détenteurs  de  richesse  moljiliaire, 
ioit  qu'elle  leur  appartienne  en  propre ,  ou 
ipi'ils  se  la  soient  procurée  par  un  emprunt , 
sont  constamment  animés  par  le  désir  de 
faire  valoir  leurs  capitaux  ;  ils  tendent  tous 
h  eu  retirer  le  plus  grand  profit  possible ,  ils 
cherchent  dans  cette  vue  à  maintenir  le  tra- 
vail ,  ou  à  faire  circuler  leur  capital  dans  le 
commerce  ou  les  entreprises  qui  leur  parois- 
sent  les  plus  lucratives  :  ce  n'est  pas  qu'ils 
considèrent  uniquenaent  le  profit  pécuniairç, 
mais  ils  accumulent  tous  les  divers  avantages 
de  cliaque  genre  de  travail,  la  considération 
qui  lui  est  attachée  ,  la  sûreté,  la  prompti- 
tude des  rentrées  ,  l'agrément  d'avoir  leurs 
capitaux  rapprochés  d'eux ,  et  presque  sous 
leurs  yeux  ;  comme  d'autre  part  tous  les  in- 
convéïiiens,  la  saleté  ,  l'odeur  ,  le  bruit,  la 
fatigue  ,  la  dépendance ,  et  quelquefois  l'in- 
famie. D'après  ces  considérations  réunies  ils 
forment  une  évaluation  moyenne ,  h  laquelle 
ils  rapportent  toutes  les  autres.  C  est  ainsi 
Cjue  si  le  profit  ordinaire  d'une  manufacture 
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ou  d'un  commerce  honorable  et  rappro- 
ché ,  est  de  dix  pour  cent  par  an  ,  celui 
d'un  propriétaire  cultivateur  ,  plus  heureux  , 
plus  tranquille  et  plus  respecté ,  pourra  n'être 
que  de  six  pour  cent ,  tandis  que  Ion  éva- 
luera à  quinze  pour  cent  celui  d'un  commer- 
çant avec  l'Amérique  ,  dont  les  retours  sont 
plus  lents  et  plus  incertains  ,  à  vingt  -  cinq 
pour  cent  celui  d'un  commerçant  aux  Indes, 
dont  les  retours  sont  plus  hasai'deux  encore , 
à  trente  pour  cent  celui  de  l'assureur  contre- 
bandier ,  dont  le  danger  est  continuel  (5) , 

(0  Un  lecteur  peu  attentif  croira  voir  peut-être  dans 
les  exemples  mêmes  que  je  donne  l'indication  d'une 
proportion  toute  différente  ;  il  objectera  que  dans  un 
pays  riche  les  terres  ne  rendent  que  }  ou  4  p.  I ,  que 
d'autre  part  en  général  l'assurance  du  contrebandier 
se  paye  à  raison  de  10  p.  |,  mais  c'est  qu'il  oubliera 
que  le  profit  doit  se  calculer  par  rapport  seulement 
au  capital  employé.  L'agriculteur  ne  doit  point  gagner 
6  p.  I  sur  la  valeur  de  sa  terre,  mais  seulement  sur 
le  capital  qu'il  consacre  à  la  mettre  en  culture;  le 
contrebandier  ne  perçoit  que  lo  p.  |  sur  le  prix  des 
inarchandJL'es  qu'il  fait  entrer  en  fraude  ,  mais  son  gain 
s'élève  à  plus  de  jo  p.  |  si  on  le  compare  à  ses  frais,, 
et  à  la  somme  qui  sert  de  nantissement  aux  négociajis 
qui  l'emploi-ent. 
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celui  du  ca'oaretier  qm  n'est  jamais  maîlro 
chez  lui ,  et  qui  se  constitue  le  domestique 
du  public  et  des  ivrognes  :  D'après  les  mêmes 
Tègles,  celui  dont  les  magasins  seront  rem- 
plis de  poisson  salé  ou  de  houille  ,  aura 
droit  d'exiger  en  compensation  de  la  puan- 
teur ou  de  la  saleté  quelque  profit  de  plus 
que  celui  qm  négociant  syr  des  toiles,  n'aura 
que  des  marchandises  propres  et  élégantes 
entre  les  m,ains.  Tous  ces  profits  cependant 
seront  considérés  comme  égaux  ,  les  incon- 
véniens  balancés  de  chaque  profession  com- 
pensant leur  disproportion. 

Les  détenteurs  de  capitaux  se  distribuent 
entre  ces  diverses  branches  de  travail ,  selon 
leur  inclination  ,  ou  selon  qu'ils  peuvent 
plus  ou  moins  surmonter  la  répugnance  que 
quelques-unes  leiu:  inspirent.  INTais  dès  l'ins- 
tant que  cette  égalité  d'avantages  est  détruite, 
soit  qu'un  monopole  ou  quelqu'autre  faveur 
accordée  à  l'une  d'elles  la  rende  plus  profi- 
table ,  soit  au  contraire  qu'un  impôt  dimi- 
nue ses  avantages;  les  propriétaires  du  ca- 
pital circulant,  qui  ne  sont  nullement  atta- 
chés à  une  branche  de  travailplutùt  qu'à  une 
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autre,  quittent  celle  qu'ils  trouvent  ingrate, 
et  se  répandent  sur  les  autres ,  ou  au  con- 
traire afîluent  sur  la  branche  pri\ilcgiée  , 
jusqu'à  ce  que  par  leur  concurrence  d'une 
part ,  et  leur  abandon  de  l'autre  ,  l'équilibro 
8oit  rétabli. 

Les  capitïdistes  qui  veulent  s'affranchir 
absolument  de  tous  les  embarras  attachés  h 
la  circulation  de  leurs  richesses  ,  et  qui  en 
cette  considération  ,  au  lieu  de  prétendre  au 
revenu  entier  qu'elles  peuvent  procurer,  se 
contentent  d'une  participation  dans  les  pro- 
fits de  ceux  à  qui  ils  1^  prêtent ,  sont  indif- 
férens  aux  avantagea  et  aux  inconvéniens 
dun  commerce  particulier,  c'est  sur  le  profit 
moyen  des  entreprises  mercantiles  qu'ils  rè- 
glent leurs  demandes  ;  ils  ne  considèrent  pas 
même  la  sûreté  du  commerce  qu'entreprend 
l'emprunteur ,  mais  la  sûreté  du  prêt ,  et  la 
facilité  qu'ils  auront  à  se  faire  rembourser , 
soit  que  leiu:  débiteur  gagne  ou  perde  à  son 
entreprise. 

Tout  contrat  qui  se  stipule  entre  les 
hommes  est  le  résultat  dune  lutte  entre  les 
contractans  ;   leurs  intérêts  étant  opposés  , 
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chacun  cherche  à  pourvoir  au  sien  propre 
aux  (l(.'pens  de  ceux  de  son  adversaire  ,  et 
les  deux  parties  ne  demeurent  d'accord  que 
lorsqu'ellos  ont  divisé  le  diflurent  entr'elles , 
proportionnellement  h.  leurs  forces  respecti- 
ves ;  or  ces  forces  sont  toujours  en  raison 
inverse  de  leur  nombre  ,  et  de  leur  désir  de 
conti'acter;  le  premier  augmente  la  concur- 
rence que  se  font  les  uns  aux  autres  les 
gens  dont  l'intérêt  est  le  même ,  le  second 
les  presse  de  conclure.  L'intérêt  d'un  capital , 
par  exemple ,  se  détermine  d'après  le  résultat 
d'une  lutte  entre  deux  classes  de  personnes  ; 
les  prêteurs  qui  veulent  jouir  sans  travail  ^ 
et  les  emprunteurs  dont  les  fonds  ne  suffi- 
sent pas  à  leur  travail ,  mais  qui  veulent 
cependant  s'y  livrer ,  et  qui  sont  placés  de 
manière  h  offrir  des  sûretés  suffisantes  pour 
la  capital  cju'ils  reçoivent;  or  l'on  sent  fort 
bien  que  plus  les  emprunteurs  seront  nom- 
breux proportionnellement  aux  capitalistes, 
et  plus  ces  derniers  pourront  accroître  leurs 
prétentions  ,  à  supposer  le  désir  de  conclure 
égal  des  deux  parts  ;  si  l'on  veut  prévoir 
quel  sera  le  taux  moyen   de   l'intérêt  chez 
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cliaquû  peuple  ,  ou  expliquer  ses  variations 
d  un  pays  ;\  l'autre  ,  il  convient  de  chercher 
à  déterminer  quelles  circonstances  influent 
sur  le  nombre  des  contractans,  et  sur  leur 
désir  de  conclure  leur  marché;  en  voyant 
combien  elles  sont  multipliées  ,  on  sentira 
qu'on  ne  peut  prendre  le  taux  de  l'intérêt 
chez  une  nation  pour  thermomètre  unique 
de  sa  prospérité. 

La  première  cavise  qui  doit  augm.enter  le 
nombre  des  préteurs  ,  et  par  conséquent  di-. 
minuer  leurs  force$  ,  c'est  l'augmentation  de 
la  richesse  mobdiaire  de  la  nation  ;  plus  en 
effet  celle-ci  va  croissant ,  et  plus  on  a  lieu 
de  croire  qu'il  s'en  accumulera  une  partie 
entre  les  mains  de  gens  que  leurs  inclina- 
tions n'appelleront  point  h  en  faire  usage 
eux-mêmes  :  D'autres  causes  cependant  peu- 
A'ent  influer  aussi  sur  leur  nombre ,  telles 
que  le  préjugé  défavorable  qu'un  changement 
dans  les  mœurs  nationales  peut  attacher  aux 
professions  lucratives ,  les  progrès  de  l'oisi- 
veté ,  de  la  mollesse  et  du  luxe  ,  qui  lors 
même  que  le  capital  de  la  nation  n'éprouve 
aucune  variation  ,  engagent  chaque  jour  un  ' 
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plus  grand  nombio  de  riches  ù  renoncer  au 
commerce  et  aux  entreprises  ,  pour  entrer 
dans  la  classe  des  capitalistes  ,  et  par  consé- 
quent  augmenter  la  concmrence  qu'ils  se 
font  les  uns  aux  autres; 

Le  désir  de  contracter  des  capitalistes  peut 
d'autre  part  être  diminué  par  différentes  cau- 
ses; il  s'affoiblira  par  exemple,  si  la  religion 
fait  considérer  le  prêt  à  intérêt  comme  usu- 
raire,  si  le  Gouvernement  ne  protège  pas  les 
préteurs ,  si  le  recouvrement  de  leurs  fonds 
nest  pas  facilité  par  l'administration  d'une 
boime  et  prompte  justice  ,  si  les  propriétés 
«ont  mal  assurées ,  si  le  commerce  est  exposé 
h.  des  avaries  fréquentes,  qui  pevivent  ruiner 
tout  ensemble  et  l'emprunteur  et  le  préteur; 
enfin ,  si  ia  mauvaise  foi  est  commune  ,  et 
si  la  plupart  des  débiteurs  inspirent  peu  de 
confiance  ;  les  capitalistes  dégoûtés  par  toutes 
ces  circonstances  ,  se  détermineront  plus 
difficilement  à  confier  leurs  fonds ,  et  pour 
les  y  engager  ,  il  faudra  leur  assurer  une 
plus  grosse  part  dans  les  profits  c^u'oii  en 
peut  attendre. 

Le  nombre  et  les  désirs  des  emprunteurs 
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peuvent  de  même  être  accrus  par  des  causeï» 
très-différentes  ;  en  effet ,  tous  les  emprun- 
teurs ne  destinent  pas  le  prêt  qu'ils  obtien- 
nent à  mettre  en  mouvement  un  travail  pro- 
ductif et  à  doimer  de  l'activité  à  l'industrie  ; 
les  dissipateurs  qui  empruntent  pour  subve- 
nir à  leurs  profusions ,  le  Gouvernement  qui 
fait  usage  du  même  expédient  pour  paver 
aux  dépenses  extraordinaires  de  l'État,  font 
l'un  et  l'autre  concurrence  aux  emprimteurs 
industrieux  ;  et  comme  leurs  besoins  sont 
plus  urgens  encore ,  ils  ne  diminuent  pas 
seulement  leurs  forces  par  l'augmentation 
de  leur  nombre  ,  mais  aussi  par  leur  plus 
grand  désir  de  contracter. 

Quant  aux  empruntem-s  cjui  veulent  faire 
usage  des  fonds  qu'ils  demandent  ,  pour 
mettre  en  mouvement  un  nouveau  trav  ail  ; 
leur  nombre  et  leurs  désirs  sont  modifiés, 
soit  par  le.  caractère  et  les  préjugés  natio- 
naux ,  lesquels  relèvent  ou  abaissent  le  ranj; 
de  ceux  qui  se  vouent  au  commerce  et  aux 
manufactures  ,  comparativement  avec  celui 
des  ouvriers  improductifs  et  des  oisifs  ;  soit 
encore  plus  par  le  profit  qu'ils  peuvent  at- 
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tendre  des  entreprises  auxq\ielles  ils  veulent 
se  livrer;  plus  il  est  considérai  )le ,  pins  la 
marché  pour  lequel  ils  travaillent  s'étend 
devant  eux ,  et  plus  le  désir  de  partager  ce 
profit  doit  les  rendre  couians  sur  les  avan- 
tages qu  ils  accordent  aux  capitalistes ,  parce 
que  ces  derniers  seuls  peuvent  les  mettre 
en  état  d'en  obtenir  pour  eux-mêmes. 

On  peut  bien  en  général  considérer  la 
diminution  de  l'intérêt  comme  un  signe  de 
prospérité  nationale,  soit  parce  qu'elle  indi- 
que mae  augmentation  de  richesse  circulante, 
soit  parce  qu'elle  donne  lieu  de  supposer 
que  le  profit  mercantile  a  diminué  dans  la 
même  proportion  ,  et  que  dans  le  partage 
qui  se  fait  entre  l'ouvrier  et  celui  qvii  l'em- 
ployé ,  le  premier  a  gagne  ce  que  le  second 
a  perdu ,  en  sorte  que  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  intéressante  de  la  société 
n'est  pas  réduite  li  l'absolu  nécessaire  par 
le  profit  des  capitalistes.  Cependant  il  peut 
fort  bien  arriver  aussi  que  l'intérêt  se  sou- 
tienne au  même  taux ,  ou  même  qu'il  au- 
gmente, sans  que  cette  altération  soit  le  signe 
d'une  diminution  de  valeur  des  capitaux  na- 
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tionaux  3  elle  indique  seulement  qu'un  mar- 
ché plus  étendu  ,  un  commerce  plus  vaste, 
se  sont  ouverts  à  la  nation  ;  qu'appelée  à 
une  industi'ie  plus  active ,  il  lui  faut  plus  de 
fonds  pour  la  mettre  en  mouvement  ,  et 
qu'en  conséquence  le  profit  a  pu  augmenter 
sans  que  le  salaire  ait  éprouvé  de  diminutioni 
L'intérêt  est  resté  en  France  pendant  plus 
d'un  siècle  ;  et  depuis  le  tems  de  Golbert 
jusqu'à  l'époque  de  la  révolution  ,  aux  envi- 
rons de  cinq  pour  cent.  Cependant  les  capitaux 
françois  s'étoient  considérablement  accrus 
durant  cet  intervalle ,  mais  ils  étoient  ap- 
pelés à  maintenir  une  industrie  toujours  plus 
étendue  ,  et  à  donner  de  l'activité  à  un  com- 
merce toujours  plus  vaste  :  pour  que  l'intérêt 
des  fonds  baissât  en  France ,  il  auroit  fallti 
que  l'augmentation  de  sa  richesse  fût  plus 
rapide  que  l'extension  donnée  à  son  indus- 
trie. Mais  lorsqu'un  Etat  est  encore  loin 
d'arriver  au  faîte  de  la  prospérité  ,  il  s'ouvre 
chaque  jour  pour  lui  de  nouvelles  branches 
d'industrie  et  de  commerce ,  et  bien  que  ses 
capitaux  aillent  en  augmentant ,  ses  besoins 
augmentent     quelquefois    plus    rapidement 
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encore  ;  ov  les  profits  du  conimerco  ,  cL  l'iii- 
térét  des  fonds,  suivent  la  progression  de  ces 
derniers.  C'est  ce  qui  arrive  d'une  manière 
bien  évidente  dans  les  États-unis  d'Amérique, 
où  linléi'ét  et  le  profit  mercantile  n  ont  subi 
aucune  diminution  ,  malgré  la  rapidité  ex- 
trême de  l'accroissement  de  la  fortune  pu- 
blique. 

Comme  il  arrive  fréquemment  que  les 
diverses  causes  que  nous  avons  énumérées, 
et  qui  déterminent  le  nombre  et  les  besoins 
des  emprunteurs  et  des  préteurs,  se  balan- 
cent entr'elles  ,  il  eu  résulte  le  plus  souvent 
que  ces  deux  classes  se  partagent  par  égales 
portions  les  profits  du  commerce  ,  si  bien 
Cjue  lorscjue  l'intérêt  est  à  cinq  pour  cent, 
on  peut  supposer  cjue  le  profit  habituel  du 
manufacturier  ou  du  négociant  est  de  dix 
pour  cent  ;  mais  quelques  -  unes  des  causes 
morales  que  nous  avons  indiquées ,  se  réu- 
nissent dans  plusieurs  pays ,  en  Espagne 
par  exemple  ,  pour  rabaisser  très-fort  1  inté- 
rêt du  capital  relativement  au  profit  du 
commerce. 

II  convient  de  rappeler  une  dernière  fois 
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que  le  capital  cjui  cii'cule  aussi  hion  que 
celui  qui  se  préto  ,  n'est  point  do  l'argent 
monnoyé,  mais  des  marchandises  h  l'usage 
de  l'homme ,  fruit  de  son  travail ,  échangea- 
bles contre  un  travail  nouveau  ,  et  qui  sont 
quelquefois,  mais  pas  toujours,  représentées 
par  du  numéraire.  11  arrive  très  -  fréquem- 
ment dans  le  com^merce  ,  qu'une  comman- 
dite ,  ime  mise  en  fonds  ,  un  crédit ,  s'effec- 
tuent en  marchandises  et  non  pas  en  argent. 
Il  arrive  tout  aussi  fréquemment  chez  les 
cultivateurs ,  que  les  avances  du  propriétaire 
au  colon  ,  se  font  en  grains  ,  en  fourrages  , 
en  bétail ,  et  en  instrumens  aratoires  ;  leffefc 
est  cependant  précisément  le  même  ;  toutes 
les  fois  qu'un  capital  est  mis  en  circulation, 
peu  importe  que  les  espèces  en  soient  ou 
non  le  signe  ,  le  travail  commence ,  et  la 
production  remplace  avec  bénéfice  la  con- 
sommation. 
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CHAPITRE    IV. 

flci-cnus  et  dcpenses  de  la   société  ;    leur 
balance. 


JD  A  X  s  les  trois  chapitres  qui  précèdent 
celui-ci ,  nous  avons  examiné  successivement 
l'origine  de  la  richesse  nationale  ,  et  les 
deux  manières  dont  elle  peut  s'accumuler; 
nous  avons  vu  que  soit  qu'elle  se  fixe  ou 
qu'elle  circule  ,  il  est  dans  sa  natme  de 
produire  annuellement  une  augmentation 
de  valeur  ,  que  nous  avons  dé]h  pu  soup- 
çonner de  former  le  revenu  national.  Mais 
il  est  fort  important  de  s'arrêter  davantage 
sur  cet  examen ,  et  de  résoudre  définitive- 
ment la  question  qui  se  présente  à  nous  : 
quel  est  ce  revenu  national  !  ou ,  quelle  est 
la  portion  de  la  richesse  circulante  chez  une 
nation  ,  que  les  individus  qui  la  composent 
peuvent  consommer  dans  l'amiée  ,  saivà  la 
Tome  I.  F 
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faire  déchoir  de  sa  prospérité  actuelle  ? 
Puisqu'une  nation  comme  un  particulier  a 
des  recettes^et  des  dépenses,  elle  doit  aussi 
comme  un  particulier  maintenir  la  balance 
entr'elles.  Si  ses  dépenses  égalent  ses  reve- 
nus ,  sa  fortune  demeurera  au  même  point , 
sans  faire  de  progrès  et  sans  décliner  ;  mais 
elle  s'accroîtra  si  ses  dépenses  n'égalent  pas 
ses  revenus  ,  et  elle  se  dissipera  si  les  pre- 
mières surpassent  les  seconds.  Le  bilan 
annuel  de  ses  revenus  et  de  ses  dépenses 
peut  donc  être  considéré  comme  le  tlicrmo- 
mètre  de  sa  prospérité. 

Nous  nous  proposons  en  conséquence 
d'examiner  dans  ce  chapitre  ,  quelle  est  lu 
dépense ,  et  quel  est  le  revenu  de  la  société  ; 
comment  ce  revenu  se  partage  entre  ses  di- 
verses classes  ;  sur  quels  principes  on  en 
doit  calculer  la  balance  ;  enfin  ce  que  l'on 
doit  penser  d'un  système  trop  généralement 
répandu  ,  selon  lequel  on  considère  une 
grande  dépense  comme  un  grand  avantage 
national  ,  parce  qu'elle  répand  beaucoup 
d'argent. 

La  dépense  réunie  de  tous  les  i;adi>idus 
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n'est  point  la  somme  de  leurs  déboursés  en 
numéraire,  mais  celle  de  leur  consommationj 
on  ciTct  celui  qui  se  nourrit  du  blé  recueilli 
chez  lui ,  dépense ,  quoi  qu'il  n'achi'îte  pas  : 
Cette  dépense  est  égale  à  la  masse  de  den- 
rées ,  de  marchandises  ,  et  de  richesse  mo- 
biliaire  ,  que  tous  les  individus,  chacun  pour 
soi,  appliquent  à  leur  usage  ,  qu'ils  retirent 
de  la  circulation ,  et  destinent  non  plus  à  de 
nouveaux  échanges  ,  mais  à  leur  consom- 
mation , .  non  plus  à  gagner ,  mais  ii  vivre , 
Qu  à  jouir  (ï). 

Cette     dépense    pour    chaque    individu , 

(  I  )  La  dépense  des  individus  n'est  pas  toujours 
accompagnée  de  la  destruction  immédiate  des  objets 
qu'ils  destinent  à  leur  consommation  ,  les  habits ,  les 
meubles ,  les  équipages ,  s'usent  plus  ou  moins  lente- 
ment ,  mais  ne  cessent  pas  d'exister  comme  les  den- 
rées dès  qu'on  en  fait  usage.  D'autres  objets ,  comme 
la  vaisselle,  les  tableaux,  les  bijoux,  peuvent  durer 
des  siècles  ;  dès  le  moment  où  le  dernier  acheteur  les 
a  destinés  à  son  usage ,  ils  ne  font  plus  partie  du  ca- 
pital circulant  ,  et  ne  produisent  plus  de  revenu;  ils 
sont  retranchés  d'entre  les  capitaux  pour  passer  dans 
le  fonds  destiné  à  la  dépense.  La  prolongation  de  leur 
existence  est  cependant  un  avantage  ,  les  particuliers 
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n'égale  pas  toujours  ce  qu'il  considèje  ccmime 
étant  la  sienne  ;  en  effet  il  comprend  dans 
l'état  de  ses  débouiSL-s  ,  non  -  seulement  sa 
propre  consonanaLion  ,  mais  encore  celle  des 
gens  à  qui  il  a  fourni  la  leur  ;  cependant  si 
iious  accumulions  de  cette  manière  la 
dépense  de  tous  les  membres  d'une  nation, 
nous  ferions  beaucoup  de  doubles  emplois  ; 
en  eftét  nous  coiiipterions  la  dépense  du 
riche  ,  dans  laquelle  seroit  comprise  celle 
de  tous  ses  domestiques  ,  puis  de.  nouveau 
la  dépense  de  chacun  de  ses  valets  ,  qui  font 
aussi  partie  de  la  nation  ;  tandis  qu'en  ne 
considérant  que  la  consommation  que  cha- 
cun fait  pour  soi ,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
double  emploi ,  et  la  masse  de  richesse  mo- 
biliaire  qui  est  annuellement  l'etirée  de  la 
circulation  ^  pour  être   appliquée  à  lusage 


ou  la  nation  qui  font  un  pareil  emploi  de  leur  revenu , 
restent  plus  riches  que  ceux  qui  consomment  le  leur 
dans  le  luxe  de  la  table  :  cette  richesse  improductive  et 
non  encore  consommée  augmente  en  tout  tems  l'ai- 
sance nationale  ,  et  dans  les  jours  de  calamité,  c'est 
une  ressource,  puisqu'on  peut  l'échanger  contre  une 
richesse  plus  utile. 
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de  tous  les  citoyens  ,  doit  nécessairement 
être  égale  à  la  dépense  nation;de  de  l'année. 

Nous  pouvons  nous  foi'mei-  une  id(;e  tout 
aussi  précise  du  revenu  national  ;  en  effel 
nous  avons  \t.i  que  la  rente  des  terres ,  et 
celle  de  tous  les  capitaux  fixes ,  se  fondoient 
tlans  le  prix  du  produit  du  travail ,  et  1  aug- 
mentoieut  ;  nous  avons  vu  aussi  que  le  capital 
circulant  s'échangeoit  contre  vm  travail  plus 
consid(''rable  h  faire ,  et  que  par  conséquenl 
le  profit  de  ce  capital  se  trouvoit  réuni  au 
prix  de  ce  même  travail.  11  en  résulte  donc 
c|ue  le  produit  annuel  du  travail  ,  rendu 
plus  profitable  par  l'accumulation  du  capital 
circulant  et  du  capital  fixe,  doit  comprendre 
tout  le  revenu  national  (2). 

Remarquons  à  présent  qu'une  portion  du 

(2)  On  s'étonnera  peut-être  que  je  calcule  les  re- 
venus nationaux,  avant  de  faire  mention  de  deux 
autres  espèces  de  capitaux  que  nous  examinerons  dans 
les  deux  chapitres  suivans  ,  le  numéraire  ,  et  les 
créances  ou  le  capital  immatériel  ;  nmis  ainsi  que  nous 
le  verrons,  le  premier  est  absolument  stérile,  et  ne 
produit  point  par  soi-même  d'accroissement  de  valeur 
ou  de  revenu  ;  le  second  qui  paroît  bien  donner  aux 
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salaire  des  ouvriers  productifs  ,  représente 
cette  partie  de  la  richesse  mobiliaire  ,  qui  est 
strictement  nécessaire  h  leur  entretien  (3)j 
cette  portion  qui  est  tout  aussi  nécessaire- 
ment accumulée  dans  le  prix  de  leurs  pro- 
ductions ,  ne  fait  partie  à  proprement  parler 
ni  de  la  dépense  ,  ni  du  revenu  de  la  nation, 
on  peut  la  soustraire  de  l'mie  et  de  l'autre, 
c'est  une  quantité  égale ,  qui  retranchée  des 
deux  parts  ,  n'altérera  point  leur  proportion; 
nous  l'appellerons  le  salaire  nécessaire. 

Il  y  a  d'autant  moins  d'inconvéniens  à 
retrancher  de  part  et  d'autre  ce  salaire  né- 
cessaire ,  qu'on  ne  peut  réellement  pas  le 
considérer  comme  mie  dépense  nationale  ; 
en  effet  ce  que  l'oumer  productif  destine 
à  sa  subsistance ,  lui  est  fourni  par  spécu- 

particuliers  une  rente  ,  n'en  donne  cependant  point 
3  l'Etat;  le  capital  immatériel  n'étant  autre  chose 
qu'un  droit  en  participation  au  revenu  du  capital  ma- 
tériel ;  c'est  donc  uniquement  dans  l'accroissement  du 
capital  matériel  et  circulant  que  doit  se  trouver  tout 
Je  revenu  de  la  société. 

(?)  Voyez  la  note  de  la  page  50.  La  subsistance 
des  enfans  de  l'ouvrier  doit  être  comprise  dans  son. 
salaire  nécessaire. 
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lut  ion  pnr  ceux  qui  kii  font  dos  avances, 
lesquels  sont  assurés  que  l'ouvrage  qu'il 
leur  donnera  en  payement  ,  vaudra  plus 
que  la  consommation  du  journalier ,  repré- 
sentée par  le  salaire  qu'ils  lui  avancent. 
Tous  les  autres  individus  de  la  nation  con- 
sonunent ,  mais  l'ouvrier  productif  ne  fait 
qu'échanger.  La  nation  elle-même,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  dans  les  chapitres  prc- 
cédens,  no  peut  s'enricliir  que  par  ces  échan- 
ges du  présent  contre  l'avenir. 

Sous  ce  nouveau  point  de  vue,  la  dépense 
nationale  n'est  plus  la  consommation  an- 
nuelle de  tous  les  individus  ,  mais  cette 
consommation  moins  celle  qui  est  requise- 
pour  l'entretien  des  ouvriers  p'oductifs ,  ou 
leur  salaire  nécessaire  :  de  même  le  revenu 
Qational  n'est  plus  le  produit  annuel  du  tra- 
vail ,  mais  ce  produit  après  qu'on  en  a 
retranché  le  salaixe  nécessaire  auquel'  il  est 
dû ,  soit  la  subsistance  des  ouvriers  produc- 
tifs qui  ont  créé  le  revenu  de  l'année. 

Ou  ne  peut  se  former  une  plus  juste  idée 
du  salaire  nécessaire ,  qu'en  l'assimilant  aus\ 
semences  que  le  laboureur  confie  à  la  terre  ;, 
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comme  elles  se  retrouveront  sur  la  récolte 
et  qu'on  peut  les  y  prélever,  on  n'est  point 
obligé  de  les  comprendre  ,  ni  dans  les  dépen- 
ses de  la  ferme  ,  ni  dans  ses  produits  ;  on 
les  retranche  donc  de  part  et  d'autre.  Mais 
c'est  en  proportion  de  ce  que  le  laboureur 
sème  chaque  année ,  et  de  ce  que  le  capita>. 
liste  avance  chaque  année  en  salaire  néces- 
saire ,  qu'ils  doivent  l'un  et  l'autre  attendre 
une  récolte  plus  ou  moins  abondante  ,  les 
autres  circonstances  influantes  étant  d'ail- 
leurs égales.  Or  ces  circonstances  influantes 
sont  dans  les  deux  cas ,  l'effet  plus  ou  moins 
actif  des  capitaux  fixes  plus  ou  moins  accu  -  • 
mules  ;  ici  pour  amender  la  terre  ,  et  facili- 
ter son  ouvrage  ;  Ih  pour  perfectionner  l'ou- 
vrier lui-même  ,  ses  outils  ,  et  ses  moyens 
de  travail.  L'augmentation  de  salaire  néces- 
saire est  donc  pour  une  nation  le  signe  d'une 
activité  croissante  ,  comme  l'augmentation, 
de  ses  semailles  est  chez  le  laboureur  In 
signe  d'une  plus  grande  exploitation. 

Le  salaire  nécessaire  doit  être  évalué  en 
marchandises  ,  en  dem-ées ,  en  objets  de  né- 
cessité première   pour  les   ouvriers  ;  il  fest 
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alors  toujours  le  même  relativement  nu  tra- 
vail <]u'il  in(!t  en  mouvement ,  c'est-à-dire 
que  la  même  masse  de  nourriture  et  de  véte- 
iiK^is  est  toujours  nécessaire  pour  détermi- 
ner l'emphn  permanent  de  toutes  les  forces 
d'un  oumer;  cependant  l'ouvrage  qu'il  peut 
faire  par  l'emploi  de  toutes  ses  forces ,  s'ac- 
croît avec  l'avancement  de  la  société ,  lorsque 
par  la  multiplication  de  ses  capitaux  les 
métiers  sont  mieux  divisé»  ,  et  que  chacun 
est  assisté  par  de  meilleurs  outils. 

Lorsqu'une  mauvaise  récolte  ,  ou  des  im- 
pôts mal  entendus  ,  font  hausser  le  prix  des 
vi\Tes  ,  le  salaire  nécessaire  exprimé  en 
numérah'e  paroît  plus  considérable ,  il  est 
le  même  en  effet  ;  c'est  toujours  une  quan- 
tité égale  de  nourriture  et  de  vêtcmens 
strictement  nécessaires  ,  aussi  malgré  cette 
altération  dans  la  valeur  numérique  ,  le  pro- 
duit du  travail  qu'il  met  en  mouvement  est- 
il  le  môme  ]  mais  si  des  gens  oisifs  ou  des 
ouvriers  improductifs  entreprennent  un  Ira- 
vail  produclif ,  la  somme  du  salaire  néces- 
saire sera  réellement  augmentée  ,  aussi  ]iro- 
»luira-t-elle  pour  l'année  suivante  une  plus 
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grande  masse  de  richesses  dans  leur  travail, 
et  pour  cette  année  une  diminution  dans  la 
dépense  ,  partie  de  leur  consommation  étant 
retranchée  de  la  dépense  nationale  ,  pour 
être  comptée  dans  le  salaire  nécessaire. 

Le  revenu  de  la  société  n'étant  donc  autre 
chose  que  le  produit  annuel  de  son  travail , 
moins  le  salaire  nécessaire  cjui  l'a  mis  ea 
mouvement ,  il  s'agit  à  présent  de  voir  com- 
pient  s'en  foit  la  distribution  entre  tous  les 
citoyens.  On  peut  à  cet  égard  diviser  la  na- 
tion en  six  classes  ,  dont  trois  participent 
directement  à  ses  revenus  ,  et  trois  autres 
n'y  ont  proprement  aucune  part ,  mais  se 
font  un  revenu  de  celui  d' autrui  :  ces  trois 
dernières  peuvent  être  réunies  en  une  seule-, 
que  j'appellerai  la  classe  improdiicth'e. 

La  première  classe  qui  partage  le  revenu 
national  ,  est  celle  des  ouvriers  productifs , 
lesquels  outre  le  salaire  nécessaire  ,  obtien- 
nent presque  toujours  mie  partie  plus  ou. 
moins  considérable  du  superflu  de  leur  pro- 
pre production  ;  ils  peuvent  ou  l'économiser , 
ou  la  consacrer  à  leurs  jouissances;  j'appel- 
lerai cette  part ,  le  salaire  superflu. 
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Lo  S  propritlairos  de  la  richesse  mobi- 
liaire  ,  tant  ceux  qui  prêtent  leui'S  capitaux  , 
que  ceux  (]ui  les  mettent  en  mouvement  , 
iii'ennent  pinir  leur  part  dans  ce  revenu, 
toute  la  valeur  de  leurs  jirojlts  ,  ou  toute 
la  part  du  superflu  de  produit  du  travail  , 
que  l'ouvrier  leur  abandonne  en  nHriljution 
de  leurs  avances. 

Les  propriétaires  des  capitaux  fixes  et  des 
terres ,  y  participent  en/în ,  pour  toute  la 
valeur  que  le  travail  fixé  ajoute  au  travail 
annuel  de  l'homme  ,  ou  pour  leur  rente. 

Ces  trois  classes  que  l'on  pourroit  appe- 
ler productives  ,  créant  le  revenu  national 
qu'elles  possèdent  en  totalité  ^  doivent  aussi 
en  dernière  analyse  supporter  toute  la 
dépense  ,  en  sorte  cjue  leur  bilan  doit  être 
celui  de  la  nation  :  la  principale  de  ces 
dépenses  est  celle  de  nourrir  la  classe  im- 
productive, qui  vit  absolument  à  leurs  frais  ; 
celle-ci  est  composée  de  gens  très  utiles  à  la 
société  ,  et  de  gens  qui  lui  sont  très  nuisi- 
bles ;  de  tout  ce  que  nous  respectons  le 
plus  ,  et  de  tout  ce  que  nous  méprisons 
davantage  ;   ce  n'est   que   sous    un  rapport 
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pécuniaire  que  l'on  peut  réunir  sous  un 
seul  point  de  vue  des  personnes  qui  se  res- 
semblent aussi  peu  que  les  magistrats  , 
les  gens  de  lettres  ,  les  militaires ,  d'mie  part, 
les  mendians  ,  les  prostituées ,  et  les  voleurs 
de  l'autre  ;  avec  une  foule  de  rangs  inter- 
médiaires ,  qui  de  même  que  les  précédens, 
vivent  aux  dépens  des  trois  premières  classes 
de  la   société. 

La  classe  qui  n'a  point  de  revenus  peut 
se  diviser  en  trois  ,  parce  qu'elle  met  en 
œuvre  trois  moyens  diflerens  pour  partager 
ceux  des  classes  productives.  Le  premier 
c'est  d'embrasser  la  défense  des  intérêts  des 
autres  ,  moyennant  une  rétribution  prise 
sur  leurs  biens  ;  les  revenus  d'un  Gouver- 
nement légitime ,  d'un  établissement  militaire 
proportionné  au  besoin  de  la  nation  ,  des 
juges  ,  des  avocats  ,  des  médecins  ,  des  minis- 
tres du  culte  ,  proviennent  de  cette  source. 
Le  second  expédient  c'est  de  vendre  des 
iouissances  ,  à  ceux  qui  ayant  un  revenu 
superflu  ,  en  consacrent  ime  pai'tie  à  nourrir 
leur  esprit  ,  h.  satisfaire  leurs  sens  ,  ou  h 
flatter  leur  vanité]  à  cette  seconde  section 
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appartiennent  les  revenus  des  philosoplics  , 
lies  poètes  ,  des  musiciens  (4)  ,  des  comé- 
diens ;  ceux  des  perruquiers  ,  barbiers  ,  bai- 
gneurs, etc.  ceuxenfinde  tous  les  domestiques 
d'une  maison.  La  troisième  section  de  la 
classe  improductive  obtient  gratuitement 
pai'tie  du  bien  d'autrui  par  la  violence ,  la 
ruse  ,  ou  la  pitié  ;  les  Gouvememens  des- 
potiques et  injustes  ,  ou  même  trop  dis- 
pendieux ,  avec  tous  ceux  qu'ils  salarient, 
ainsi  que  les  brigands ,  les  voleurs  de  toute 
dénomination  ,  et  les  mendians  ,  appartien- 
nent à  cette  section.  Les  trois  classes  pro- 
ductives contribuent  toutes  plus  ou  moins 
comme  on  voit  au  maintien  de  la  classe 
improductive  ,  en  sorte  que  les  dépenses  de 
celle-ci  sont  toutes  passées  en  compte  dans 
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(4)  Les  gens  de  lettres  et  les  musiciens  sont  des 
ouvriers  productifs  lorsqu'ils  publient  leurs  œuvres  , 
car  la  valeur  de  leur  travail  doit  se  trouver  réalisée 
dans  celle  de  leur  manuscrit  :  ils  sont  improductifs 
au  contraire  lorsqu'ils  se  contentent  de  donner  des 
leçons,  de  réciter,  ou  d'e.é-uter  leurs  compositions. 
Les  peintres  sont  dans  touj  les  cas  dss  ouvriers  pro- 
ductifs. 
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les  leurs.  Aussi  la  dépense  nationale  est-olle 
égale  i  la  masse  de  richesse  mobUiaire  que 
les  trois  classes  productives  ont  ou  consom- 
mée elles-mêmes  ,  ou  aliénée  définitivement 
et  sans  espoir  de  la  voir  renaître  ;  ce  qui 
comprend  les  impôts  cjue  les  citoyens  de  ces 
.trois  classes  ont  payé  au  Gouvernement,  les 
rétributions  qu'ils  ont  accordées  à  tous  ceux 
qui  ont  contribué  à  leur  bien-être,  et  les 
portions  de  leur  revenu  saisies  par  la  force  , 
la  fraude  ,  ou  la  pitié  ;  tandis  que  cette  dé- 
finition ne  comprend  point  au  contraire  le 
salaire  nécessaire,  parce  qu'U  n'est  jamais 
une  aliénation  définitive. 

Les  re\ciius  et  les  dépenses  de  la  société 
se  présentent  donc  ici  à  nous  sous  un  troi- 
sième point  de  vue  ;  les  premiers  sont  ceux 
d'une  partie  de  la  nation  qui  en  est  seule 
propriétaire  ,  les  secondes  sont  celles  de 
la  même  partie  de  la  nation  qui  fournit 
aux   autres  leur   nourriture. 

Si  les  dépenses  des  trois  classes  produc- 
tives surpassent  leurs  re\enus  ,  la  nation 
doit  indubitablement  s'appau\rir  ;  à  moins 
que  la  classe  iniproducti\-e  ne  fasse   sur  le 
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rrvcnu  qu'elle  o1)tient  d'elles  ,  Jcs  écono- 
mies aussi  considérables  que  l'est  le  déficit 
à  la  bidance  des  premières  ,  et  qu'elle  ne 
replace  dans  la  circulation  autant  de  capi- 
taux que  ceUes-ci  en  auront  retiré  ;  or  on 
n'a  pas  lieu  de  s'y  attendre.  11  n'est  guère 
possible  que  les  classes  productives  dissipent 
jamais  leurs  capitaux,  à  moins  (|u'elles  n'y 
soient  contraintes  parla  violence  ou  la  ruse; 
c'est  donc  entre  les  mains  de  la  troisième 
section  de  la  classe  improductive  que  pas- 
geroht  les  capitaux  cpi  leur  seront  enlevés. 
Cette  section  composée  des  suppôts  d'un 
Gouvernement  tyrannique  ,  de  brigands  , 
et  de  voleurs  ,  ne  thésaurise  jamais  ,  parce 
qu'elle  compte  sur  les  mômes  moyens  pour 
se  procurer  de  nouveaux  fonds  ,  après  que 
ceux  qu'elle  possède  seront  dissipés.  Il  semble 
(|ue  c'est  ce  qui  arrivoit  dans  presque  toutes 
les  provinces  de  l'Empire  Ottoman  ,  et  plus 
particulièrement  en  Egypte  ,  où  les  Mam- 
melucs  dissipoient  par  leur  faste  ,  non  pas 
les  revenus  seuls ,  mais  les  capitaux  des 
classes  productives.  Au  reste  ceux  de  Li 
quatrième  classe  qui  accumulent  des  riches- 
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ses  ,  soit  quils  les  fixent  ou  (ju  ils  les  liis^ 
,>sent  circuler  ,  entrent  par  le  fait  ,  et  pour 
cette  partie  de  leur  fortune  ,  clans  une  des 
classes  productives  ,  en  sorte  qu'ils  sont  com- 
pris dans  notre  balance  générale  (5). 

Supposons  une  nation  qui  n'ait  point  liabi- 
tuellement  de  commerce  extérieur  ,  le  pro- 
duit de  son  tra\ail  sera  conséquemment  égal 
à  sa  consommation  ;  car  si  elle  produisoit 
plus  qu'elle  ne  peut  consommer ,  ne  faisant 
point  d'exportation ,  une  partie  des  iruits  de 
son  travail  lui  seroit  inutile ,  il  baisseroit 
de  prix  ,  et  arréteroit  la  production  pour 
l'année  suivante.   IMalgré  cet  isolement ,  et 


(î)  Mr.  Gainier  (note  XX.  p.  igi-'*  a  remarqué 
avec  raison  quecert-iines  professions  improductives  se 
distinguent  par  leur  goût  pour  l'ccononiie  ,  que  les 
domestiques  particulièrement  alimentent  par  leurs 
petits  capitaux,  fruits  de  leurs  épari;nss  ,  une  partie 
considérable  du  commerce  des  grandes  villes.  Ils  ap- 
partiennent alors  à  la  seconde  classe  de  la  société 
comme  capitalistes ,  et  à  la  cinquième  comme  valets  ; 
aussi  leurs  revenus  sont-ils  en  partie  directs ,  quanS 
aux  intérêts  qu'ils  perçoivent,  et  en  partie  indirects, 
quant  aux  gages  qu'on  leur  paye. 

cette 


I 
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bette  égalité  entre  la  production  et  la  fcon- 
sommation,  la  balance  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  ,  peut  cependant  être  égale  , 
f;iv(n-ahle ,  ou  défavorable.  Ellle  sera  égale 
si  les  trois  classes  productives  consacrent 
au  salaire  nécessaire  ,  une  portion  de  richesse 
mobiliaire  précisément  égale  à  celle  qu'elles 
lui  avoient  consacré  l'année  précédente  ;  car 
alors  déduisant  deLix  sommes  égales,  de  deux 
cjuantités  égales  ,  savoir  la  consommation  et 
Ja  production ,  les  restes  seront  égaux ,  la 
nation  n'aura  ni  perdu  ni  gagné;  un  salaire 
nécessaire  égid  mettra  en  mouvement  l'an- 
née suivante  un  travail  égal,  et  le  revenu 
sera  le  même.  Elle  sera  favorable  ,  si  la 
dépense  des  trois  classes  productives  est 
moindre  que  leur  revenu;  ce  c|ui  ne  peut 
se  faire  que  parce  que  le  salaire  nécessaire 
qu'elles  avancent  cette  amiée  est  plus  con- 
sidéralîle  c[ue  celui  quelles  ont  avancé 
l'année  précédente  ;  la  consommation  et  la 
production  étant  égales ,  et  toute  la  diffé^ 
rence  entr'elles  étant,  que  de  la  première 
il  faut  retrancher  le  salaire  nécessaire  de 
l'année  passée  ,  pour  avoir  le  revenu ,  et 
Tome  I.  G 
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de  la  seconde  le  salaire  nécessaire  de  l'an- 
née courante  pour  avoir  la  dépense  ;  un  plus 
grand  salaire  nécessaire  mettra  cette  année 
J)lus  de  travail  en  mouvement ,  et  le  revenu 
de  l'année  prochaine  sera  plus  consiiléraUe. 
Si  chaque  année  il  se  fait  de  même  une  éco- 
nomie sur  les  revenus ,  ceux  de  l'année 
suivante  augmenteront  progressivement  ,  et 
les  richesses  de  l'État  iront  touiours  en 
croissant,  sans  qu'il 'ait  besoin  pour  cela 
d'aucun  commerce  avec  l'étranger.  Enfin  elle 
sera  défavorable ,  si  la  dépense  des  trois 
classes  productives  surpasse  leur  revenu  , 
car  alors  comme  chaque  année  elles  avancent 
vm  moindre  salaire  nécessaire,  chaque  an- 
née le  revenu  national  décroîtra,  sans  que 
son  déclin  nécessite  aucune  exportation ,  ou 
qu'aucune  nation  étrangère  en  profite. 

Si  la  nation  dont  nous  parlons  fait  un 
commerce  avec  l'étranger  ,  il  pourra  con- 
sister principalement  dans  l'échange  de  ses 
productions  contre  d'autres  productions  ,  et 
sa  consommation  pouiTa  être  égale  à  la 
valeur  des  fi'uits  de  son  travail  annuel  ; 
mais   elle  pourra  aussi  échanger  partie  do 
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éés  marchandises  contre  des  créances  sur 
l'c'ti-anger  ,  et  prêter  aux  nations  avec  les- 
quelles elle  commercera  ;  ou  au  contraire 
elle  pourra  donner  en  retour  contre  les  mar- 
chandises de  l'étranger  des  créances  sur  eile^ 
même  ;  c'est-à-dire  emprunter  des  nations 
avec  lesquelles  elle  trafique.  Dans  le  pre- 
mier cas  sa  dépense  sera  égale  h  sa  pro- 
duction moins  le  salaire  nécessaire  qu'elle 
avance  et  les  prêts  qu'elle  a  faits  ;  dans  le 
second  elle  sera  égale  à  sa  production 
jointe  aux  emprunts  qu'elle  a  faits  ,  moins 
le  salaire  nécessaire  qu'elle  avance.  Cela 
doit  être  ainsi,  puisque  dans  la  première  sup- 
position j  il  s'en  faut  do  toute  la  valeur  de 
ses  créances  que  sa  consommation  égale  sa 
production  ,  et  que  dans  la  seconde ,  la  con- 
sommation surpasse  la  production  dune  va^ 
leur  égale  à  celle  de  ses  dettes. 

Comme  ^ette  manière  de  présenter  la  ba- 
lance nationale  çst  absolmncnt  nouvelle , 
quelle  est  fort  importante  à  bien  saisir,  et  qu'il 
faut  chercher  h  dissiper  toute  l'obscurité  qui 
peut  l'envelopper  encore ,  nous  représenterons 
par  des  chiffres  le  revenu  ,  lee  dépenses ,  le 
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salaire  nécessaire,  et  les  créances,  que  nous 
supposerons  à  de  petites  nations  ,  pour  ex- 
pliquer les  différentes  altérations  que  peut 
subir  la   balance  de  leurs  revenus. 

Supposons  qu'U  existe  trois  Cantons  ou  pe- 
tits peuples  marchands, dont  la  consommation 
soit  précisément  égale  ,  celle  de  cliacun  d'eux 
montant  en  l'an  1 800  à  dix  millions  de  livres. 
Désignons  ces  trois  Cantons  par  les  lettres  A. 
B.  et  C  D'après  le  système  des  économistes , 
et  même  d  après  celui  de  plusieurs  mercan- 
tiles ,  la  consommation  est  la  mesure  de  La 
reproduction ,  en  sorte  que  ces  trois  peuples 
devroient  se  trouver  au  même  degré  de 
prospérité  ;  cependant  nous  allons  voir  au 
contraire  qu'avec  une  consommation  égale, 
selon  que  leur  industrie  s'acci-o!t  ou  se  ra- 
lentit, selon  aussi  l'état  de  leurs  créances 
ou  de  leurs  dettes  envers  les  étrangers  , 
chacun  de  ces  peuples  peut  avancer  un  plus 
ou  moins  grand  salaire  nécessaire,  et  jouir 
d'un  plus  ou  moins  grand  revenu. 

Que  le  Canton  A.  ne  commerce  point 
avec  l'étranger,  sa  production  sera  par  con- 
séquent égale  à  sa  consommation  ;  qu'en  1799 
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les  capitalistes  qu'il  contient  aient  avancé 
quatre  millions  en  salaire  nécessaire  ,  ce 
qui  leur  a  produit  en  i8oo  un  travail  fait 
valant  dix  mUlions ,  soit  six  millions  de  re- 
venus à  répartir  entre  tous  les  habitans  ;  si 
en  1 800  le  Canton  consacre  440^000  1.  au 
salaù-c  nécessaire ,  il  s'en  foudra  de  400,000 
Jiv.  (pi  il  ait  mangé  tout  son  revenu  ,  aussi 
aura-t-il  d'après  la  même  proportion  onze 
millions  de  produit  Ijrut  en  1801.  soit 
6,600,000  1.  de  revenu ,  et  ainsi  de  suitOi 
Que  le  Canton  lî.  commerce  avec  l'étraa- 
gor ,  de  telle  sorte  que  sa  production  sur- 
passe sa  consommation  ,  et  qu'il  vende  au 
dehors  pour  25o,ooo  1.  de  plus  qu'il  n'en  re- 
tire ,  si  bien  qu'il  reste  créancier  des  étraa- 
gers  pour  cette  somme  :  Que  le  produit  de 
son  travail  valant  io,25o,ooal.,  soit  le  fruit 
d'un  salaire  nécessaire  de  4,1 00,000 1.  avancé 
en  179g  (6).  En  1800  sa  consommation  ne 


(6)  Nous  adoptons  pour  simpli£er  comme  propor- 
tion constante  du  salaire  nécessaire  au  produit  brut 
qu'il  donne,  celle  de  2  à  1;.  C'est  d'après  des  calculs 
faits  dans  un  pays  où  l'industrie  n'est  pas  très    per« 
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jnontant  qu'à  lo  millions  il  aura  économisé 
la  créance  qu'il  aura  faite  à  l'étranger.  S'il 
peut  de  plus  comme  le  Canton  A.  consa- 
,  crer  4oO)OOo  1-  ^  augmenter  le  salaire  né- 
cessaire ,  il  sera  plus  riche  que  ce  premier  , 
de  toute  la  valeur  de   sa  créance. 

Que  le  canton  C.  fasse  aussi  un  commerce 
avec  l'étranger  ,  mais  tel  que  sa  consomma- 
tion surpasse  sa  production  pour  la  valeur 
de  25o,ooo  1.  en  sorte  qu'il  emprunte  des 
étrangers  cette  somme  en  marchandises,  par 
delà  celles  qu'il  obtient  d'eux  par  des  échan- 
ges ;  le  produit  de  son  travail  en  i8oo  n'ar- 
rivant à  valoir  que  g,75o,ooo  1. ,  en  suivant  la 
même  proportion,  nous  devons  supposer  que 
le  salaire  nécessaire  avancé  par  lui  en  1 79g, 
ne  montoit  qu'à  3,goo,ooo  1.  Si  comme  les 
deux  autres  il  avance  en  1800,  1.  400,000  de 
plus  que  l'année  précédente ,  en  salaire  né- 
cessaire ,  l'économie  qu'il  aura  faite  dans  l'an^ 


fectionnce  que  nous  l'avons  fixée  ainsi  ;  elle  est  cer. 
tainement  bien  plus  forte  à  Genève,  et  dans  toutes  les 
villes  industrieuses  et  riches  ;  un  moindre  salaire  né, 
çessaire  y  procure  un  plus  grand  produit  brut 
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née  no  sera  que  de  i5o,ooo  1.  tandis  que  A. 
on  aura  lait  une  de  400,000  1.  et  lî.  une 
de  65o,ooo  1.  car  dans  cette  prennt''i-e  snp- 
posilîon  le  bilan  do  ces  trois  cantons  est 
comme  suit  : 


Revenus. 
de  A.  6,000,000. 
de  B.  G,i5o,ooo, 
de  C.  6,S5o,ooo. 


Dépenses.  Epargnes, 

5,600,000.  400,000. 

5,5oo,ooo.  65o,ooo. 

5,700,000.  1 5o,ooo. 

Supposons  à  présent  que  les  trois  Cantons 
au  lieu  d'avancer  un  salaire  nécessaire  plus 
considérable  en  1 800  ,  avancent  précisément 
le  même  qu'en  1 799 ,  toutes  les  autres  cir- 
constances restant  les  mêmes ,  leur  Ijilan  sera 
comme  suit  : 


Dépenses,  Epargnes, 

6,000,000.  ooç>. 

5,900,000.  260,000. 

6,ooo,ooo.Défic.25o,ooo. 


Revenus. 
de  A.  6,000,000. 
de  B.  6,i5o,ooo. 
de  C.  5,85o,ooo. 

Auquel  cas  le  premier  reste  stationnaire , 
le  second  s'enrichit ,  et  le  troisième  se  ruine. 

Supposons  enfin  que  les  trois  cantons  se  rui~ 
nent,  chacun  consacrant  en  1800,  400,000  1. 
de  moins  au  salaire  nécessaire  qu'il  ne  fui-- 
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soit  en  1799,  leur  bilan  pour  cette   année 
sera  comme  suit  : 


Revenus. 

Dépenses, 

Déficit. 

de  A.  6,000,000. 

6,400,000. 

400,000. 

de  B.   G,i5ojooo, 

6,5oo,ooo. 

i5o,ooo. 

de  C.  5,85o,ooo. 

6,400,000. 

65o,ooo. 

L'on  voit  donc  que  la  plus  importante  des 
oLservations  à  faire  sur  l'accroissement  ou 
le  déclin  de  la  prospérité  nationale  ,  c'est  la 
comparaison  du  salaire  nécessaire  avancé 
dans  l'année  courante,  avec  celui  avancé  dans 
la  précédente  ;  puisque  selon  que  la  diffé- 
rence est  niille,  ou  qu'elle  est  une  quantité 
positive  ou  négative  ,  la  nation  peut  s'enri- 
chir ou  se  ruiner  ,  lors  même  que  la  situa- 
tion de  son  commerce  étranger  sembleroit 
indiquer  des  résultats  contraires  (7). 


(7)  Ceux  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  le  lan- 
gage algébrique  ,  ne  donnent  aucune  attention  aux 
calculs  qui  leur  sont  présentés  sous  cette  forme  ;  ceux 
au  contraiie  qui  ont  une  fois  pris  l'habitude  de  consi- 
dérer les  idées  et  les  nombres  abitraitement ,  répu- 
gnent à  voir  faire  des  suppositions  numériques,  qirî 
leur  paroissept  toujours  invraisemblables  ou  inexactes  : 
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Ainsi  donc  la  balance  générale  des  expor- 
tations et  importations  ,  qu'on  connoît  sous 

\-wuT  contenter  les  uns  et  les  autres  ,  je  généraliserai 
cLins  cette  note  ce  qui  est  exposé  dans  le  texte  ,  et 
j'adopterai  cette  fois  seulement  le  langage  des  scisnces 
exactes  ;  mais  je  le  répète  ,  ce  ne  sera  que  cette  fois, 
car  appliquer  ce  langage  à  une  science  qui  n'est  point 
exacte,  c'est  s'exposer  à  dte  erreurs  continuelles.  L'éco- 
nomie politique  n'est  point  fondée  uniquement  sur  le 
calcul ,  une  foule  d'observations  morales  qui  ne  peu- 
vent être  soumises  au  dernier  ,  altèrent  sans  cesse  les 
ftits  ;  vouloir  en  faire  con';tamment  abstraction  ,  c'est 
pour  le  niatliématicien  supprimer  au  hasard  des  figures 
essentielles  de  chacune  de  ses  équations. 

Appelons  P.  la  production  du  travail  national  pen- 
dant l'année;  N  le  salaire  nécessaire  antérieur  auquel 
ce  travail  est  dû.  P  —  N  sera  le  revenu.  Que  D  soit 
la  dépense ,  x  la  différence  entre  le  salaire  nécessaire 
antérieur  ,  et  celui  avancé  dans  l'année  courante  , 
différence  qui  peut  être  ou  nulle  ou  positive  ou  né- 
gative ,  en  sorte  que  n  -f-  x  sera  ce  dernier  salaire. 
Enfin  c  représente  les  dettes  ou  créances  sur  l'étranger. 
Lorsqu'une  nation  n'a  point  de  commerce  extérieur, 
sa  consommation  est  égale  à  sa   production  :  or  cette 


consommation  c'est  n  _^  n  _j_  x.    Or  d  -(-  n   -|-  x 


zrr  P.  ou  u  z^z  P N  -|-  x.  Lorsqu'elle  en    a  un  , 

>i  elle  emprunte  des  étrangers,  sa  consommation  non- 
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le  nom  de  balance  du  commerce ,  lors  même 
qu'on  la  calculeroit  avec  exactitude ,  (chose 

seulement  égale  sa  production,  mais  elle  comprend 
de  plus  l'emprunt  qu'elle  fait  aux  étrangers,  ensorte 
que   D  -H  N   -(-  X    =:  P    +    C     soit    d  =  p  +  C 


—  N_(_x.  Lorsqu'enfin  la  nation  prête  chaque 
année  aux  étrangers  ,  il  s'en  faut  de  toute  la 
valeur  de  ce  prêt  que  sa  consornmation  égale  sa 
production  ;    alors     t)   -(-    n  -,-  x    ^=^   p    —  c  , 


soit  D=p  —  c  —  N-)-x.  D'où  il  résulte  que 
l'état  progressif  ou  rétrograde  de  la  nation  dépend 
toujours  de  l'évaluation  de  x  ou  de  la  diffcrer.ce  entre 
le  salaire  nécessaire  d'une  année  et  celui  de  la  sui- 
vante. 

Supposons  d'abord  que  c  est  égal  à  x  ,  et  que  l'un 
«t  l'autre  sont  le  -^  de  N.  Nous  aurons  pour  exposi- 


IIN 


tion  du  bilan  de  la  première  nation  d  z=  P 

ensorte  que  sans  commerce  extérieur  elle  s'enricliira 
de  la  quantité  -1  chaque  année ,  différence  entre  la 
quantité  P  —  N  son  revenu ,  et  P  —  iUL  sa  dépense. 
Pour  exposition  du  bilan  de  la  seconde  nation  nous 
aurons  d  =  p  —  N  +y^  —  ^,  soit  d  :=:  p  —  N. 
ensorte  que  quoiqu'elle  importe  chaque  année  des 
marchandises  des  étrangers  ,  au  -  delà  de  la  valeur 
de  ses  exportations  ,   et  qu'elle    s'endette   toujours 
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exh'aoïxUaairement  difficile)  ne  suffiroit  point 
pour  j)rononcer  si  une  nation  est  dans  un 

plus  vis-à-vis  d'eux  ,  elle  sera  cependant  dans 
un  état  stationnaire  ,  et  ne  s'appauvrira  ni  ne 
s'cnricfiira.  Pour  exposition  du  bilan  de  la  troi- 
sième nHtion  ou  de  la  prêteuse  ,  nous  aurons  n  ^^z  p 
—  N  —  r-. t  soit  p  :^^  p  —  '-  ^      et   celle  -  ci 

10  lO 

s'enrichira  de  ^  chaque  année,  prêtant  la  quantité 
^  aux  étrangers  ,  et  employant  une  quantité  égale 
à  augmenter  le  produit  intérieur. 

Supposons  ensuite  c  —  —  et  x  =  —  nous  au- 
rons  pour  exposition  du  bilan  des  trois  nations, 

II    N 


i  —    N  —  ^  soit  D  =  P 


2L  „  il  soit  r»  —  p  —  Sl-2, 

lO  20  ;o 

En  comparant  D  avec  P  —  N  qui  est  le  revenu  de 
toute  nation  ,  nous  voyons  que  toutes  trois  s'enri- 
chissent ,  mais  inégalement. 

Supposons  ensuite  que  c  reste  égal  à  —,  mais 
que  X  =  o  ,  nous  aurons  pour  bilan  des  trois 
nations, 

I."    D  ==  p  —  N, 

2.^    D   =  p  —  L9_i 

10 

3.=  p  =  p  —  iiJi- 


I 

•«    D   — 

P   

2. 

21    N 

20 

P   -+- 

3'.v=p 

—  N 
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état  rétrograde  ,  ou  de  prospérité  croissante , 
à  moins  qu'on  ne  la  combinât  avec  la  seule 
observation  déterminante  ,  savoir  la  propor- 
tion entre  le  salaire  nécessaire  à  retrancher 
du  prix  de  la  production  obtenue ,  et  le  sa- 
laire nécessaire  avancé  pour  une  production 
à  obtenir. 

C'est  seulement  le  salaire  nécessaire,  et 
non  pas  le  salaire  total  des  ouvriers  produc- 
tifs ,  qui  détermine  la  masse  de  travail  mise 
en  mouvement ,  et  qui  se  retrouve  en  entier 
dans  la   production  ;  le  salaire  superflu  est 

En  sorte  que  la  première  sera  stationnaire,  que  la 
seconde  se  ruinera,  et  que  la  troisième  s'enrichira. 

Supposons  enfin  que  C  restant  égal  à  iL  ,  x  soit 
une  quantité  négative  égale  à  iî. ,  c'est-à-dire  ,  que  les 
trois  nations  diminuent  d'un  dixième  la  somme 
qu'elles  destinent  au  salaire  nécessaire;  nous  aurons 
pour  exposition   de   leur  bilan 
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dans  une  progression  égaleiftent  rapide. 
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destine  par  l'ouvrier  à  son  luxe  et  h  ses 
jouissances  ;  tantôt  il  échange  l'étroit  néces- 
saire auquel  il  a  dioit  contre  des  alimens  et 
des  vétemèns  plus  de  son  goût ,  tantôt  il  con- 
sacre ce  superflu  (jui  forme  son  revenu  à 
l'entretien  d'ouvriers  improductifs  qui  contri- 
buent à  ses  plaisirs  ,  tantôt  ce  superflu  lui 
est  enlevé  par  les  impôts  du  Gouvernement 
pour  maintenir  d'autres  oumers  improduc- 
tifs qu'où  suppose  utiles  à  sa  défense.  Ces 
différeus  emplois  du  salaire  superflu  entrent 
tous  également  dans  la  classe  des  dépenses 
nationales  ,  et  quelle  que  soit  la  proportion 
■entre  le  salaire  superflu  et  le  nécessaire  ,  sî 
celui-ci  reste  le  même ,  la  valeur  de  la  pro- 
duction n'<?n  est  pas  altérée  j  elle  ne  l'est  pas 
même ,  soit  que  l'ouvrier  ne  puisse  olitenir 
•du  capitaliste  aucim  salaire  superflu ,  soit 
<jue  celui-ci  lui  soit  enlevé  en  entier  par  les 
impôts.  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  im 
homme  sensible  ne  peut  voir  sans  douleur 
la  classe  la  plus  intéressante  de  la  nation, 
celle  qui  la  nourrit  toute  entière  du  fruit  de 
ses  sueurs ,  privée  de  toutes  ses  jouissances , 
pour  en  faire  le  partage  de  gens  oisifs  ,  on 
qui  lui  sont  à  charge. 
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Lorsqu'une  nation  s'enrichit ,  ce  qui  ré^ 
vient  toujours  à  dire  lorsqu'elle  consacre  cha- 
que année  une  plus  grande  masse  de  richesse 
mobiliaire  h  avancer  le  salaire  nécessaire,  et 
à  fournir  l'entretien  d'un  plus  grand  nombre 
d'ouvriers  productifs  ,  elle  les  fait  naître  , 
elle  les  appelle  de  l'étranger,  ou  elle  les  élit 
d'entre  les  hommes  qui  composent  la  classe 
improductive.  Mais  pour  les  déterminer  au 
travail,  il  ne  suffit  pas  de  leur  offrir  le  sa- 
Laire  nécessaire  ;  c'est  par  un  partage  plus 
libéral  du  superflu  que  les  capitalistes  les  y 
engagent;  c'est  en  leur  offrant  un  salaire 
assez  considérable  pour  vaincre  la  noncha- 
lance ou  les  préjugés,  et  pour  faire  envisa- 
ger, ainsi  que  dans  i Amérique  libre,  le  tra- 
vail manuel  comme  l'une  des  spurces  les 
plus  abondantes  de  revenu.  Aussi  est-ce  chez 
les  nations  dont  la  prospérité  va  en  croissant 
qu'il  y  a  le  plus  de  jouissances  ,  et  la  plus 
grande  masse  de  bonheur  pour  la  classe  la 
moins  aisée  de  la  société ,  pour  celle  dans 
laquelle  il  dépend  de  chacun  d'entrer  (8). 

(g)  Le   travail  est  récompensé    à  St.    Pétersbourg 
avec  presque  autant  de  libéralité  qu'en  Amérique.   Le 
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Comme  la  richesse  mobiliaire  n'est  jamais 
produite  que  pour  <jtre  appliqut^e  ensuite  ii 
l'usage  de  l'homme  ,  il  existe  un  rapport 
nécessaire  entre  la  production  totale  ,  et  la 
consommation  totale  du  monde  commer- 
çant ;  car  si  le  produit  mobilier  du  travail 
d'une  année  pour  tout  le  genre  humain ,  sur- 
passoit  sa  consommation  de  la  même  année , 
il  y  auroit  un  excédant  h  consommer  pour 
l'année  suivante  ,  qui  découragerolt  d'une 
production  ultérieure  ,  en  la  rendant  inutile. 
(9).  De  la  même  manière  une    nation   qui 

salaire  le  plus  bas  d'un  manouvrier  n'est  pas  au-dessous 
d'un  franc  ?o  c.  ;  un  bon  ouvrier  peut  aisément  ga- 
gner trois  francs  par  jour,  les  cliarpentiers,  maqons, 
etc.  sont  payés  à  un  prix  bien  plus  élevé  encore;  ce- 
pendant un  horaine  peut  se  nourrir  suffisamment 
avec  ?o  ou  5^  centimes,  c'est  là  tout  le  salaire  néces- 
saire :  (  Henri  Storch  ,  tableau  de  Pétersbourg.)  ce 
haut  prix  de  la  main-d'œuvre,  au  centre  d'un  p.iys  où 
1«  paysan  est  esclave ,  et  où  le  travail  est  presque 
sans  valeur ,  est  un  effet  du  rapide  accroissement  de 
ja  richesse  en  Russie;  effet  qui  devient  cause  à  son 
tour. 

(9)  Ceci  ne  doit  pas  se  prendre  absolument  à  la  ri, 
gueur  ;  on  pïut  remarquer  chez  les  nations  qui  s'enri- 
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n'auroit  aucun  commerce  extérieur ,  ne  pou- 
vant exporter  le  surplus  de  sa  production , 
seroit  obligée  de  le  consommer  tout  entier  : 


chissent,  un  ralentissement  dans  la  consommation; 
elles  négocient  en  même  tems  sur  le  produit  de  quatre 
ou  cinq  années  consécutives ,  sans  que  la  productioa 
soit  découragée,  tandis  qu'une  nation  pauvre  ne  né- 
gocie que  sur  le  produit  de  la  dernière  année.  La 
nation  riche  aura  en  même  tems  des  moutons  couverts 
de  la  laine  de  l'année,  des  magasins  chez  les  fermiers 
et  les  marchands  remplis  de  la  laine  de  l'année  pré- 
cédente ,  des  fabriques  où  l'on  met  en  œuvre  celle  de 
deux  ans,  des  magasins  de  drapiers  en  gros,  dont  les 
étoffes  sont  Faites  avec  de  la  laine  de  trois  ans  ,  des 
drapiers  en  détail,  des  tailleurs,  des  expéditeurs, 
dont  les  étoffes  sont  encore  plus  anciennes  au  moins 
d'une  année  :  Chez  la  nation  pauvre  au  contraire  , 
aucun  des  intermédiaires  entre  le  producteur  de  la 
matière  première  et  le  consommateur  n'ayant  assez 
de  fonds  pour  attendre  patiemment  le  bon  moment 
de  vendre  ,  chacun  d'eux  précipite  toutes  ses  opéra- 
tions ,  de  sorte  que  la  laine  qui  pendant  l'été  couvroit 
les  brebis,  habille  quelquefois  le  consommateur  dès 
l'hiver  suivant.  Il  en  est  de  même  des  autres  matières 
premières,  leur  existence  est  prolongée,  il  se  passe 
plus  de  tems  entre  leur  production  et  leur  consom- 
mation chez  les  nations  riches  que  chez  les  nations 
pauvres. 

mais 
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mais  une  nalion  qui  a  un  commerce  exté- 
rieur peut  exporter  tout  cet  excédent ,  et  par 
conséquent  peut  économiser  de  deux  ma- 
nières sur  son  revenu,  et  accroître  de  deux 
manières  son  capital.  La  première  qui  est  à 
la  portée  de  toutes  les  nations  ,  et  du  monde 
commerçant  tout  entier  aussi  bien  que  de 
cliacune  de  ses  parties  ,  c'est  de  destiner 
chaque  année  mie  plus  grande  proportion 
des  produits  du  travail  à  fournir  le  salaire 
nécessaire ,  et  par  conséquent  à  préparer  de 
plus  grands  revenus  poUr  l'année  suivante  ; 
comme  un  fermier  peut  augmenter  chaque 
année  ses  semailles  en  proportion  de  l'aug- 
mentation de  ses  récoltes,  ou  même  dans 
une  proportion  supérieure  encore  à  cette  aug- 
mentation. La  seconde  manière  d'économisée 
sur  ses  revenus  ne  peut  convenir  qu'à  unes 
nation  qui  a  un  commerce  extérieur,  et  qui 
trouve  dans  son  voisinage  d'autres  nations 
moins  économes  et  moins  sages  qui  ont  be- 
soin d'elle  ;  c'est  de  leur  vendre,  ou  pour 
mieux  dire  de  leur  prêter  l'excédent  de  sa 
production  ;  comme  le  fermier  auquel  nous 
l'avons  comparée ,  s'il  est  à  portée  d'tm  max^. 
Tome  I.  H 
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ché,  vendra  tout  lexcwlent  de  son  blé  quiJ 
ne  voudra  pas  semer;  tandis  que  s'il  no  veut 
pas  le  vendre  ,  il  accroîtra  sa  i'auiille  et  son 
train  d'ajiriculture  ,  eu  sorte  que  l'augineu- 
tation  de  sa  consommation  se  proportionna! 
toujours  il  l'augmentation  de  ses  récoltes. 

La  consommation  encourage  certainement 
Ja  production ,  et  comme  le  marché  le  plus 
important  pour  les  ouvTiers  productifs  est 
celui  de  levu"  propre  pays  ,  on  ite  peut  dis- 
convenir qu'ime  nation  qui  ne  consommeroit 
que  très -peu  de  chose,  ne  pût  se  trouver 
embarrassée  pour  placer  au  dehors  ses  pro- 
ductions ,  si  elles  étoient  considérables.  Une 
grande  disproportion  ne  peut  probablement 
se  soutenir  long-tems  entre  les  productions 
et  la  consommation  d'un  peuple  ,  que  lors- 
que son  territoire  est  fort  resserré  ;  c'étoit 
le  cas  de  Genève  et  des  villes  anséatiques 
et  impériales;  c'est  à  leur  heureux  esprit 
d'économie ,  que  les  unes  et  les  autres  ont 
dii  le  '  rapide  accroissement  de  leurs  riches- 
ses :  mais  si  l'on  ne  peut  guère  se  flatter  de 
voir  un  grand  peuple  profiter  des  mêmes 
avantaj^es ,  du  moins  ne  faut-U  pas  l'exciter  k 
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Sft  jeter  dans  l'excès  opposé  ,  et  lui  repré- 
soiUor  lo  luxe  comme  devant  être  pour  lui 
une  source   d'opidence. 

Une  nation  ne  s'enrichit  que  lorsque  les 
particuliers  qui  la  composent  s'enrichissent , 
et  qu'ils  accroissent  leur  capital  des  écono- 
mies qu'ils  font  sur  leur  revenu  :  aussi  long- 
tems  qu'ils  font  de  semblables  épargnes 
amiuelles  ,  quelles  que  soient  leurs  dépenses, 
on  ne  peut  guère  les  considérer  comme 
étant  de  luxe ,  ce  n'est  que  l'bomiéte  aisance 
que  comporte  leur  état  ;  mais  si  cet  e>prit 
d'ordre  fait  place  à  l'amour  du  plaisir  ou  de 
l'ostentalion  ,  et  qu'à  prendre  la  masse  des 
citoyens ,  l'un  compensant  l'autre ,  d  ne  se 
fasse  plus  d'épargnes  amiuelles  ,  la  nation 
s'est  abandonnée  à  un  luxe  qui  arrête  ses 
progrès  vers  la  prospérité  ;  si  cet  amour 
du  plaisir  entraîne  à  des  dissipations ,  et  si 
les  revenus  nationaux  ne  suffisent  plus  aux 
dépenses  ,  la  nation  est  en  proie  à  mr  luxe 
qui  la  ruine. 

Parmi  les  moyens  qu'une  politique  mo- 
derne a  mis  en  usage  pour  enrichir  les 
nations ,  celui  d'encourager  leur  luxe  n'est 
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pas  un    des  moins   bizarres  :   si   un  Gou- 
vernelnent  peut  occasionner  quelque  grand 
rassemblement    d'hommes    riches  ,    et  les 
exciter  h   lutter  les  uns  contre    les  autres 
par  le  déployement  du  plus  grand  faste ,  il 
croit  avoir  beaucoup  opéré  pour  la  prospé- 
rité des  manufactm-ês  ,  et   il   s^'entend   ap- 
plaudir de  toutes  parts  ,  comme  ayant  fait 
répandre    beaucoup  d'argent.    Il   n'est    pas 
douteux  qu'il  n'ait  procuré  aux  marchands 
une  vente  plus  avantageuse  qu'ils    ne  l'au- 
roient  eue  sans  cela  :  mais  si  les  acheteurs 
se  sont  mis  par  leur  ostentation  dans  l'im- 
possibilité de  faire  les  épargnes  qu'ils  étoient 
disposés  à  faire,  s'ils  ont  même  dépassé  leur 
revenu ,  et  emprunté   sur   leur  capital ,  ils 
ont  fait  à  eux-mêmes  et  h  la  nation  un  mal 
bien  plus  considérable  que  le  léger  avantage 
qu'ils  ont  procuré  aux  marchands  :  La  con- 
sommation des  marchandises  qu'on  a  tirées 
de  leurs    magasins ,    s'est  faite  il   est  vrai 
d'une    manière  mi  peu  plus  prompte  que 
dans  le  cours  ordinaire   des  choses  ,  mais 
au  lieu   d'être  profitable  ,   elle   s'est   faite 
d'une  manière  ruineuse.  C'est  comme  si  le 
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Gouvernement  faiï;oit  mettre  le  feu  nui 
greniers  des  mairhands  de  l>li'  ,  et  leiu' 
pavoit  ensuite  généreusement  tout  le  grain 
<|u'ils  contenoient  :  ces  marchands  pour- 
ruient  se  trouver  fort  bien  d'une  pareille 
vente ,  mais  la  nation  y  perdroit  certaine- 
ment ;  au  lieu  de  deux  valeurs  ,  savoir  le 
blé  ,  et  son  prix  ,  elle  n'en  auroit  plus 
qu'une  ;  et  le  blé  au  lieu  d'être  consommé 
d'une  manière  profitable ,  l'auroît  été  d'une 
manière  ruineuse. 

Si  le  luxe  de  quelque  nature  cju'il  soit 
est  toujours  pour  une  nation  une  cause  de 
ruine  ;  il  devient  plus  contraire  encore  à 
ses  intérêts  lorsqu'il  consiste  h  maintenir 
des  ouvriers  improductifs  ;  car  comme  nous 
l'avons  vu ,  tout  ce  qui  passe  des  mains  des 
classes  propriétaires  h  la  classe  improduc- 
tive est  perdu  sans  retour  :  c'est  ime  alié- 
nation définitive  de  la  propriété  nationale  : 
or  plus  les  classes  propriétaires  maintien- 
dront d'ouvriers  improductifs ,  moins  elles 
pourront  en  maintenir  de  ceux  qui  produi- 
sent; plus  on  verra  se  multiplier  chez  un 
peuple  les  ménétriers  ,  les   comédiens ,  les 
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coiffeurs  et  les  valets-de-chambre ,  plus  on 
verra  diminuer  chez  lui  les  artisans ,  les 
fabricaiis  et  les  laboureurs.  De  tous  les 
luxes  le  plus  préjudiciable  est  donc  celui 
qui  faisant  consister  le  faste  et  les  plaisirs 
dans  des  jouissances  fugitives  ,  plutôt  que 
dans  le  produit  du  travail  d'ou\Tiers  indus- 
trieux ,  n'omTe  point  un  marché  où  ces 
derniers  puissent  vendre  leurs  ouvTages ,  et 
n'encourage  point  leurs  efforts. 


«cS^ 
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CHAPITRE      V. 
Du  numéraire. 


JNous  avons  %ii  (juelles  étoient  les  sources 
(le  la  richesse  nationale  ,  quelles  étoient 
celles  du  revenu  national ,  et  nous  n'avons 
j)oint  encore  eu  occasion  de  parler  du  nu- 
méraire ;  c'est  qu'en  effet  celui-ci  s'il  foit 
partie  de  la  richesse  nationale  ,  en  est  une 
j>ortion  stérile ,  qui  ne  donne  par  elle-mémo 
aucun  revenu  à  la  société. 

Psous  avons  exposé  '  plus  haut  comment 
la  force  producti%'c  du  travail  s'étoit  accrue 
par  la  midtiplication  des  échanges  entre 
les  ouvriers  ;  c'est  à  ces  échanges  qu'est 
due  l'accumulation  de  la  richesse  nationale; 
il  étoit  donc  de  la  plus  haute  importance 
de  les  faciliter  pour  les  multiplier.  Ce  fut 
une  heureuse  idée  que  celle  de  recomioître 
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comme  signe  ime  marchandise  divisible  à  l'in- 
fini ,  sans  qu'en  la  divisant  on  altérât  sa  \a- 
leur,  qui,  ayant  demandé  pour  sa  production 
un  grand  travail  proportionnellement  à  soi> 
volume ,  en  représentât  un  plus  grand  sous 
ce  volume  ,  et  fiât  d'un  transport  plus  facile 
que  presque  toute  autre  marchandise  d'égale 
valeur  ;  qui  enfin  fi\t  ,  ou  du  moins  pût 
être  constamment  de  la  même  qualité. 
Tous  ces  avantages  se  trouvoient  réunis 
dans  les  métaux  précieux  ,  dans  l'argent , 
et  plus  encore  dans  l'or;  pour  les  nations 
pauvres  ils  se  trouvent  aussi  dans  le  cuivre. 
Le  propriétaire  d'une  marchandise  à  con- 
sommer qui  lui  étoit  superflue ,  sentit  bien- 
tôt qu'il  lui  convenoit  de  l'échanger  con- 
tre une  autre  marchandise  également  super- 
flue pour  lui ,  un  métal  dont  il  n'entendoit 
faire  aucun  usage ,  mais  qu'il  étoit  sûr  de 
voir  accepter  également  par  tout  le  monde, 
tandis  que  la  marchandise  qu'il  possédoit 
actuellement  ne  pouvoït  convenir  qu'à  son 
consommateur. 

L'argent  est  un  luxe   dans  le  commerce , 
puisque  ne   se    consommant  point  ,|  on   ne 
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l'acheté  pas  pour  en  faire  usage  soi-même  , 
et  que  sans  la  convention  universelle  qui 
le  fait  regarder  comme  signe  du  travail  et 
de  ses  produits  ,  il  scroit  presque  inutile. 
Cependant  l'argent  coiUe  à  produire  autant 
qu'il  vaut  dans  le  commerce.  On  conçoit 
qu'on  auroit  pu  adopter  un  signe  qui  no 
coûtât  rieh  h  produire  ,  et  l'on  entrevoit  la 
possibilité  d'obtenir  de  lui  les  mêmes  effets  : 
L'exemple  de  la  banque  d'Amsterdam  ,  qui 
tenant  les  comptes  de  tous  les  particuliers, 
leur  évitoit  la  peine  de  paver  et  de  recevoir; 
l'exemple  de  plusieurs  pays  qui  ont  snbsti-r 
tué  le  papier  -  monnoie  à  l'argent ,  prouve 
qu'il  existe  des  moyens  de  se  passer  des 
métaux  précieux  ;  mais  il  faut  pour  les 
mettre  en  œuvre  que  la  moralité  du  Gou- 
vernement inspire  la  confiance  la  plus  par- 
faite ,  et  rassure  sur  la  crainte  de  lui  voir 
multiplier  le  signe  pour  s'approprier  la  réa- 
lité. Or  comme  cette  moralité  du  Gouverne- 
ment, lorsqu'elle  existe ,  n'est  point  une  chose 
inaltérable  ,  il  a  été  plus  sage  pour  toutes 
les  nations  de  convertir  une  partie  de  leur 
richesse  mobUiaire  en  argent ,  afin  de  faci- 
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liter  leurs  échanges  ,  parce  que  des  lors  le 
signe  du  commerce  a  eu  ime  valeur  intrin- 
sèque ,  et  n'a  plus  dépendu  dos  événemens. 

L'argent  a  donc  deux  valeurs  diuis  le 
commerce  ,  1  ane  intrinsèque  ,  déterminée 
par  l'évaluation  du  travail  qui  la  produit  , 
et  composée  comme  celle  de  toutes  les 
marchandises  ,  de  rente ,  profit ,  et  salaire  ; 
l'autre  relative  ou  échangeable ,  qui  est  dé- 
terminée par  le  besoin  qu'on  en  a.  Dans  le 
livre  second  ,  nous  verrons  qu'il  en  est  de 
même  de  toutes  les  marchandises  ;  exami- 
nons h  présent  les  bases  de  la  fixation  de 
ces  deux  valeurs  de  l'argent. 

La  valeur  intrinsèque  de  l'argent  comme 
celle  de  tous  les  métaux  se  compose  i  °  de 
la  rente  de  la  terre  qui  a  été  sacrifiée  pour 
l'ouverture  de  la  mine  ;  2.°  de  celle  de  tous 
les  capitaux  fixes  qui  ont  été  aliénés  irrévo- 
cablement ,  soit  à  la  mine  même  ,  pour 
l'ouverture  des  galeries  ,  et  pour  tous  les 
travaux  préparatoires  à  l'extraction  du  mi- 
nerai ,  soit  dans  toutes  les  usines  appro- 
priées h  son  triage  ,  h  sa  fonte ,  à  sa  puri- 
fication ,  soit  dans  tous  les  outils  destinés. 
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à  ces  divers  ou\Tages  ,  soit  enfin  dans  l'ins- 
truction des  omTiers  rendus  propres  h  les 
faire  ;  5°  de  la  valeur  de  tout  le  capital 
ciiculant  qui  a  payé  le  salaire  à  tous  les 
oiuTiers  employés  au  travail  des  mines ,  aug- 
mentée du  profit  ordinaire  qui  à  la  mc'me 
époque  peut  être  fait  par  les  capitalistes 
dans  toute  autre  entreprise.  Ces  bases  d'après 
lesquelles  doit  se  fixer  la  valeur  intrinsèque 
(le  l'argent  ,  sont  précisément  les  mêmes 
d'après  lesquelles  doit  se  fixer  la  valeur 
intrinsèque  de  toute  marchandise  à  l'usage 
de  l'homme  ;  or  si  la  valeur  intrinsèque  de 
l'argent  est  plus  forte  que  sa  valeur  rela- 
tive ,  si  l'on  n'obtient  pas  en  échange  contre 
lui  autant  de  richesse  mobUiaire  qu'il  en  a 
coûté  à  produire ,  c'est  une  mauvaise  spécu- 
lation que  celle  de  l'extraire  de  la  terre  , 
et  l'entrepreneur  d'une  mine  pauvre  qui 
coiite  plus  h  exploiter  qu'elle  ne  rend  ,  se 
trouve  dans  le  cas  du  chef  d'une  manufac- 
ture ,  qui  se  verroit  obligé  de  donner  sa 
marchandise  au-dessous  du  prix  qu'elle  lui 
coûteroit  h  lui  -  même.  Le  dernier  peut  y 
être  forcé  par  deux  causes ,  la  concurrence 
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d'autres  manufacturiers  qui  travailleroieni: 
meilleur  marché  que  lui  ,  et  le  manque 
d'acheteurs.  Ces  deux  causes  agissent  égale- 
ment  sur  l'entrepreneur  de  la  mine  ;  la  con- 
currence de  toute  mine  plus  riche  que  la 
sienne  ,  ou  d'une  exploitation  plus  facile  , 
lui  fait  nécessairement  la  loi,  fut -elle  au 
bout  de  l'univers  ;  en  raison  de  la  facilite 
du  transport  de  marchandises  si  précieuses 
comparativement  à  leur  volume.  Aussi  les 
mines  du  Nouveau  Mexique  sont-elles  celles 
qui  règlent  partout  le  prix  de  l'argent ,  et 
l'exploitation  des  autres  ne  peut-elle  se  sou- 
tenir, que  parce  qu'on  regarde  comme  per- 
dus les  premiers  capitaux  fixes  employés  à 
leur  ouverture  ,  et  qu'(m  n'en  retire  plus  de 
rente.  Le  manque  d'acheteurs  se  fait  égale- 
ment sentir  aux  producteurs  de  métaux 
précieux  ,  mais  c'est  d'une  autre,  manière 
qu'aux  fabricans.  L'acheteur  des  métaux 
précieux  ,  c'est  la  société  humaine ,  compo- 
sée de  tous  les  peuples  qui  les  ont  admis 
pour  signe  de  commerce  ;  elle  a  besoin  pour 
sa  circulation  ,  non  pas  d'un  certain  poids 
ou  d'un  certain  volume  de  métaux  précieux , 
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mais  seulement  qu'une  certaine  partie  ali- 
•quote  de  sa  richesse  mobLliiùre ,  que  nou3 
nous  occuperons  bientôt  de  déterminer ,  soit 
convertie  en  ces  métaux  ,  pour  représenter 
tout  le  reste.  Or  la  masse  des  métaux  pré- 
cieux circulans ,  est  égale  en  valeur  à  cette 
aliquote  inconnue  ;  si  Ion  double  cette  masse, 
elle  sera  toujours  égale  h  la  môme  aliquote  ^ 
si  on  la  diminue  de  moitié ,  elle  lui  sera  encore 
égale;  parce  que  s'il  y  a  seulement  cent  mille 
livres  d'or  dans  l'imivers  ,  ces  cent  mille 
livres  pourront  tout  aussi  bien  représenter 
toute  sa  richesse ,  que  cent  millions  de  livTes. 
L'acheteur  des  métaux  précieux  ,  la  société 
humaine,  donne  toujours  le  même  prix  pour 
la  masse  totale  produite  ,  qu'elle  soit  grande 
ou  petite  ;  et  le  prix  en  numéraire  de  toutes 
les  marchandises  paroît  baisser  ou  s'élever , 
selon  que  la  production  de  l'or  et  de  l'argent 
excède  ou  reste  au-dessous  de  la  consomma- 
tion qu'en  font  les  arts ,  tandis  que  dans  lo- 
fait, c'est  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  qui 
s'abaisse  ou  s'élève  ,  le  prix  des  marchan- 
dises restant  toujours  le  même. 
La  partie  de  la  richesse  mobiliaire  qui  Qê\ 
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converUe  en  numéraire  cesse  de  contribuer 
directement  à  l'accroissement  du  capital  na- 
tional, elle  est  en  quelque  sorte  immuable, 
et  les  échanges  ne  l'altèrent  ni  ne  la  bonifient 
point ,  à  la  diiïérence  des  choses,  qui  se  con- 
somment, et  qui  s'échangent  toujours  contre 
une  valeur  supérieure  ,  lorsqu'elles  circu- 
lent du  capitaliste  à  l'ouvrier  productif';  d'où 
il  s'ensviit  qu'il  seroit  lâcheux  qu'une  partie 
trop  considérable  de  la  richesse  mobiliaire, 
par  sa  conversion  en  numéraire,  cessât  d'être 
productive. 

L'on  a  appelé  ventes  les  échanges  qui  se 
font  dune  valeur  quelconcpe  contre  du 
numéraire  ,  et  trocs  les  échanges  d'une  va- 
leur contre  une  autTe  valeur  non  numérique. 
Une  vente  n'est  que  la  moitié  dun  ti'oc  qui 
s'achève  toujours  ensuite  par  une  autre  vente 
que  le  baiUem'  d'argent  appelle  un  achat; 
car  cejui  qui  se  défait  d'une  chose  dont  il 
peut  se  passer ,  ne  la  vend  pas  pour  employer 
à  son  usage  l'argent  lui  -  même ,  dont  il  ne 
pourroit  tirer  d'autre  parti  que  celui  de  s'en 
défaire ,  mais  pour  employer  h  son  usage 
ce  qu'il  achètera  avec  cet  argent.  U  conclud 
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donc  tonjours  un  troc ,  composé  au  moins 
de  deux  luaixhés  ,  une  ou  plusieurs  ventes 
d'abord  ,  un  ou  plusieurs  achats  ensuite. 
Cette  facilité  h  diviser  un  troc  en  deux  par- 
ties ,  de  telle  sorte  qu'on  n'ait  point  besoin 
pour  obtenir  d'un  homme  ce  qu'on  désire 
de  lui ,  d'avoir  à  lui  of&ir  une  chose  qui  soit 
appropriée  à  sou  usage ,  est  cause  que  les 
achats  et  les  ventes  ont  exclu  presque  abso- 
lument les  trocs  du  commerce ,  et  que  pre» 
que  toutes  les  stipulations  c|ui  ont  lieu  entre 
les  hommes ,  ne  sont  plus  autre  chose  que 
l'échange  d'une  valeur  quelconque  contre 
de  l'argent. 

Dans  tout  échange  les  deux  valeurs  que 
l'on  donne  l'une  contre  l'autre  sont  suppo- 
sées égales  ,  du  moins  selon  le  cours  du 
marché  ;  le  vendeur  contre  une  somme  de 
mille  écus  ,  cède  uno  marchandise  estimée 
mille  écus.  Or  comme  tous  les  échanges  ou 
à  peu  près  se  trouvent  réduits  à  des  achat* 
ou  h  des  ventes ,  cl/aque  transport  de  mar- 
chandise ,  suppose  un  transport  d'argent  égal 
en  \'aleur  en  sens  contraire  :  le  mouvement 
du  capital  mobilier  du  vendeur  au  payeur , 
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est  égal  à  celui  du  capital  numérique  du 
payeur  au  vendeur.  Chaque  troc  s'étant 
divisé  en  deux  ventes ,  de  même  qu'il  con- 
tient deux  transports  de  marchandises,  occa- 
sionne aussi  nécessairement  deux  transports 
d'argent  pour  les  payer  ;  et  si  nous  considé- 
rons sous  un  seul  point  de  vue  toutes  les 
Ventes  faites  dans  un  pays  pendant  im  espacé 
de  tems  donné  ,  un  an ,  par  exemple  ,  nous 
ne  pourrons  douter  que  les  vendeurs  consi- 
dérés en  corps  ,  n'aient  reçu  pendant  cette 
année ,  autant  de  fois  cent  écus  en  numéraire, 
que  les  acheteurs  auront  de  fois  reçu  pen- 
dant la  même  année  la  valeur  de  cent  écus 
en  marchandises  ,  laissant  de  côté  pour  lé 
moment  les  ventes  à  crédit ,  qui  en  effet  ne 
sont  point  des  ventes ,  mais  des  prêts.  Il  ne 
semble  donc  pas  que  l'on  puisse  révoquer 
en  doute  la  vérité  de  ce  ^ïrincipe ,  c'est  que 
dans  toute  nation  ,  le  mouvement  du  numé- 
raire ,  est  égal  au  mouvement  de  la  propriété 
vendue  comptant.  Si  cette  nation  a  un  papier- 
monnoie  avec  lequel  elle  fasse  communé- 
ment les  achats  et  les  ventes  ,  il  est  pour 
elle  une  espèce  de  numéraire  ;  et  le  mouve- 
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ment  de  ses  monnoies  ,  tant  métalliques , 
que  de  papier ,  sera  de  même  ëgal  au  mou- 
vement de  sa  propriété  vendue  comptant  ;  il 
y  aura  autant  de  bailleurs  de  numéraire  ou 
papier  ,  que  de  bailleurs  de  marchandises , 
et  pour  les  mêmes  sommes. 

Le  Cit.  Canard  suppose  (^.  6/^)  ,  «  que  la 
V  masse  totale  de  la  richesse  du  monde  com- 
»  merçant ,  a  une  valeur  égale  à  celle  de  la 
»  somme  totale  du  papier  de  crédit  et  de 
»  l'argent  qui  circule.  »  Il  part  bien  du  même 
principe  ,  c'est  que  tout  transfer  de  propriété 
se  faisant  au  moyen  de  l'argent  ou  du  papier 
de  crédit ,  il  est  nécessaire  que  le  mouve- 
ment de  la  propriété  soit  égal  à  celui  du 
numéraire;  mais  c'est  h  cette  assertion  que 
l'auteur  auroit  dû  s'arrêter ,  car  il  étoit  facile 
de  sentir  ,  que  ce  inoui>ement  c'est  le  niO' 
mejituin  des  physiciens  ,  qui  se  compose  de 
la  vitesse ,  et  de  la  masse  :  Les  niomentums 
$ont  égaux ,  si  la  vitesse  est  décuple ,  et  la 
masse  dix  fois  moindre  d'une  part  que  de 
l'autre  ;  si  l'argent  circule  plus  rapidement 
que  la  marchandise ,  d  est  bien  clair  que  le 
«ombre  d'échanges  étant  le  même  de  part 
Tome  /.  J 
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et  d'autro  ,  il  faudra  nécessairement  moins, 
d'argent  que  de  marchandises  pour  les  faire. 
Or  non  -  seulement  il  n'y  a  pas  égalité  de 
vitesse  entre  ces  deux  mouvemens  ,  il  y  a 
une  disparité  prodigieuse.  Le  capital  en  na- 
ture que  le  fermier  emploie  pour  produire 
le  blé ,  le  vin ,  et  presque  toutes  les  denrées, 
ne  fait  qu'une  seule  circulation  dans  l'année  ; 
d'après  le  système  que  nous  relevons  il  fau- 
drait en  conclure  que  l'argent  que  le  con- 
sommateur destine  à  les  acheter ,  ne  feroit 
non  plus  qu'une  seule  circulation  dans  le 
même  tems.  Cependant  il  est  certain  que 
les  onze  douzièmes  des  consommateurs 
reçoivent  le  soir  l'argent  avec  lequel  ils  achè- 
teront leur  pain  du  lendemain.  Il  n'est  pres- 
que aucune  manufacture  où  le  fabricant 
obtienne  la  rentrée  de  son  argent  avant  trois 
mois  depuis  le  jour  où  il  l'a  mis  en  œu\Te  ; 
mais  de  tous  ses  consommateurs  ,  il  ii'en  est 
presque  aucun  qui  ait  gardé  trois  mois  en 
caisse  l'argent  avec  lequel  il  achètera  ses 
produits. 

L'on  perd ,  chacun  le  sait ,  en  gardant  son 
argent  en  caisse  ,  et  c'est  une  perte  que  le 
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propriétaire  peut  toujours  éviter  :  il  y  a 
bien  aussi  une  perte  à  laisser  chômer  sa 
marchandise  en  magasin ,  ou  à  la  laisser 
long-tems  sur  l'ateher ,  mais  cette  perte  est 
inévitable,  elle  est  dans  la  nature  des  choses, 
et  c'est  pour  la  compenser  que  le  capitaliste 
a  droit  d'exiger  un  profit  proportionné  sur 
les  marchandises  et  les  fonds  qu'il  lui  est 
nécessaire  do  laisser  chômer  ainsi.  Lorsqu'un 
commerce  de  marchandises  roule  sur  un 
fond  de  cent  mille  écus  ,  il  suffit  au  com- 
merçant d'en  avoir  habituellement  un  mil- 
lier en  caisse ,  tandis  que  les  99,000  res- 
tans  sont  dans  son  magasin  :  cependant  il 
fait  certainement  autant  d'échanges  en  nu- 
méraire qu'en  marchandises ,  il  n'en  fait  pas 
un  où  il  ne  soit  ou  payeur  ou  receveur , 
mais  sa  marchandise  se  renouvelle  à  peine 
une  fois  par  année  ,  tandis  que  les  mêmes 
écus  restent  rarement  cinq  jours  de  suite 
dans  sa  caisse.  Il  semble  que  dans  un  com- 
merce de  banque  où  l'argent  paroît  être  la 
seule  marchandise ,  la  proportion  de  numé- 
raire chômant  devroit  être  beaucoup  plus 
forte  ;  cependant  une  maison  qui  fait  pour 
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un  million  d'affaires  par  an ,  n'a  pas  habi- 
tuellement, un  jour  compensant  l'autre,  plus 
de  dix  miUe  francs  en  caisse.  Un  centième 
de  numéraire  lui  suffit  donc  pour  la  circu- 
lation des  capitaux  ,  tout  comme  il  suffit 
à  la  précédente  pour  ceUe  des  marchandises. 
Dans  le  fait  l'argent  ne  chôme  guère 
qu'entre  les  mains  des  riches  consommateurs 
(i^  :  parmi  les  propriétaires  de  terre  et  les 


(i)  L'argent  et  l'or  chôment  aussi  entre  les  mains 
âe  certains  thésauriseurs  qui  ont  la  manie  d'enfouir 
kurs  épargnes ,  ou  qui  y  sont  forcés  par  les  défauts 
du  Gouvernement  sous  lequel  ils  vivent  ;  ce  numé- 
raire peut  être  considéré  comme  n'existant  plus  pour 
la  société  :  dès  l'instant  qu'il  ne  sert  plus  aux  échan- 
ges  ,  il  n'y  a  plus  un  rapport  nécessaire  entre  sa  valeur 
et  celle  des  marchandises  qui  passent  de  mains  en 
mràns  ,  aussi  est-il  retranché  dès  lors  de  la  valeur  de 
l'aliquote  inconnue  de  la  richesse  mobiliaire  qui  est 
égale  à  la  masse  des  métaux  en  circulation.  Quelle 
que  soit  la  quantité  d'or  et  d'argent  enfouie  dans  un 
pays ,  la  valeur  des  métaux  qui  restent  dans  le  com- 
merce n'en  est  point  altérée  ,  et  ils  ne  s'échangent 
point  contre  une  moindre  quantité  de  marchandises. 

Cçlui  qui  enfouit  des  métaux  fait  un  sacrifice  égal 
atout  l'intérêt  qu'il  aiiroit  pu  retirer  en  les  prêtant;  sa 
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Cvipitalistos  il  y  ou  a  plusieurs  qui  oui 
adopté  la  règle  d'avoir  toujours  di'vaut 
eux  leur  revenu  de  six  mois  ou  d'une  année  : 
mais  la  somme  ijui  s'arrête  entre  leurs 
mains  est  si  peu  de  chose  en  comparais(ju 
de  la  nudliplicité  dos  échanges  ,  qu'h  peine 
peut-on  la  iuettn>  en  ligne  de  compte  , 
tandis  que  comme  ]e  l'ai  déjà  dit  ,  les  onze 
douzièmes  des  habitans  de  la  France  ne 
conservent  jamais  deux  jours  do  suite  leur 
argent.  Les  ouvriers  ne  sont  îl  la  Aerité 
payés  pour  l'ordinaire  qu'à  la  fin  de  la 
semaine ,  mais  au  moment  même  ils  achè- 
tent leurs  dcnri'es  ,  ou  acquittent  leurs 
petites  dettes  ;   c'est  toujours  sous  la  forme 


défiance  continuelle  du  Gouvernement  pei;t  l'engager 
à  f»ire  ce  sacrifice ,  qui  est  en  pure  perte  pour  la  société 
comme  pour  lui  ;  mais  toute  la  somme  du  numéraire 
qu'il  ne  se  propose  pas  d'enfouir ,  il  sent  qu'il  est  de 
son  intérêt  de  ne  pas  la  laisser  oisive,  en  sorte  qu'a- 
près  avoir  retiré  de  la  circulation  une  partie  des  mon- 
noies  de  l'Etat,  il  s'efforce  tout  comme  un  autre  de 
donner  une  plus  grande  activité  à  la  partie  de  ces 
nionnoies  qui  passe  par  ses  mains  et  qu'il  n'accumule 
pas. 
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de  marchandises  ,  jamais  sous  celle  de  nu- 
méraire qu'ils  laissent  chômer  leurs  petits 
capitaux. 

Enfin  selon  le  système  de  M.'  Canard  de 
deux  circulations  en  sens  inverse  ,  où  toute 
richesse  suppose  une  somme  de.  numéraire 
égale  pour  la  payer  ,  il  faudroit  conclure ,  ou 
que  toute  vente  d'immeubles  dérangeroit  cet 
équilibre  ,  ou  que  puisqu'un  immeuble  peut 
rester  dans  la  même  famille  pendant  plusieurs 
siècles ,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  tous 
les  immeubles  de  la  nation  dormiroit  dans 
différentes  caisses  ,  jusqu'au  moment  où  une 
fois  par  siècle  peut-être ,  ces  immeubles 
changeroient    de  propriétaires. 

Je  me  suis  attaché  à  combattre  cette 
hAq^othèse ,  parce  que  l'auteur  s'est  arrêté 
sur  elle  av«c  complaisance  ,  et  l'a  présentée 
d'une  manière  qui  doit  faire  impression  , 
en  l'appuyant  d'une  comparaison  ingénieuse 
mais  inexacte  avec  la  circidation  du  sang  ; 
parce  qu'elle  s'accorde  avec  l'opinion  popu- 
laire ,  que  persoime  cependant  avant  lui 
n'avoit  présentée  avec  autant  de  clarté  et 
de  méthode  ;   parce  qu'enfin  elle    revient  ft 
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peu  près  au  système  que  le  D/  Herrenschwand 
a  adopté  ,  dans  son  Economie  politi<jue  de 
l'espèce  humaine. 

IVous  avons  vu  au  commencement  de  ce 
chapitre  comment  et  k  quel  prix  le  numéraire 
etoit    produit    pour    les    nations   qui    pos- 
sèdent des  mines  ,  il  faut   examiner  à  pré- 
sent  comment   celles  qui    sont   privées  de 
mines    peuvent  se  procurer  les  métaux  pré- 
cieux. 11  faut  se    rappeler  d  abord  qu'aucune 
nation  commerçante  n'est  absolument  dépour- 
^Tie  do  numéraire ,    seulement    quelque  cir- 
constance extraordinaire  peut  en  avoir  fait 
rxporter  une  grande  partie  de  chez  quelqu'une, 
et  le  besoin  d'argent  peut  s'y   faire  généra- 
lement sentir  ;  il  sera  donc  fort  cher  chez 
cette  nation  ,    relativement  au  prix  du  tra- 
vail et  des  marchandises  ,  ce  que  l'on  ex- 
primera en   disant   que    le    travail  et     les 
marchandises  y  baissent   fort  de    prix  ;   on 
ne  poiura  dès  lors  y  importer  aucune  mar- 
chandise étrangère  sans  perte ,  il  y  aura  du 
profit  à  faire  sur  toutes  celles  cju'on  exportera; 
4a  nation    n'aura    donc    avec  les   étrangers 
d'autre  commerce  que  celui  de  leur  vendre 

14 
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contre  argent  ;  et  le  numéraire  de  toutes  les 
autres  nations  y  affluera  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  aussi  bon  marché,  et  le  travail  ou  ses 
produits  aussi  cliers  que  chez  elles. 

Les  nations  de  l'Orient  ,  les  Chinois  et 
les  Indiens  ,  éprouvent  un  besoin  continuel 
de  numéraire  ,  à  cause  de  la  manie  qu'ont 
les  habitans  de  ces  contrées  d'enfouir  leurs 
trésors  ;  aussi  l'argent  y  est- il  toujoin-s  cher , 
et  le  seul  commerce  que  ces  nations  puis- 
sent faire  avec  les  Européens ,  est- il  celui 
d'exporter  leurs  marchandises  ,  et  d'impor- 
ter de  l'argent  ,  elles  achètent  de  nous  partie 
du  produit  des  mines  d'Amérique  ,  avec 
celui   de  leur  industrie.  , 

Lorsqu'une  nation  augmente  la  masse  de 
son  numéraire  par  un  papier  de  crédit ,  qui 
comme  lui  est  reçu  en  payement  des  ventes  , 
soit  d'après  la  loi ,  soit  en  vertu  de  la  con- 
fiance universelle,  ce  numéraire  fictif  circule 
en  sens  contraire  de  la  marchandise  ;  sa 
valeur  jointe  à  celle  des  métaux  ,  multipliée 
par  la  rapidité  de  sa  circulation  ,  est  égale 
à  la  valeur  des  marchandises  qui  se  ven- 
dent, multipliée  de  même  par  le  nombre  des 
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échanges  ;  mais  cette'  valeur  est  précisément 
celle  qu'avoit  le  numéraire  tout  seul.  La 
création  du  papier-moimoie  fait  donc  baisser 
la  valeur  de  l'argent  comparativement  à 
celle  des  marchandises ,  et  dès  ce  moment 
l'argent  doit  être  exporté.  La  création  d(;s 
banciuos  ,  en  Angleterre  et  ailleurs  ,  a  im- 
médiatement diminué  la  masse  du  numéraire 
en  circulation. 

lin  France  la  création  des  assignats  fit 
en  ellét  baisser  la  valeur  des  espèces  métal- 
liques ;  les  assignats  perdoient  moins  dans 
l'intérieur  qu'à  l'étranger  ,  et  la  diû('rence 
ëtoit  en  général  de  7  à  8  p.  5.  Lorsqu'ils 
perdoient  5o  h  Genève  ,  ils  ne  perdoient 
que  4 S  'i  Lyon;  100  francs  en  espèces  à 
L3'on  ,  valoient  donc  moins  que  la  même 
somme  h  Genève ,  car  elle  n'étoit  égale  qu'à 
la  quantité  de  marchandises  qu'on  auroit  pu 
y  obtenir  pour  173  francs  en  papier  ,  tan- 
dis cju'en  l'envoyant  à  Genève  on  obtenoit 
en  retour  200  francs  en  papier  ,  et  l'on 
pouvoifc  avoir  poiu-  200  francs  des  mêmes 
marchandises  vendues  au  même  prix.  Cette 
différence  cjui    fut  cpelquefois  encore   plus 
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forte  ,  suffisant  pour  payer  la  contrebande  , 
tout  l'argent  qui  restoit  dans  la  circulation 
fut  exporté.  Mais  d'autre  part  le  brigandage 
universel  ,  et  la  t3Tannie  du  Gouvernement , 
ayant  redoublé  la  défiance  des  détenteurs 
de  numéraire  qui  pouvoieut  l'accumuler  , 
on  en  enfouit  une  plus  grande  quantité 
qu'on  n'eût  jamais  fait  précédemment  ,  quoi- 
qu'il y  ait  lieu  de  croire  que  de  tout  teœs, 
une  très  grande  masse  de  numéraire  ait  été 
de  cette  manière  soustraite  en  France  h 
la  circulation. 

Lorsqu'ensuite  la  chute  des  assignats  força 
d'employer  de  nouveau  de  l'argent  pour  la 
circulation  ,  loin  qu'il  y  eût  toujours  quel- 
que avantage  à  l'exporter  ,  le  commerce  prit 
la  direction  contraire ,  et  spécula  sur  la  ré- 
importation des  métaux  précieux  ;  on  les 
acheta,  comme  on  les  achète  toujours,  avec 
des  marchandises  ,  et  en  échange  des  pro- 
duits du  travail  ;  tout  à  cette  époque  de^•int 
pour  les  François  un  objet  avantageux  d'ex- 
portation ,  parce  que  tout  se  trouva  à  meil- 
leur marché  en  France  que  chez  l'étranger  ^ 
cependant  il  ne  fallut  que  bien  peu  de  tems. 
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au  commerce  pour  ^établir  l'équilibre  :  L'on 
dit  alors  que  la  confiance  avoit  fait  ressortir 
le  niunéraire  ,  on  auroit  pu  dire  avec  plus 
d'exactitude  ,  que  la  nécessité  l'avoit  fait 
racheter;  car  à  cette  époque  la  confiance 
dans  le  Gouvernement  commençoit  à  peine 
h  renaître. 

Lorsque  le  prix  du  numéraire  chez  une 
nation  est  en  éqviilibre  avec  son  prix  chez 
toutes  les  autres ,  et  qu'elle  en  possède  la 
quantité  nécessaire  pour  suffire  à  sa  circu- 
lation, le  commerce  n'a  aucun  intérêt  ni 
à  l'accroître  ni  à  la  diminuer  ;  il  ne  pour- 
roit  faire  l'un  ou  l'autre  sans  perte.  Cepen- 
dant les  mines  d'Amérique  et  d'ailleurs  , 
produisent  annuellement  une  accession  au 
numéraire  total  versé  en  Europe  ,  cjue  IVL' 
Necker  estime  d'après  les  enregistremens 
à  cent  vingt-trois  millions  tournois.  (Admiu. 
des  fin.  de  Fr.  T.  III.  Ch.  IX  ).  U  s'agit 
de  savoir  ce  que  devient  cette  somme  , 
comment  elle  se  répartit  ,  et  quel  effet  elle 
doit  produire  sur  le  commerce. 

11  faut  premièrement  observ^er  qu'à  la 
réserve  de  l'or  et  de  l'argent  qui  restent  dans 
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les  colonies  Espagnoles  et  Portugaises  de 
l'Amérique  ,  et  de  la  portion  peu  considé- 
rable de  ces  métaux  qui  passe  soit  aux 
Philippines  et  delà  dans  l'Inde  ,  soit  aux 
colonies  des  auti'es  nations  en  Amérique  , 
enfin  à  l'exception  des  produits  des  mines 
de  l'Europe ,  ces  cent  vingt-trois  millions 
doivent  suffire  h  la  consommation  de  l'imi- 
vers  entier;  car  il  n'y  a  pas  d'autre  mine 
importante  exploitée  dans  aucune  autre  par- 
tie du  monde  ,  et  tous  les  riches  et  puissans 
Etats  de  l'Asie  doivent  tirer  leur  numéraire 
de  l'Europe  ,  et  indirectement  de  l'Améri- 
que. On  dit  à  la  vérité  que  le  Japon  pos- 
sède des  mines  d'or  et  d'argent ,  mais  cet 
Empire  n'a  presque  aucun  commerce  exté- 
rieur ,  et  n'exporte  point  de  métaux  précieux; 
en  supposant  vrae  production  annuelle  de  la 
valeur  de  cent  cinquante  millions  tournois  , 
nous  aurons  donc  le  produit  brut  de  toutes 
les  mines  de  métaux  précieux  de  l'univers 
connu  (2). 

(2)  Mr.  Garnier  (  note  xv.  )   se  fondant  sur  des 
autorités  qui  paxoissent  plausibles ,  évalue  la  ptoduc» 
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Les  manufactures  de  luxe  du  monde  com- 
merçant s'approprient  une  partie  de  ces 
métaux  :  Ceux  qui  sont  employés  à  la  dorure 
disparoissent  absolument ,  et  sont  comme 
anéantis  :  Ceux  qu'emploient  les  faiseurs  de 
godons  ,  les  orfôwes ,  les  bijoutiers  ,  les  hor- 


tion  des  mines  du  nouveau  monde  à  une  somme  plus 
forte.    Il  estime   le  produit  de   celles   de  l'Amérique 

Espagnole  à         iç  9,000,000 

de  celles  du  Brésil  à       ....       50,000,000 
de  celles  d'argent  exploitées  en 

Europe  ,    à 14,1579  600 

de  celles  d'or  de  Russie  et  Hon- 

£fie,    à (5,i5';,48o 

Total.    L.  229,815,080 

Comme  révalnntion  de  la  partie  du  produit  des 
mines  qui  est  introduite  en  contrebande  ,  est  abso- 
lument arbitraire,  il  ne  faut  pas  s'étonnet  si  les  di- 
vers calculateurs  ne  s'accordent  pas. 

Les  calculs  présentés  par  Mr.  Peuchet.  (  Dict. 
de  la  Gcog.  Comm.  Vol.  I.  p.  2H8.  )  se  rapprochent 
davantage  de  ceux  de  Mr.  Necker ,  et  paroissent  même 
indiquer  une  production  annuelle  moindre  que  celle 
tju'il  a  admise.  Les  mines  de  l'Amérique  Espagnole 
auroient  fourni  selon  lui  17  a  18  millions  de  piastres 
par  année,  ou  environ  90  millions  de  nos  livres. 
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logers  ,  quoiqu'ils  subsistent  toujours  ,  ne 
reviennent  probablement  jamais  à  la  forme 
de  numéraire.  Tous  ces  métiers  cependant 
en  consomment  une  quantité  assez  considé- 
rable; l'on  a  lieu  de  croire  que  l'or  et  l'argent 
employé  annuellement  au  service  de  l'horlo- 
gerie dans  la  seule  ville  de  Genève ,  s'élève 
au  moins  à  la  somme  de  1,725,000  francs  , 
savoir  i,o5o,ooo  pour  les  montres  en  or  , 
et  675,000  pour  celles  en  argent  (3). 

Le  numéraire  en  circidation  s'use  en  pas- 
sant de  main  en  main ,  et  diminue  de  poids , 
comme  on  s'en  apperçoit  en  le  reportant  à 
la  monnoie  :  Il  s'en  perd  fréquemment  quel- 
que partie  ,  soit  dans  les  eaux,  soit  par 
quelqu'autre  accident ,  il  faut  donc  pour  con- 
server au  numéraire  la  même  valeur,  battre 
chaque  année  de  nouvelles  espèces. 

Quand  on  considère  le  monde  entier ,  on  ne 
peut  douter  qu'il  ne  s'enfouisse  chaque  année 
pour  une  somme  très  considérable  d'espèces  , 
par  des  propriétaires  qui  laissent  périr  leur  se- 

(î)  Rapport  du  Conseil  de  Comm.  arts  et  agricult. 
du  Département  du  Lcman ,  du  g  Brumaire  an  X. 
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f  ret  avec  eux.  Cette  manie  n'est  pas  connue 
dans  les  pays  libres;  personne  n'en  étoit  atteint, 
ni  en  Suisse,  ni  en Anj^luterre ;  Adam  Smith 
ubserve  quant  au  dernier  pays  que  tous  les 
trésors  qu'on  y  trouve  suffiroient  à  peine 
pour  donner  un  revenu  à  un  particulier,  tan- 
dis que  c'i^toit  il  y  a  quelques  siècles  une 
branche  importante  du  revenu  national.  En 
France  des  impôts  oppressifs  ,  comme  la 
taille  personnelle  ,  avoient  inspiré  la  crainte 
de  paroître  riche  ,  et  tout  l'argent  que  pou- 
voient  accmnuler  les  fermiers  et  les  petits 
propriétaires ,  étoit  enfoui.  M."^  Necker  re- 
marque (  Adin.  des  Fin.  T.  III.  Ch.  xxi.  )  que 
l'extrême  rareté  des  espèces  d'or  en  France 
ne  pouvoit  être  expliquée  que  par  cette  ma- 
nie de  thésauriser,  puisque  d'après  les  calculs 
de  fabrication  ,  il  en  devoit  exister  pour  plus 
de  huit  cents  millions  dans  le  Royaume , 
c'est-îi-dire,  deux  fois  plus  que  dans  la  Grande- 
Bretagne  ,  où  l'on  ne  voit  presque  que  des 
espèces  d'or. 

Cette  habitude  de  thésauriser  a  été  en  aug- 
mentant pendant  l'anarchie  révolutionnaire; 
il  paroît  qu'elle  diminue  aujourd'hui ,  à  en 
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juger  par  la  quantité  d'espèces  hors  de  cour» 
que  l'on  présente  actuellement  sur  le  mar- 
ché des  matières  fines.  Les  longues  et  fré- 
quentes guerres  de  l'Allemagne  y  ont  fait 
de  tout  tems  dominer  le  même  esprit;  il  est 
universel  en  Italie  ,  comme  on  en  peut  juger 
d'après  l'extrême  crédulité  avec  laquelle  le 
puL'lic  adopte  tous  les  récits  de  ti'ésors  dé- 
couverts. D'ailleurs  ,  comme  dans  ce  pays- 
là  ,  et  dans  plusieurs  autres  Etats  catholi- 
cjues ,  mi  grand  nombre  de  gens  riches  se 
font  scrupule  de  prêter  à  intérêt,  ils  trou* 
vent  moins  de  désavantage  que  partout  ail- 
leurs h  enfouir  leurs  trésors.  Mais  c'est 
surtout  dans  les  Etats  despotiques  de  l'Asie, 
en  Turquie  ,  en  Perse,  au  Mogol ,  dans  l'Inde 
et  h  la  Chine  ,  comme  aussi  chez  les  Peuples 
pasteurs  de  la  Tartarié  et  de  l'Arabie  ,  que 
chaque  homme  riche  fait  consister  sa  princi- 
pale ressource  ,  dans  un  trésor  enlevé  h  la 
circidation  ,  et  que  chaque  pauvre  confie  à 
la  terre  tous  ceux  des. fruits  de  ses  sueurs 
qu'il  peut  soustraire  h  l'avarice  de  ses  maîtres. 
Ces  différentes  manières  dont  les  métaux 
précieux  sont  coasommés  équivalent -elles  h 

la 
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ia  production  annuelle  de  1 5o  millions ,  res- 
tent-eiles  au-dessous ,  ou  la  smpassent-elles  î 
c'est  ce  qu'il  n'est  pas  facile  de  décider.  Ad.mi 
Smith  a  démontré  par  la  comparaison  des 
prix  du  blé  (  Liv.  I.  (.vliap.  xi.  p.  5.*^  )  que 
lUu-ant  L'S  deux  ou  trois  siècles  qui  ont  pré- 
cédé la  découverte  de  l'Amérique ,  la  pro- 
duction des  métaux  précieux  n'étoit  pas  égale 
à  leur  consommation;  que  dans  le  sèicle  qui 
la  suivit,  elle  étoit  fort  supérieure;  qu'enfin 
dans  le  dix-septième  ,  et  jusqu'à  la  moitié  du 
dix-huitième  ,  l'équilibre  s'étoit  rétabli  ;  il 
n'est  point  sûr  que  la  découverte  de  nou- 
velle^ mines  dans  le  Brésil  ne  l'ait  pas  altéré 
do  nouveau. 

Lors  même  que  les  métaux  produits  sur- 
passeroiênt  d'une  certaine  somme  les  mé- 
taux consommés  ,  cette  différence  ne  feroit 
pas  baisser  leur  prix,  pourvu  qu'elle  ne  fût 
que  proportionnelle  à  l'augmentation  de  la 
richesse  miiversclle.  Comme  tout  le  numé- 
raire en  circulation  est  égal  en  valeur  à  cer- 
taine partie  aliquote  de  la  richesse  mobi- 
liaire  qui  circule  ,  l'augmentation  de  lune 
doit  produire  celle  de  l'autre.  Or  comme  il 
Tuiiiti  L  Y% 
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y  a  quelques  Etats  dont  la  richesse  se  dou- 
ble en  vingt  ans  ,  d'autres  où  elle  se  double 
à  peine  en  un  siècle ,  et  d'autres  enfin  où  elle 
ne  subit  auciui  accroissement ,  le  numéraire 
peut  s'accroître  dans  ceux  des  deux  premières 
classes  sek)n  les  mômes  proportions,  sans  que 
pour  cela  chaque  écu  pris  séparément  en  vaille 
moins,  ou  s'échange  contre  une  moindre  quan- 
tité, soit  de  travail,  soit  de  subsistance,  tandis 
qu'il  ne  le  peut  dans  ceux  de  la  troisième  (4). 
Mais  si  la  somme  des  métaux  produits 
surpassoit  pour  le  monde  entier  celle  des 
métaux  consommés,  jointe  à  celle  des  mé- 
taux rendus  nécessaires  pour  leur  conserver 
le  même  prix  ,  à  supposer  que   la  richesse 

(4)  Une  preuve  que  ces  diverses  causes  réunies 
occasionnent  une  consommation  assez  considérable 
de  métaux  précieux ,  c'est  leur  rareté  actuelle  en 
Europe,  depuis  que  leur  importation  annuelle  a  été 
suspendue  par  la  guerre.  Les  Gouvernemens  d'Angle- 
terre,  de  Russie,  et  d'Autriche,  en  établissant  ou  en 
multipliant  leur  papier-monnoie  ,  ont  chassé  presque 
absolument  les  espèces  métalliques  de  chez  eux  ,  sans 
que  ces  espèces  refluant  forcément  dans  les  auties 
Etats  y  aient  paru  plus  abondantes. 
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moliiliairc  augmente  ,  ce  surplus  de  produc 
tion  aui-oit  n(''cessaireinent  l'effet  de  fairo 
baisser  le  prix  de  ces  métaux  ;  car  tuuL  le 
munéraire  étant  donné  en  échange  contre 
toute  la  richesse  vendue  ,  le  momentutn  de 
ces  deux  mouvemens  est  égal.  La  valeur  mul- 
tiplié-e  par  la  vitesse  d'une  part,  est  égale  à  la 
valeur  multipliée  par  la  vitesse  de  l'autre  ,  et 
comme  aucun  détenteur  de  numéraire  ne  peut 
se  soumettre  sans  perte  aie  conserver,  ce  n'est 
point  sa  vitesse  qui  diminue ,  mais  sa  valeur; 
aussi  Ton  donne  pour  chaque  échange  un 
plus  grand  poids  ou  un  plus  grand  nombre 
de  pièces  de  monnoie ,  qu'on  n'auroit  donné 
sans  cette  augmentation  du  numéraire  total. 
Lorsque  le  numéraire  d'une  seule  nation 
se  trouve  accru  par  des  importations  ,  le 
même  effet  doit  en  résulter  encore  ,  son  prix 
à  l'intérieur  doit  baisser ,  puisque  l'équilibre 
entre  les  deux  motnentwns  se  trouveroit  dé- 
truit sans  cela  ;  mais  cette  baisse  ne  peut  pas 
être  de  longue  durée  ,  parce  que  le  com- 
merce est  toujours  prêt  pour  y  remédier. 
La  baisse  du  numéraire  est  la  même  chose 
que  le  renchérissement  des  mai'chandises  que 

K    2 
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l'on  donne  en  échange  contre  lui  ;  aussitôt 
que  celles-ci  deviennent  plus  chères  ,  le  pays 
abondant  en  métaux   n'exporte  plus    celles 
qu'il  exportoit    à    ses    voisins    ,    et    d'autre 
part  ,   plus  la  différence   est  considérable  , 
plus  il  importe  de  marchandises  en  échange 
de   ses   métaux  précieux  ,    qu'il  n'auroit  pas 
importées  sans  la  baisse  de  ceux  -  ci.    U  est 
donc    absolument    nécessaire    qu'un    pays  , 
d'autant  qu'il  reçoit  plus  de  métaux  précieux 
au  delà  de  sa  consommation ,  se  liâte  d'au- 
tant plus  de  les  renvoyer  h  ses  voisins.  Le 
commerce  se  charge  de  cette  opération  pres- 
que sans  le  savoir  :  encore  que  le  Gouverne- 
ment s'y  oppose ,  il  ne  peut  l'empêcher ,  car 
dès  que  les  métaux  auront  assez  baissé  de 
prix  pour   payer  la  contrebande ,   ceux  que 
l'on  ne  pourra    exporter   publi(juement    de- 
vront sortir  en  fraude. 

Les  deux  pays  propriétaires  de  mines, 
l'Espagne  et  le  Portugal  ,  ont  défendu  la 
sortie  du  numéraire  ;  leur  prohibition  l'a 
rendue  ditticile  et  coûteuse  ,  mais  ne  l'em- 
pêche pas.  Ces  pays  sont  comme  un  étang 
qu'un  ruisseau  traverse  ,  en  élevant  l'écluse 
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par-dessus  laquelle  le  ruisseau  doit  ressortir , 
on  élève  l'eau  sur  toute  la  superficie  do  l'é- 
tang ;  mais  cela  fait ,  on  uempéche  pas  qu'il 
n'en  ressorte  autant  qu'il  en  entre.  De  môme 
en  Espagne,  on  auroit  exporté  le  numéraire 
dés  qu'il  y  auroit  eu  demi  pour  cent  à  ga- 
gner ,  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  prohibition , 
tandis  qu'on  ne  l'exporte  que  lorsque  le  pro- 
fit sm-passe  deux  ou  trois  pour  cent  qu'il  faut 
pour  payer  la  contrebande.  La  prohibition  a 
donc  l'effet  de  retenir  le  cinquantième  ou 
tout  au  plus  le  trente-deuxième  du  numé- 
raire de  plus  en  Espagne  qu'il  n'y  en  auroit 
en  la  supprimant,  et  elle  opère  par  consé- 
quent de  telle  sorte  que  cent  trois  écus   en 
Espagne  ne  valent  pas  plus  que  cent   écus 
en  France  ;  d'où  il  résulte  que  toutes  les 
marchandises  et  tous  les  travaux  s'y  payent 
en  numéraire  plus  cher  de  trois  pour  cent 
que  partout  ailleurs.  Ce  n'^toit  pas  la  peine 
de  couvrir  ses  fronti«'res  de  contrebandiers  , 
et  de  multiplier  Ji  l'infini  les  crimes  et  les 
chàtimens ,  pour   produire  un  effet   si  peu 
désirable  ;  car  U  résulte  de  cette  dispropor- 
tion une  perle  de  ti'ois  pour  cent  sur  tout^ 
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vente  de  numéraire  que  l'Espagne  fait  à 
rétranger ,  ou  sur  tout  achat  de  marchan- 
dises qu'elle  fait  de  lui  contre  argent  (5). 


(ç)  Lorsque  le  numéraire  surabondant  qui  s'arrête 
dans  un  pays  n'est  que  proportionné  à  la  baisse  qu'4 
ociasionne  la  prohibition  de  l'exporter,  l'équilibre 
se  trouve  rétabli ,  quoique  sur  un  faux  principe  ;  il 
n'y  a  pas  plus  d'avantags  à  vendre  à  un  pays  qui 
est  dans  ct;tte  situation  qu'à  acheter  de  lui  ,  parce 
que  le  marchand  ne  peut  tirer  que  deux  partis  du 
payement  des  marchandises  qu'il  lui  vend ,  ou  rache- 
ter des  productions  du  pays  ,  et  alors  il  reperd  sur 
leur  prix  l'élévation  nuniérique  qui  avoi:  paru  être 
un  avantage  pour  lui  lorsqu'il  vendoit,  ou  exporter 
en  fraude  les  espèces  ,  et  alors  les  fraLx  et  le  danger 
de  la  contrebande  détruisent  de  même  l'avantage 
qu'il  croyoit  avoir.  Mais  lorsqu'il  y  a  une  surabon- 
dance de  numéraire  telle  qu'elle  occasionne  une  baisse 
de  son  prix  plus  forte  que  les  frais  d'exportation,  le 
piarchand  étranger  trouve  un  avantage  à  vendre  et 
à  ne  rien  acheter  en  retour,  pour  faire  sortir. ses 
espèces  ,  soit  librement  si  l'exportation  est  permise , 
soit  en  payant  l'assurance  si  elie  est  défendue.  Aussi 
long-tems  qu'il  trouve  du  bénéfice  sur  les  espèces  à 
exporter  ,  il  ne  peut  lui  convenir  de  faire  des  achats 
de  marchandises.  L'Etat  qui  a  une  surabondance  de 
numéraire  ne  peut  donc  qu'acheter  et  jamais  vendre, 
jiisqu  à  ce  que  l'équilibre  soit  rétabli. 
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Les  métaux  qui  arrivent  chaque  année  en 
Espagne  et  en  Portugal  doivent  se  distriljuer 
sur  tout  le  reste  du  globe  p;u-  le  canal  des 
Peuples  qui  ont  le  plus  de  relations  com- 
merciales avec  ces  deux  \h.  En  effet ,  la 
plus  grande  partie  de  l'cff  du  Portugid  passe 
en  Angleterre ,  et  de  l'argent  d'Espagne  passe 
en  France,  et  comme  l'on  a  constamment 
regardé  dans  ces  derniers  pays  l'enti-ée  du 
numéraire  comme  plus  avantageuse  que  sa 
sortie  pour  se  répandre  dans  le  reste  du 
monde  ,  la  première  a  été  enregistrée  et 
publiée   avec   ostentation ,  la  seconde  s'est 


L'Etat  qui  a  fait  baisser  le  numéraire  par  une  pro- 
liibition  s'est  fait  un  tort  d'un  autre  genre  ;  nous 
avor.s  dit  que  loj  écus  après  la  prohibition  ne  valent 
pas  plus  que  loo  écus  n'auroient  valu  sans  elle,  il 
a  donc  perdu  }  p.  |  sur  toute  la  partie  de  sa  riçhessa 
qui  est  convertie  en  numéraire,  et  lorsqu'ensuite  les 
particuliers  continuent  à  vendre  en  fraude  l'excédant 
de  la  production  de  ses  mines,  ils  cèdent  aux  étran- 
gers pour  loo  ce  qui  vaut  lo?.  La  prohibition  est 
donc  un  impôt  levé  sur  le  produit  total  des  mines 
exporté  ou  non,  et  perqu  non  au  profit  du  fisc,  mais  à 
celui  du  contrebandier, 
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presque  toujours  faite  en  secret.  Cette  pre- 
mière source  d'erreurs  a  été  grossie  encore 
de  toutes  celles  qui  ainsi  que  nous  le  \'errons 
bientôt  sont  attachées  au  calcul  de  la  ba- 
lance du  commerce  ,  et  l'Angleterre  ainsi 
que  la  France  ont  cru  recevoir  beaucoup 
plus  de  numéraire  qu'elles  n'en  exportoient. 
Celte  supposition  paroissoit  justifiée  par  la 
prodigieuse  activité  des  Hôtels  des  monnoies 
en  France  ,  lesquels  d'après  les  calculs  de 
M/  rSecker,  battoient  annuellement  de  qua- 
rante^cinq  à  cinquante  millions  d'espèces  (6). 
■    Cette   excessive  augmentation  du  numé- 


(d)  Cette  somme  est  la  moyenne  sur  la  fabrication 
de  quinze  années,  depuis  et  y  compris  1765 ,  jusques  à 
la  fin  de  1777.  En  prenant  une  moyenne  sur  un  plus 
long  espace  de  tems ,  et  depuis  1726  à  la  révolution , 
Ton  n'a  pour  l'année  commune  que  400,000  marcs  d'ar- 
gent,  et  17^00  marcs  d'or,  ce  (jui  réduit  la  fabrica- 
tion à  34  millions  et  demi  environ  par  année.  (  Gar- 
nier,  note  XXXii.  )  La  grande  activité  dt  la  Monnoie 
dans  l'espace  de  tems  indiqué  par  Mr.  Necket  tenoit 
donc  probablement  à  quelque  cause  accidentelle,  et 
peut-être  à  l'adoption  de  quelque  faux  système  d'fr, 
conomie  politique  par  les  Ministres  d'alors. 
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raire  national ,  qui  étonnoit  et  embarrassoit 
le  plus  ('claire  comme  le  plus  Acrtneux  ad- 
ininislratcur  qu'ait  eu  la  France  (Atlm.  des 
Fin.  r.  III.  ch.  IX  et  x.  )  étoit  bien  de  nature 
à  dérouter  tous  les  calculs.  En  effet ,  il  pa- 
roissoit  peu  probable  ,  que  la  partie  du 
numéraire  qui  ne  faisoit  que  traverser  la 
France,  et  qui  venoit  d'Espagne  pour  être 
portée  en  Allemagne  ,  en  Italie  ,  et  dans  le 
reste  de  l'Em-ope ,  dvit  être  pro;ûalilement 
envoyée  à  la  Monnoie  pour  être  convertie 
en  espèces  de  France.  On  voyoit  que  la 
France  envoyoit  aux  Indes  des  piastres  d'Es- 
pagne ,  et  non  des  écus  de  six  livTes  ;  or 
comme  l'Etat  faisoit  un  bénéfice  d'un  et  un 
quart  pour  cent  sur  la  fabrication  ,  ce  bé- 
néfice étoit  une  perte  pour  les  propriétaires 
de  lingots  et  de  piastres  destinées  pour  l'é- 
tranger ,  et  Ton  a  peine  à  comprendre  pour- 
quoi ils  s'y  soumettoient. 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  ceux 
qvii  commerçoient  avec  l'Espagne  avoient 
Ijesoin  de  réaliser  leurs  métaux  précieux 
pour  continuer  leur  commerce  ,  et  acheter 
les  marchandises  qu'ils  dévoient  domier  en 
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échange  contre  de  nouveaux  métaux ,  or  lea 
piastres  qu'on  ne  considéroit  en  France  que 
comme  une  marcliandise  ,  n'y  avoient  pas 
cours  pour  une  valeur  égale  à  leur  prix 
intrinsèque  :  EUes  contiennent  d'argent  fin , 
selon  les  essais  de  Macé  de  Fùchebourg, 
(  Ruelle  oper.  des  changes  p.  390.  )  pour 
5  liv.  9  s.  7  d.  mais  cUes  se  resseutoient 
même  en  France  de  la  baisse  de  leur  va- 
leur en  Espagne ,  en  sorte  qu'elles  n'y  va- 
loient ,  et  n'y  valent  encore  que  de  5  liv. 
4  s.  à  5  liv.  6  s.  Il  convenoit  donc  au  pro- 
priétaire de  piastres  de  les  porter  à  la  Mon- 
noie  ,  soit  en  nature ,  soit  en  lingots  ,  pour 
les  échanger  contre  les  espèces  du  pays. 
Les  États  du  Nord  pourvoyaient  ensuite 
h  leur  faljrication  avec  dos  mounoies  de 
France  ,  h  défaut  de  celles  d'Espagne,  qui 
leur  seroient  revenues  de  1 1  meilleur  marché', 
s'ils  avoient  pu  les  obtenir  en  droiture  ; 
mais  U.  est  dans  la  nature  même  du  com- 
merce que  les  métaux  précieux  soient  d'au- 
tant plus  cliers  qu'Us  sont  plus  éloignés 
du  lieu  de  leur  origine  ;  plus  en  Russie 
et  en  Turquie  qu'en  Allemagne  ,  en  AUe^ 


COMMERCIALE.  1 55 

mngno  qu'i-n  France  ,  en  France  qu'en  Es- 
pagne ,  et  en  Espagne  qu'au  Mexique  (7). 


(7)  En  réfléchissant  sur  la  perte  que  devoit  occa- 
sionner la  transmutation  des  piastres  en  écus  ,  on  reste 
presque  convaincu  qu'elle  n'ctoit  supportée  que  par 
l'Espagne ,  et  qu'elle  étoit  à  peu  près  inévitable  Les 
piastres  n'avoient  cours  en  France  que  pour  deux  ou 
trois  pour  cent  de  moins  que  leur  valeur  intrinsèque; 
c'étoit  donc  cette  marchandise  espagnole  dont  le  mar- 
ché étoit  surchargé,  |et  qui  se  vendoit  toujours  au-, 
dessous  de  son  prix.  L'acheteur  le  plus  libéral ,  c'étoit 
l'Hôtel  des  monnoies  ,  qui ,  au  lieu  de  faire  perdre 
deux  ou  trois  pour  cent  ,  ne  faisoit  perdre  qu'un  et 
un  quart.  Mais  d'où  vient  que  l'achetear  allemand  , 
hollandois  ,  italien  ,  n'ofFroit  pas  plus  encore  que 
l'Hôtel  des  monnoies,  puisque  l'empreinte  des  écus  ne 
vaioit  pas  mieux  pour  lui  que  celle  des  piastres,  et 
qu'il  ne  considéroit  que  le  poids  et  la  finesse?  C'est  pro- 
bablement, parce  que  la  différence  totale  entre  les 
deux  valeurs  idéales,  ne  s'effacoit  que  graduellement, 
et  n'étoit  absolument  anéantie  que  quand  les  espèces 
étoient  portées  à  une  Monnoie  étrangère.  En  effet , 
quoique  les  piastres  eussent  plus  de  valeur  compara^ 
tivement  aux  écus  à  Genève,  à  Francfort,  à  Bâle  ^ 
et  dans  les  autres  villes  rapprochées  de  la  frontière  , 
qu'en  France ,  cependant  à  égalité  de  poids  et  de 
finesse,   les  écus  y  valoient   plus  que  les  piastres; 
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Les  monnoies  de  France  A'aloient  cependant 
dans  l'étranger  quelque  chose  de  moins 
qu'une  quantité  d'espèces  du  pays  égale  en 
poids  et  en  titre  ,  en  sorte  que  toutes  celles 
que  la  guerre  ,  les  subsides  payés  aux  étran- 
gers, ou  l'intérêt  des  dettes  nationales,  fai- 
soient  exporter  au  delà  des  besoins  du  com- 
merce ,  rentroient  d'elles-mêmes  en  France, 
comme  le  pays  où  elles  avoient  le  cours  le 
plus  élevé. 

Pendant  la  durée  de  la  guerre,  l'impor- 
tation des  produits  des  mines  du  Mexique 


parce  que  les  premiers  pou  voient  être  renvoyés  en  France 
comme  ailleurs,  et  gardoient  dans  l'étranger,  ainsi 
qu'un  papier-monnoie ,  une  partie  de  leur  valeur  de  con- 
vention ,  tandis  que  les  secondes  n'en  avoient  aucune, 
mais  éprouvoient  au  contraire  une  défaveur  de  con- 
vention si  on  les  renvoyoit  en  France.  11  n'existoit 
donc  une  différence  totale  d'un  et  un  quart  entre  les 
poids  comparés  aux  valeurs ,  que  quand  on  transpor- 
toic  ces  diverses  espèces  de  Perpignan  à  Vienne  :  or 
cette  différence  ne  suffisoit  qu'à  peine  à  couvrir  les 
frais  de  port  ,  l'assurance,  et  l'avance  d'argent,  et  i! 
ne  restoit  point  de  bénéfice  pour  exciicr  les  spécula- 
tions des  marchands. 
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ayant  ëté  suspendue  ,  la  France  na  plus 
éU-  l'un  des  canaux  aux  travers  desquels 
lo  numéraire  s'est  répandu  dans  l'Univers  ; 
dans  cet  état  de  choses  ,  la  prohibition  d'ex- 
porter les  espèces  de  France  ,  n'a  pas  eu 
des  inconvéniens  fort  graves ,  vu  qu'elle 
étoit  inutile  ,  et  que  celles-ci  étant  aussi 
chères  en  France  que  partout  ailleurs , 
quand  on  la  retireroit ,  il  ne  s'en  exporteroit 
pas  davantage  ;  elle  n'a  pas  laissé  cependant 
que  de  gêner  le  commerce  et  d'être  mie 
source  de  vexations  pour  les  voyageurs.  Mais 
lorsque  les  vaisseaux  de  registre  auront  ap- 
porté h  Cadix  les  métaux  accumulés  dans 
le  Nouveau  jVIoude,  ils  se  verseront  bientôt 
en  France  ,  et  si  la  prohibition  est  main- 
tenue avec  rigueur ,  ils  y  baisseront  de  prix 
sans  augmenter  la  richesse  nationale ,  et 
cette  baisse  ,  ou  l'élévation  correspondante 
du  prix  des  marchandises  qu'on  donnera  en 
échange ,  sera  ime  source  de  désavantages 
dans   tout  commerce  avec  l'étranger  (8). 

(8)  La  prohibition  vient  d'être  retirée. 
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CHAPITRE    VI. 

Du  capital  immatériel  ou  des  créances  (i). 


JLorsque  j'ai  avancé  dans  le  chapitre  pré- 
cédent ,  que  les  espèces  métalliques  ne  don- 
noient  aucun  revenu  à  leurs  propriétaires, 
et  qu'elles  formoient  une  partie  absolument 
stérile  de  la  richesse  nationale ,  il  est  pro- 
bable que  plusieurs  lecteurs  auront  objecté, 
que  quoique    les   espèces    d'or  et    d'argent 


(i)  J'ai  cru  devoir  donner  le  nom  de  capital  imma- 
tériel à  cette  partie  de  la  richesse  nationale  que  pos- 
sèdent certains  capitalistes  dont  toute  la  fortune  est 
dans  un  porte  -  feuille.  Les  espèces  monnoyées  avec 
lesquelles  ils  transfèrent  leur  propfiété  en  sont  le  signe, 
les  tirres  des  créances  qu'ils  gardent  par  devers  eux 
en  sont  le  gage,  mais  leur  propriété  elle-même  est 
immatérielle,  ou  plutôt  ce  n'est  qu'un  droit  en  partici- 
pation sur  des  richesses  plus  solides  dont  d'autres  sont 
les  détenteurs. 
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gardées  clans  un  coffi-e-fort  ne  s'y  accrussent, 
ni  ne  s'y  multipliassent  point ,  cependant , 
puisqu'elles  donnoicnt  un   revenu  lorsqu'on 
venoit  h.  les  prêter    ,  on   ne    puuvoit    leur 
appliquer  répitliète   de  stériles  :    INIais    ils 
doivent  remarquer  que  le  propriétaire  des 
espèces ,   c'est   leur  détenteur ,  pour   lequel 
elles  ne  s'accroissent  ni  ne  se  multiplient 
jamais  ;    celui  cjui  les  a  prêtées  a  échangé 
sa   propriété   contre    celle    d'une    créance , 
ou  d'une  portion  du  capital  immatériel  ;  or 
celui-ci  dont   nous  allons    nous   occuper  h. 
présent ,  n'est  pas  stérile  ;  U  donne  bien  une 
rente  ,  mais  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé 
ailleurs  ,  cette  rente  n'est  qu'im   droit  en 
participation  au  revenu  du  capital  matériel. 
L'existence  du  capital  immatériel  a  con- 
tribué probablement  plus  que  toute  cliosô 
à  confondre  les  idées  sur  la  nature  des  capi- 
taux qui  constituent  la  richesse  mobiliaire. 
L'on  a  pu  obserA'er  qu'il  y  avoit  une  classe 
de  riches,  désignés  plus  particulièrement  par 
le  nom  de  capitalistes ,  dont   la  richesse  ne 
consistoit  point  en  propriétés  foncières  ,  non 
plus  qu'en   meubles ,  en  marchandises  ,  ou 
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en  objets  propres  k  la  consommation  :  qu'elle 
étoit  même  absolimient  invisible  et  immaté- 
rielle ,  à  moins  qu'on  ne  voulût  considérer 
comme  la  constituant ,  les  titres  au  moyen 
desquels  ils  en  jouissoient ,  ou  les  papiers 
contenus  dans  leur  portefeuille. 

Quand  nous  avons  parlé  de  la  richesse 
mobiliaire  et  circulante ,  nous  avons  déjà  va. 
pour  quel  motif  et  sous  quelles  conditions 
ceux  qui  en  étoient  propriétaires  ,  et  qui  ne 
voviloieiit  pas  prendre  sur  eux  le  soin  de  la 
faire  circuler  ,  la  prêtoient  à  des  gens  plus 
actifs ,  qui  leur  en  payoient  les  intérêts  : 
c'est  sous  un  autre  point  de  vue  que  nous 
devons  considérer  de  nouveau  cette  classe 
de  capitalistes  ,  afin  de  la  diviser  en  deux 
ordres,  dont  les  intérêts  sont  absolument 
distincts  ;  de  réfuter  les  systèmes  pernicieux 
qui  sont  nés  de  l'obscurité  dont  elle  s'en- 
veloppe ;  d'expliquer  la  nature  de  la  pro- 
portion qui  s'établit  nécessairement ,  d'une 
part  entre  le  papier-monnoie  et  la  quantité 
de  numéraire  requise  pour  la  circulation ,  de 
l'autre  entre  les  créances  et  la  richesse  ma- 
térielle d'une  nation  ;  enfin  de  calculer  l'effet 

qu'auroit 
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tjvi'auroit  sur  la  prospérité  nationale ,  l'anéan- 
tissement d'une  partie  considérable  du  ca- 
pital immatériel  ,  occasionné  par  la  bantiuc- 
route  du  Gouvernement. 

On  comprend  facilement  qu'on  a  pu  con- 
sidérer comme  de  même  nature  toute  richesse 
renfermée  dans  un  portefeuille  ,  et  qui  pa- 
roissoit  n'avoir  de  m.atériel  que  les  papiers 
qui  servent  de  titre  pour  la  réclamer  ;  il  est 
cependant  fort  important  de  distinguer  en 
deux  classes  ces  papiers  qui  peuvent  cons- 
tituer la  propriété  d'un  capitaliste.  Les  uns 
comme  les  assignats  ,  les  billets  de  la  caisse 
d'escompte ,  ceux  de  la  banque  d'Angleterre , 
et  en  général  tous  ceux  qu'on  comprend 
sous  le  nom  de  papier  -  moimoie  ,  sont  ou 
payables  à  volonté  en  numéraire  par  celui 
qui  les  a  émis  ,  ou  recevables  en  payement 
de  tous  les  marchés  au  lieu  d'argent ,  par 
tous  ceux  qui  dépendent  de  l'Etat  :  comme 
ils  ne  portent  point  d'intérêt ,  chaque  déten- 
teur est  empressé  de  s'en  défaire,  au  moins 
tout  autant  qu'il  le  seroit  d'employer  du  nu- 
méraire chômant  dans  son  coffre-fort.  Les 
autres ,  comme  les  créances  portant  hypo- 
Tonie  I.  Jm 
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thèque ,  les  billets  de  dépôt ,  et  les  compte* 
courans  des  négocians ,  même  les  lettres 
de  change  ,  quoiqu'ils  puissent  être  négo- 
ciés volontairement  de  part  et  d'autre  ,  ne 
sont  point  transmissibles  en  payement,  aussi 
sont -ils  le  plus  souvent  conservés  par  le 
même  propriétaire  jusqu'à  leur  rembourse- 
ment. Leor  possession  est  toujours  fruc- 
tueuse, ils  portent  intérêt  ,  ou  ils  donnent 
droit  ti  un  dividende ,  et  lors  même  que  cet 
intérêt  ne  paroîl  point  exister  ,  comme  dans 
les  lettres  de  change ,  leur  porteur  en  a 
toujours  acquis  la  propriété  moyennant  une 
bonification  proportionnée  au  délai  auquel 
il  doit  se  sotimettre ,  et  qui  est  connue 
sous  le  nom  d'escompte.  Ces  deux  classes 
de  titres  ou  de  billets  sont  d'une  nature 
absolmnent  distincte  ;  les  premiers  font  par- 
tie de  la  valeur  totale  du  numéraire  dont 
ils  représentent  une  fraction  ,  les  seconds 
représentent  au  contraire  une  fraction  de  la 
valeur  de  la  richesse  mobiliaire  dont  ils  font 
Jiarlie.  C'est  principalement  pour  les  avoir 
(Confondus,  cjue  l'on  a  élevé  plusiem-s  systè- 
mes faux,   contradictoires,   ou  dangereux, 
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eur  la  nature  de  cette  ricliesse  immatériolle 
<jui  déroutoit  tous  les  spéculateurs. 

Comme  elle  est  transmise  de  mains  en 
mains  au  moyen  d'espèces  métalliques , 
qu'elle  est  créée  par  la  cession  ou  la  vente 
de  ces  espèces  que  fait  le  préteur  h  l'em- 
prunteur ,  que  ses  fruits  ,  les  intérêts  sont 
payés  en  numéraire ,  et  que  toutes  les  fois 
qu'on  en  parle  ,  ou  la  désigne  toujours 
comme  une  somme  de  numéraire  actuelle- 
ment existante  ;  les  premiers  qui  ont  écrit 
sur  l'économie  politique  ,  ont  cru  que  les 
capitalistes  étoient  les  propriétaires  actuels 
du  numéraire ,  même  après  qu'ils  s'en  étoient 
défaits  :  cette  manière  de  considérer  les 
créances ,  forme  jusqu'à  ce  jour  l'opinion 
populaire  ,  et  même  celle  de  la  plupart 
des  négocians ,  qui  peuvent  difficilement  sé- 
,  parer  deux  idées  que  tout  tend  à  confondre , 
celle  de  l'argent  ,    et  celle  du  capital. 

S'il  n'y  a  d'autre  capital  immatériel  que 
celui  qui  résulte  d'une  hypothèque  sur  l'ar- 
gent ,  il  est  absolument  nécessaire  d'en  con- 
clure ,  que  la  somme  de  capital  immatériel 
produisant  un  revenu  dans  une  nation,  est 
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^'galc  à  la  somme  d'argent  en  cii'culation 
chez  cette  même  nation  ;  or  certainement 
les  créanciers  de  l'État  sont  tout  aussi  bien 
tjue  les  créanciers  des  particuliers  au  nom- 
bre des  propriétaires  du  capital  immatériel. 
Le  numéraire  de  la  Grande  Bretagne  est 
estimé  de  dix -huit  h  vingt -cinq  millions 
sterlings  ,  et  sa  dette  qui  s'élève  aujourd'hui 
h  538  millions  sterlings,  surpasse  au  moins 
de  vingt  fois  la  valeur  de  son  numéraire; 
elle  est  par  conséquent  supérieure  h  la  va- 
leur de  tout  celui  qui  circule  dans  toute 
l'Europe  ,  et  comme  les  propriétaires  de 
créances  sur  les  particuliers  ,  soit  avec  hypo- 
thèque ,  soit  par  simple  billet ,  forment  une 
masse  probablement  supérieure  à  celle  des 
créanciers  de  l'État ,  on  ne  peut  douter  que 
les  propriétaires  anglois  de  capital  immaté- 
riel, n'aient  une  créance  fort  supérieure  i 
la  valeur  de  tout  le  numéraire  en  circula- 
tion dans  l'univers  entier.  Qu'arriveroit  -  il 
donc  si  tous  les  créanciers  ,  non  pas  de  l'An- 
gleterre seulement,  mais  de  l'Europe,  mais 
de  tout  l'Univers  ,  demandoient  en  même 
tems  le  remboursement  de  leui'S   créance» 
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en  numéraire  î  tout  le  métal  caclié  dans  les 
entrailles  de  la  terre  ne  suffi  roit  pas  pour  les 
satisfaire.  Ce  capitid  cependant  est  une  va- 
leur réelle  quoique  invisible  ,  puisque  cha- 
cune de  ses  parties  peut  se  convertir  en 
argent  h  volonté  ,  et  que  chacune  prêtée  ii 
un  fabricant,  suffit  pour  mettre  en  activité 
sa  manufacture  ;  mais  il  faut  bien  que  cette 
valeur  ne  soit  point  métallique  ,  et  que  son 
hypothèque  soit  autre  que  le  numéraire. 

Il  me  semble  qu'il  est  satisfaisant  de  trou- 
ver une  preuve  évidente  et  soumise  au  cal- 
cul de  la  fausseté  de  ce  système ,  qui  quoi- 
que le  plus  naturel  de  tous  ,  et  celui  que 
l'on  est  le  plus  disposé  il  embrasser  avant 
d'y  réfléchir ,  s'obscurcit  plus  on  le  médite, 
et  semble  échapper  au  raisonnement  par 
les  voiles  dont  il  s'enveloppe.  Cet  argent 
que  le  capitaliste  a  livré  étoit  sa  propriété, 
mais  l'est  -  il  encore  parce  que  celui  qui  l'a 
reçu  le  lui  doit  ?  Si  celui-ci  l'aliène,  comment 
peut-on  le  suivre  l  comrnent  l'argent  se 
trouve-t-il  avoir  deux  maîtres,  celui  qui  le 
possède  et  qui  peut-être  ne  doit  rieij  ,  et 
celui  à  qui  il   est   dû  ?   telles  sont,   et  biea 
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d'autres  encore ,  les  questions  qui  se  présen- 
tent, et  auxquelles  on  ne  sait  que  répondre. 

Une  seconde  secte  de  faiseurs  d'hypothè- 
ses ,  frappée  déjà  sans  doute  de  la  disprcr- 
portion  entre  l'argent  dû  et  l'argent  existant, 
imagina  que  la  valeur  des  créances  étoit  une 
affaire  d'opinion  ,  que  le  crédit  créoit  des  ca- 
pitaux qui  n'existoient  pas ,  et  qu'une  nation 
ne  pouvoit  en  faire  un  meilleur  usage  que 
celui  de  s'enrichir  en  papier. 

Les  premiers  spéculateurs  avoient  fort 
contribué  h  l'invention  et  an  maintien  chi 
système  mercantile  dont  nous  souffrons  en- 
core ;  les  seconds  sont  les  inventeurs  du  pa- 
pier-monnoie,  auquel  nous  venons  d'échapper, 
après  qu'il  a  eu  dissipé  presque  toute  notre 
fortune  j  car  tel  est  le  malheur  de  la  France, 
qu'elle  emprunte  toujours  de  chaque  système 
de  finances  ce  qu'il  a  de  plus  ruineux.  C'est 
d'après  les  économistes  qu'elle  a  écrasé  les 
campagnes  de  l'impôt  foncier;  d'après  les 
mercantiles  elle  a  entravé  le  commerce  de 
ses  douanes ,  et  appauvri  le  consommateur  ; 
d'après  les  disciples  de  Law ,  elle  a  dissipé 
à  deux  reprises  la  fortune  publique  ,   avec 
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colle  des  capitalistes,  par  la  création  dos 
billets  de  banque  ,  puis  des  assignats  ;  le  ciel 
nous  préserve  des  prosélytes  de  M".  Canard 
d  une  paît ,  et  Ratnel  de  l'autre  ,  ou 
nous  courons  risque  de  lui  voir  bientôt  ré- 
tablir la  gabelle  du  sel  ,  et  porter  un  coup 
fiineste  à  notre  industrie ,  en  faisant  renchérir 
par  là  les  salaires. 

Cest  toujours  dans  le  même  système  d'un 
crédit  créateur,  que  l'on  a  vu  des  gens  assurer 
que  la  dette  publique  enrichissoit  un  État , 
puisque  d'une  part  celui  qui  recevoit  un 
salaii-e  du  Gouvernement  ,  vivoit  de  l'ar- 
gent emprunté ,  et  que  de  l'autre  celui  qui 
tavoit  prêté,  étoit  aussi  riche  qu'auparavant; 
qu'on  a  vu  des  compagnies  de  pai'ticuliers, 
la  compagnie  (X'Ajr-Bank  d'Edimbourg  par 
exemple  ,  entreprendre  de  prêter  des  billets 
de  banque  à  tous  ceux  qui  voudroient  faire 
des  entreprises  de  commerce ,  de  manufac- 
tures ,  et  même  d'agriculture.  Le  mauvais 
succès  de  toutes  les  applications  de  ce  sys- 
tème ,  démontre  assez  sa  fausseté  ,  et  fait 
bien  voir  qu'il  y  a  dans  les  créances  et 
dans  le  capital  immatériel  quelque  chose  de 

L4 


i6S  De    I- a    Ri  ru  F.  s 


SB 


positif  et   do  réel,  à  quoi  l'imagination  n© 
peut  suppléer. 

M/  Canard  paroît  avoir  adopté  une 
nouvelle  théorie  différente  des  deux  précé- 
dentes :  je  penche  à  croire  qu'il  a  confondu 
comme  ses  prédécesseurs  les  créances  avec 
le  papicr-monnoie  (  2  )  ,  et  qu'il  a  consi- 
déré le  tout  comme  étant  non  point  la 
représentation ,  mais  au  contraire  le  supplé- 
mont  du  numéraire.    C'est  sans  doute   sur 

(2)  Mr.  Blanc  de  Voix  confond  de  même  les  créan- 
ces avec  le  papier-monnoie  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion qu'il  se  propose  ,  convient-il  à  un  Gouvernement 
d'être  débiteur  on  créancier.  Il  pèse  les  avantages  et 
les  inconvéniens  de  la  création  d'un  signe  d'écliange 
fictif,  qu'il  croit  être  le  résultat  d'un  emprunt,  tan- 
dis que  dans>  le  fait  un  emprunt  ne  crée  point  de 
signe  fictif,  et  que  celui-ci  n'est  produit  que  par  une 
émission  de  papier-monnoie.  S'il  avoit  fait  cette  dis- 
tinction ,  il  seroit  arrivé  plutôt  et  beaucoup  plus  sùr^ 
ment  à  la  conclusion  si  naturelle  à  laquelle  il  arrive 
cependant,  qull  vaut  mieux  que  le  Gouvernement  soit 
créancier  que  débiteur.  Il  f.rut  que  l'amour  des  para- 
doxes  ait  été  bien  puissant,  pour  faire  contester  une 
proposition  si  évidente.  Voyez  Etat  commerc.  de  la 
France,  Ch.  HI.  Sect.  H  et  III. 


c  o  n  m  T.  n  r.  1  A  T.  T.  1 69 

eet.o  opinion  qu'il  s'est  fondé  pour  évaluer 
comme  il  l'a  fait  ,  la  somme  totale  du  pa- 
piei-  de  crédit  et  de  l'argent  qui  circule ,  h 
une  somme  égale  h  la  masse  totale  de  la 
richesse  du  monde  commerçant.  (  §.  G4-  ) 
Il  lui  aura  paru  que  les  créances  qui  dcnicu- 
ruient  pendant  très  long-tems  dans  les  mêmes 
mains ,  faisoient  une  compensation  pour 
cette  partie  de  la  richesse  matérielle  ,  dont 
il  -voyoit  que  les  échanges  étoient  peu  fré- 
quens.  Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  ait  énoncé 
expressément  cette  opinion,  mais  comme  en 
combattant  son  ingénieuse  supposition  de 
deux  ch'culations  en  sons  inverse  ,  nous 
nous  sommes  attachés  à  faire  voir  que  le 
papier  -  monnoie  joint  au  numéraire  ,  ctoit 
fort  inférieur  pour  la  valeur ,  fort  supérieur 
pour  l'activité  ,  à  la  richesse  mobiliaire  qu'il 
croisoit  dans  sa  circidation  ,  on  pourroit 
croire  qu'en  unissant  au  numéraire  et  au 
papier-monnoie ,  toute  la  masse  du  capital 
immatériel  ou  des  créances  ,  cet  équUibre 
qu'il  annonçoit  seroit  rétabli. 

Pour  réfuter  cette  nouvelle  supposition,  il 
suffit  d'observer  que  les  créances  ije  chemi- 
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nent  point  daus  le  même  sens  que  le  nu- 
méraire ou  le  papier-monnaie ,  mais  qu'elles 
croisent  constamment  ces  derniers  dans  leur 
circ-ulation  ;  en  effet  on  les  crée  et  on  les 
transmet ,  on  les  vend  et  on  les  achète , 
toujours  en  échange  contre  de  l'argent  ou 
du  papier  -  monnoie ,  précisément  comme 
toute  autre  marchandise.  Les  créances  et  le 
papier  -  monnoie  ne  parcourent  donc  pas 
conjointement  l'un  des  systèmes  de  la  cir- 
culation ,  ou  les  veines  du  corps  politique. 
Lorsqu'il  arrive  qu'on  les  échange  entre 
eux ,  ou  avec  un  capital  matériel ,  de  pa- 
reils échanges  nés  d'une  convenance  réci- 
proque ,  sont  précisément  de  la  même  nature 
que  les  trocs  ou  de  marchandises  ou  d'im^ 
meubles  qui  ont  aussi  lieu  quelquefois  ;• 
ils  ne  retardent  donc  point  tant  la  circula- 
tion du  nimiéraire  en  prenant  sa  place  , 
que  ce  capital  ne  l'accélère  en  mettant  dans- 
le  commerce  de  nouvelles  valeurs  à  échanger. 
Reprenons  donc  notre  distinction  entre  le 
papier-monnoie  ,  et  le  capital  immatériel  (5); 

(5)  Il  n'est  pas  étrange   qu'on  ait   confondu  ces 
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Le  papier-momioie  qui  comprend  les  bilJets 
de  banque  dont  la  circulation  est  libre , 
.lussi  bien  que  ceux  dont  elle  est  forcée  , 
est  désavantageux  à  garder  en  portefeuille, 
aussi  bien  que  l'argent  h  garder  en  caisse; 
car  un  capital  qui  fructifieroit  si  on  le  prê- 
toit ,  ou  si  on  l'einployoit  au  commerce , 
reste  stérile  aussi  long-tems  qu'on  le  laisse 
chômer.  Aussi  les  détenteurs  de  billets  s'om- 
pressent  -  ils  de  les  faire  circuler  aussi  ra- 
pidement qu'ils  le  peuvent ,  sous  peine  de 
perdre  l'intérêt  de  leur  capital.  Ces  papiers 
passent  donc  de  main  en  main  pour  faciliter 
les  échanges  ,  en  sens  contraire  soit  de  là 
marchandise  ,  soit  du  vi'ai  capital  immaté- 
riel. Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  le 
mouvement  du  papier-monnoie  soit  plus 
lent  que  celui  de  l'argent,  il  en  doit  résulter 

deux  espèces  de  titres,  puisque  l'on  a  vu  des  papiers- 
monnoies  qui  participoient  de  la  nature  de  l'un  et  de 
l'autre,  qui  étoient  reçus  dans  le  commerce  comme 
numéraire,  et  qui  portoient  cependant  intérêt  comme 
créances.  Cette  confusion  de  fait  n'empêche  pas  qu'il 
n'y  ait  une  différence  essentielle  dans  la  nature  et 
dans  les  effets  de  ces  deux  espèces  de  billets. 
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les  mêmes  effets  que  de  l'introduction  d'une 
nouvelle  masse  d'espèces  métalliques  :  1« 
papier  -  monnoie  plus  l'ancien  numéraire 
n'aura  pas  plus  de  valeur  que  ce  numéraire 
seul  n'en  avoit  avant  l'émission,  puisqu'entre 
eux  deux  ils  sont  égaux  à  l'aliquote  incon- 
nue de  la  richesse  mobiliaire  ,  cjui  d'après 
la  vitesse  donnée  suffit  pour  la  représenter 
toute  entière  ;  U  devient  donc  d'une  néces- 
sité absolue  d'exporter  les  espèces  dor  et 
d'argent ,  celles  de  papier  n'ayant  point  de 
valeur  au  dehors  de  l'État  où  elles  sont 
créées.  Si  l'on  continue  à  multiplier  le  pa- 
pier lorsque  tout  le  numéraire  est  sorti, 
il  faut  qu'il  baisse  de  valeur  ,  et  quand  il 
aura  commencé  à  baisser  ,  U  se  tiendra  au- 
dessous  plutôt  qu'au  -  dessus  de  celle  qu'il 
a  réellement,  et  qui  égale  l'aliquote  incon- 
nue de  la  valeur  mobUiaire  qui  suffit  à  sa 
circulation.  Lorsqu'on  voit  un  Gouverne- 
ment porter  l'ignorance  ou  l'immoralité , 
jusqu'à  mettre  en  circulation  45,58i,4i  i,GiS 
francs  en  assignats,  dans  un  pays  qui  ne 
pouvoit  guère  supporter  une  circulation  de 
plus  d'mi  milliard ,  on  ne  s'étonne  plus,  do: 
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voir  tomber  ces  assigiiats  à  7  s.  9  J.  les 
cent  francs. 

Les  créances  portant  intérêt,  tant  par 
obligation  que  par  simple  billet,  sur  le  tré- 
sor public ,  les  compagnies  de  commerce ,  ou 
les  particuliers,  sont  d'ime  toute  autre  nature 
que  le  papier  -  moftnoie  ;  on  est  aussi  em- 
pressé h  les  garder  qu'à  se  défaire  de  l'autre; 
quoiqu'on  les  échange  quelquefois  ou  entre 
elles  ou  avec  des  marchandises ,  elles  ne 
forment  cependant  point  partie  de  la  cir- 
culation, aussi  retardent  -  elles  moins  le  nu- 
méraire en  le  remplaçant ,  qu'elles  n'accé- 
lèrent sa  marche  en  multipliant  les  valeurs 
à  échanger. 

Le  numéraire  dans  les  prêts  tout  comme 
dans  les. achats,  nest  que  le  signe  de  la 
transmission  d'ime  valeur  plus  réelle  ,  d'une 
richesse  plus  utile  ;  c'est  cette  valeur  qui 
est  l'origine  du  capital  immatériel ,  et  sur 
laquelle  il  est  hypothéqué.  La  richesse  mo- 
biliaire  est  la  possession  du  fruit  du  travail 
accumulé  de  l'homme,  qui  peut  toujours 
s'échanger  contre  un  nouveau  travail  exigi- 
ble ;  la  richesse  immatériellô  n'est  plus  que-. 
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ce  droit  d'exiger  un  nouveau  travail  ,  delà» 
elle  du  fruit  du  travail  précédent  déjà  donné 
en  échange. 

Tout  capital  immatériel  est  né  de  la  U- 
vraison  d'une  portion  de  richesse  matérielle, 
et  généralement  mobiliaire  (4).  Le  numé- 
raire a  été  le  plus  souvent  le  signe  de 
cette  livraison ,  mais  elle  n'a  \Taiment  été 
accomplie  que  lorsque  l'emprunteur  a  em- 
ployé l'argent  l'cçu  à  acheter  les  objets  de 
consommation  dont  il  vouloit  faire  usage. 
Aucun  homme  na  jamais  emprunté  pour 
garder  le  numéraire  dans  son  cofire-fort. 
Les  marchandises  contre  lesquelles  il  l'é- 
change sont  la  propriété  du  préteur  ;  cel- 
les qu  il  produira  en  faisant  consommer  ces 
premières  ,  sont  son  h}^othèque.  La  masse 
des  marchandises  livrées  et  consommées  en 

(4)  Le  S'eut  cas  où  Ton  crée  du  capital  imn-atéfi«l 
par  la  transmission  d'une  propriété  imraobilidirc,  c  est 
lorsque  l'on  vend  un  immeuble  à  crédit;  mais  quand 
on  emprunte  par  hypothèque  sur  un  immeuble,  le 
capital  immatériel  que  l'on  crée  est  né  de  la  trans- 
mission d'une  richesse  mobiliaire,  représentée  par  le 
numéraire  prêté. 
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conséquence  des  ces  marchés ,  est  égale  à 
l^  masse  des  créances  ;  et  comme  il  n'y  a 
point  de  double  emploi ,  les  dcLenteurs  du 
mobilier  effectif  ne  sont  point  propriétaires 
de  cette  partie  du  revenu  national  et  mo- 
]  bilior  ,  qui  est  égale  aux  intérêts  dûs  à  tous 
les  porteurs  de  créances  :  il  y  a  d'une  part 
une  quantité  négative  égale  à  la  quantité 
positive  qui  se  bouve  de  l'autre. 

Les  emprunts  faits  pour  maintenir  un 
travail  productif  n'appau\Tissent  pas  la  na- 
tion, et  ne  l'enrichissent  pas  non  plus;  c'est 
une  partie  de  la  richesse  mobiliaire  qui 
change  de  régisseur  sans  changer  de  pro- 
priétaire ,  ni  changer  non  plus  de  destina- 
tion ,  car  tout  capitaliste  n'emploie  son  ca- 
pilal  qu'à  maintenir  un  travail  pi-oductif, 
sous  peine  de  le  perdre.  jMais  les  emprunts 
faits  pour  maintenir  un  travail  improductif, 
éoit  par  un  dissipateur  cjui  hypothèque  ses 
immeuljles  poiu-  gage  ,  soit  par  le  Gouver- 
nement qui  hypothèque  les  revenus  de  la 
nation,  sont  autant  de  pertes  pour  l'État. 
Les  fonds  qui  jusqu'à  ce  jour  avoient  été 
destinés    uniquement   à  mettre   en   mouve- 
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ment  des  ouvriers  utiles ,  sont  consommés 
sans  retour  ;  et  quoique  le  préteur  ait  en 
mains  un  gage  égal  à  la  v;ileur  des  mar- 
chandises qui  ont  été  consommées ,  quoi- 
qu'il prélève  sur  le  produit  annuel  une  part 
égale  h  l'intérêt  de  ses  fonds  ,  cette  somme, 
n'en  est  pas  moins  perdue  pour  l'État  ;  car 
l'emprunteur  a  aliéné  d'abord  la  somme 
qu'U  a  reçue  en  dépôt ,  et  ensuite  celle  avec 
laquelle  il  paye  le  prêteur  :  U  y  en  a  deux 
de  déboursées ,  et  cependant  il  n'en  existe 
plus  qu'une. 

Si  des  capitaux  n'avoient  jamais  été  prêtés 
que  pour  maintenir  un  travail  productif,  il 
existcroit  une  somme  de  marchandises  égale 
à  celle  du  capital  immatériel ,.  qui  n'appar- 
tiendroit  pas  à  ses  détenteurs  ,  ou  qui  entre 
leurs  mains  seroit  h\q30théquée.  aux  prê- 
teurs ;  mais  lorsque  des  emprunts  ont  été 
faits  dans  tout  autre  but ,  comme  la  richesse 
mobiliaire  qui  a  donné  naissance  aux  créan- 
ces a  été  dissipée  sans  reproduction  ,  il 
n'existe  point ,  pour  représenter  les  dettes  du 
Gouvernement,  par  exemple ,  une  masse  cor- 
rospoiïcLmte  de  nclies,ses  sans  propriétaires , 

mois 
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mais  seulemont  une  masse  suffisante  pour 
en  payer  les  intérêts.  Les  vrais  propriétaire» 
de  la  partie  du  ^e^'enu  national  que  prélè- 
vent les  impôts ,  ne  sont  point  ni  ceux  qui 
produisent  et  qui  payent ,  ni  le  GouveruG-^ 
ment  qui  reçoit  le  montant  des  contrilju- 
tions ,  mais  les  créanciers  de  l'État  auquel 
il  est  dû.  Il  y  a  cependant  toujours  comme 
l'on  voit  une  relation  nécessaire  entre  la  va^ 
leur  négative  de  la  richesse  mobiliaire ,  d  une 
part ,  et  de  l'autre ,  la  richesse  positive  des 
propriétaires  du  capital  immatériel  qui  ont 
hypothèque  sur  elle. 

Le  crédit,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  n'a  donc  point  réellement  une  puissance 
créatrice  ;  il  ne  fait  que  donner  à  celui  qui 
le  possède  la  disposition  d'une  poi-tion  de 
richesse  déjà  existante  et  déjà  employée 
sans  doute  à  maintenir  un  travail  productif; 
la  richesse  immatérielle  ne  fait  point  non 
plus  partie  du  capital  national ,  quoiqu'elle 
fasse  partie  de  celui  des  particuliers ,  parce 
qu'elle  est  toujours  accompagnée  d'une  quan- 
tité négative  existant  entre  les  mains  de 
quelque  détenteur  de  richesse  mobiliaiiB, 
Tome  l  IVI 
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quantitiî  négative  qui  la  compense  et  la 
détruit. 

Si  nous  jetons  à  présent  un  regard  sur  le* 
divers  emplois  du  capital  immatériel ,  nous 
comprendrons  mieux  quels  e£fets  il  a  dû  pro- 
duire. Nous  verrons  premièrement  que  les. 
emprunts  du  Gouveriiemeat  ,  quoiqu'ils  fas- 
sent naître  un  signe  fictif  de  richesse ,  uuq 
créance  h}pothéquée  sm-  le  travail  à  venir 
des  hommes ,  ne  sont  point  un  avantage , 
mais  une  perte  ;  car  ce  travail  n'en  existera 
ni  plus  ni  moins  ,  parce  que  le  Gouverne- 
ment a  promis  à  un  tiers  qu'il  en  partageroit 
les  fruits;  et  quant  h  la  cause  qui  auroife. 
mis  ce  travail  en  mouvement,  la  richesse 
mobiliaire  qui  a  été  fournie  au  trésor  publie 
et  qui  a  fondé  la  dette  ,  elle  n'existe  plus. 

Nous  verrons  ensuite  que  les  actions  sur 
les  compagnies  de  commei-ce ,  qui  circulent 
sur  la  place  ,  ne  forment  point  non  plus  une 
accession  à  la  i-ichesse  nationale,  car  elles  ne 
sont  que  la  représentation  d'un  droit  sur  une 
richesse  matérielle ,  qui  n'en  existeroit  ni 
plus  ni  moins ,  soit  que  cette  richesse  fïit 
h}-pothéquée  ou  oon.  Uiie  action  de  la  Gom- 
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pagnie  des  Indes  angloises  représente  une 
partie  des  effets  appartenans  à  cette  com- 
pagnie ,  effets  qui  ont  été  produits  ou  obte- 
nus en  échange  de  ceux  qui  ont  été  achetés 
avec  l'argent  des  prêteurs. .  Ces  effets-ci  qui 
ibrmoient  une  richesse  solide  et  matcrielle 
ont  dû  exister  préalablement ,  et  être  four^ 
nis  indii-ectement  par  les  prêteurs  ,  autre-' 
ment  le  capital  immatériel  n'auroit  pas  pii 
naître;  ce  dernier  soit  qu'il  soit  attacha  à 
l'existence  de  grandes  compagnies ,  ou  à  celle 
du  Gouvernement ,  n'est  jamais  le  produit 
d'un  crédit  créateur  ,  mais  bien  celui  de  la 
livrmson  et  de  la  consommation  d'unti 
ricliesse  matéiûeUe. 

Le  capital  immatériel  des  particuliers  , 
celui  qu'Us  font  naître  par  leurs  emprunts 
directs  ou  indirects,  a  toujours  la  même 
origine.  Un  banquier  en  tirant  sur  ses  cor- 
respondans ,  et  en  levant  des  fonds  par  cir- 
cidation ,  paroît  souvent  user  de  son  crédit 
pour  créer  un  capital  immatériel ,  dont  U 
se  procure  la  disposition  ;  il  emprunte  en 
quelque  sorte  sans  le  consentement  de  per- 
sonne ;  au  moyen  de 'ses  traites  sur  son  cor- 
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irespondant  et  des  retraites  de  celui  -  ci  que 
l'un  et  l'autre  négocient ,  ils  tiouvent  tou3 
doux  de  l'argent!  Mais  celui  qui  leur  prête  cet 
hrgent  sans  s'en  douter  ,  c'est  celui  auqviel 
ils  négocient  leur  papier  pour  comptant  ;  eC 
celui-ci  en  donnant  de  l'argent ,  transmet  sou 
droit  sur  une  richesse  mobiliaire  et  déjà 
existante ,  qui  constitue  seule  la  valeur  de 
l'argent  livré.  Si  cette  richesse  vendit  à  man- 
quer ,  ils  ne  troiiveroïcnt  plus  personne  qui 
Voulût  prendre  le  papifer  cjuils  ôfli-ent  ,  il 
leur  seroit  impossible  d'emprunter  ;  ils  ne 
•créent  donc  point  non  plus  des  capitanx , 
mais  ils  se  procurent  la  disposiliixi- d'une 
partie  de  la  richesse  mobiliaire  ,'  dont  il» 
n'allèrent  point  l'usage  ,'  s'ils  la  de'i^tintïnt  a 
tm  ti-arail  productif ,  et  qm  ne  s'etù  'par  con- 
séquent ni  phis  ni  moins  utile  h.  l'État ,  à 
eâuse'de  la  rapide  circulation  dé  leurs  let- 
tres de  change.  • 
:  Enfin  les  banques  qui  dcmnent  naiysrince 
à  la  seconde  espèce  de  capital  immatériel, 
aux  billets  ou  papiers -monnoies  'qui  circu- 
lent concurreniment  avec  le  numéraire,  ne 
créent  pas  non  plus  le  capital  immatériel 
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qvi'ellcs  émettent;  celles-ci  cependant  pou- 
vent  augmenter  réellement  jusques  à  un  cer- 
tain point  la  i-ichesse  productive  de  l'Etat, 
("haque  émission  de  papier  -  monnoie  doit , 
connue  nous  l'avons  vu  ,  pousser  en  deliore 
do  l'État  une  somme  de  numéraire  égale  à 
la  valeur  de  l'émission  ,  aussi  long  -  tems 
du  moins  que  la  confiance  dans  le  papier 
est  entière  :  or  cette  somme  de  numéraire 
ou  d'un  capital  stérile  expulsée  ainsi ,  n'est 
pas  donnée  gratuitement  aux  étrangers  ;  elle 
est  échangée  avec  eux  contre  une  richesse 
niobiliaire  ,  matérielle  et  productive  ,  qui 
îuise  en  circulation,  augmentera  les  revenus 
nationaux. 

Au  nioment  où  la  banque  de  France ,  le 
comptoir  commercial,  ou  la  caisse  d'escompte, 
augmentent  leur  circulation  ,  il  existe  tou-^ 
jours  une  certaine  dette  de  la  France  envers 
les  étrangers  ,  tout  pays  commerçant  ayant; 
habituellement  des  dettes  de  ce  genre.  Les 
débiteurs  Parisiens  emploient  aussitôt  h 
payer  leurs  dettes  l'argent  que  ce  nouveau 
papier  fait  refluer  de  la  circulation  ;  et  l'on, 
éprouve  une  abondance  momentanée  de  ca^ 
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pitaux  ,  les  dettes  étant  soldées  sans  que  îa 
circulation  interne  soit  diminuée,  parce  que  le 
signe  y  a  pj-is,  la  placq  de  la^-rcalit/;.  Jusques- 
là,  et  pas  plus  loin ,  l'émission  d'un  papier- 
monnoie  est  utUe.  Ivîais. ion  jsent  d'une  part 
que  l'utilité  qu'on  en  peut,  dériviar.  e*»!  4ort 
limitée  ,  puisqu'il  n'y  a  quinne  partie  4u 
numéraire  ,  celui  qui  circule  lipai-i  'gi'os8«& 
sommes  en'renégocians,  qucirori'  puisse  resaî. 
placer  par  du  papier;  de  l'a'itraijf que/ '.cette 
opération. cjui  anime  le  conamercej-estiaccoin- 
ipagnée  de  dangers  tout  •aAifimoinSiéj^àux  à 
ses  avantages  ,  h.  cause  des  variaiicîos  de  va- 
leur au»c|uelîes  est  nécessairement  exposé 
un  signe  qui  n'en  a  aueimejpar  lui-nK-me; 
Du  restç  échanger  le  num  irSiire- qu'on,  possâ- 
doît  déjà  contre  un©  richesse mobillaire  j^us 
productive ,  ce  n'est  pas  r/iultipliee  leg  capi- 
tqux,  c'est  seulement  en  tirer  un  plus  grand 
paili  ;  aussi  l'établissement  dune  l^anque 
n'ajoute-t-il  rien  aux  fonds  que  possddoit  la 
ïiaticm ,  le  pouvoir  du  crédit  ne  s'étend  pas 
jusques-lu  ;  il  procure  à  l'un ,  l'usage  de  ce 
qui  étoit  au  service  do  l'autre  ,  mais  il  dé- 
place, et  ne  crée  jamais.  Ce  n'est  pas  qu'il 
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no  paroisse  ,  au  moment  de  l'cniission  des 
billets  de  la  banque  de  France,  que  plus  de 
fonds  circulent  sur  la  place ,  et  que  l'intérêt 
de  l'argent  baisse  ;  mais  cette  chute  est  do 
courte  durée  ;  elle  tient  à  ce  cjue  les  Direc- 
teurs prêtant  ce  cjui  n'est  pas  à  eux,  ne  sont 
pas  au  premier  abord  très  difficiles  sur  les 
conditions  du  contrat.  Ils  cèdent  en  effet, 
avant  de  la  tenir  ,  la  richesse  mohiliairc  déjà 
existante  dans  leur  pays  ,  et  dont  leurs  bil- 
ktS  leur  donneront  la  disposition  ;  maïs 
bientôt  il  se  trouve  que  cette  richesse  réelle" 
n'est  point  augmentée  par  la  fabrication  &é 
leur  papier,  et  au  bout- de  trois  semaines 
ou  d'un  îïiois  ,  l'escompte  remonte  au  même 
prix  où' 'il  étoit  avant  l'émission  de  leurs 
billets.  Concluons  donc  qu'im  capital  imma- 
tériel' très  considérable  n'ajoute  rien  à  la 
richesse  nationale,  quoiqu'il  soit  on  général 
le  signe  de  son  existence  ;  'û  est  dû  le  plus 
souvent  au' commerce  ,  il  s'accroît  avec  lui, 
et  d'ordinaire  il  le  facilite  ;  mais  si  chaque 
capitaliste  faisoit  valoir  ses  propres  fonds 
au  lieu  de  les  confier  à  des  empnmleurs ,  et 
de  se  décharger  sur  eux  dé  tout  soin ,  li 
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fortune  publique  seroit  précisément  la  m/^mp; 
quoique  tout  le  capital  immatériel  fut  par-là: 
anéanti  ;  autant  de  travail  serait  produit 
chaque  année ,  et  le  revenu  natiofiâl  ne  seroit 
point  altéré.  Cette' révolution- tlans- les  usa- 
ges et  les  mœurs  n'auroit  peut-être  rien  de 
désirable ,  mais  il  ne  faut  point  croire  non 
plus  l'existence  'de  l'Etat  attachée  h  l'ordre 
actuel,  et  calculer  ses  ressources  sur  des 
richesses  fictives  et  des  capitaux  imaginai- 
res ,  qui  ne  sont  jamais  que  comme  le  spec- 
tre d'une  richesse  plus  solide  que  réfléchiroit 
un  miroir ,  et  j  qui  ne  pourroit  exister  indé- 
pendamment d'elle. 

'  Cette  discussion  peut  jeter  quelque  lu- 
mfere  sur  l'effet  que  devroit  ■  probablement 
produire  la  banqueroute  nationale ,  chez  une 
nation  fort  eiidèttée.'  Une  banqueroute  est 
une  fort  grande  irijustice  ,  -par  laquelle  la 
propriété  'àes  créanciers  est  transférée  aux 
débiteurs  ,  sans  motif  ni  rétribution.  Celle 
de'  l'Etat  détruit  entre  les  mains  de  ses 
créanciers ,  un  capital  immatériel ,  produisant 
chaque  année  en  leur  faveur  un  revenu 
matériel  ;  et  elle  crée  entre  les  mains  df^ç 
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contiibualjlos ,  un  revenu  matériel ,  -préciséT 
ment  égal  h  celui  des  crijanciers  .  qu'pllc  a, 
finéanti;  aupai-avapt  oe  rey.enu  n'qÇoit  point  îj^ 
eux,  mais  il  passpit  sous,  la  fmmc  d'jjripùt  dn 
contribuable  au .tréspr.national ,  ot  sous  i.i 
fonxiie  de  rejites  viagères  ou, perpétuelles,  di^ 
trésot,fiÉttiPHftl-)auf  créajac^crs.  Cette  opérji> 
tion  ibjrtrimmorale  et  fort  injuste  ,  n'a  donjC 
peint  nécessairement^un  effet  destructif  potu" 
{a  natioii  .'\u,^Tiili,çu  de, laquelle  elle  s'opère  i 
elle  eni  ruinç,,uiïç,pioij;ié  ,,  elle,  e^  enrichit 
Vautre  sans  r^ispR^;  au  milieu  de  ces  révo-. 
lutions-rr,pavticulièa'es,-,  ,1e  capital  national 
reste  jusques  ici  le  même  qu'auparavant; 
mais  jamais  ayc^jn  ,Çî<^iverneiTient  n'a  fait 
banqueroute  V dans  la  vue  daffranclùr  les. 
contribuables  dçs  riœpôts  qu'ils  payoient  ; 
c'étoit  uniqiiement  pour  emplpyer  ces  im- 
pôts <à  de  nouvelles  dépenses ,  et  se  réserve^ 
les  moyens  de  dissiper  une  seconde  fois  les 
revenus  présens  et  à  venir  de  la  nation  ; 
I3.  perte  nationale  qu'occasionne  la  banque- 
route ,  est  égale  à  cette  secoi\de  dissipation 
qu'elle   a  rendue  possible.  . 

En  laissant  de  côté  ces  nouvelles   pTofUp^^. 
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sions  qui  sont  plus  souvent  la  cause  que  l'effet 
d'une  banqueroute ,  et  en  ne  considérant  que 
ses  conséquences  immédiates ,  savoir  d'vme 
parti 'anéantissement  d'un  capital  immatériel, 
de  l'autre  la  création  d'un  revenu  mattHel  égal 
seulement  au  re^■enu  que  produisoit  le  capi- 
tal anéanti  ,  il  semble  qu'on  s'ôte  la  dis- 
posiUou  d'un  fonds,  pour  ne  se  réserver  que 
celle  d'une  rente;  cependant  comme  le  ca- 
pital immatériel  ne  peut  pas  étve  employé 
par  lui-même  à  mettre  en  mouvement  l'iiidus- 
tric,  mais  seulement,  autant  qu'on  l'échang»» 
contre  un  capital  matériel  ;  que  ces  échangcs. 
ne  diminuent  point  la  inasse  du  capital 
immatériel  ,  car  W  reste  toujours  pour  une 
somme  égale  de  créanciers  de  l'État,  qui 
ne  mettent  point  d'industrie  en  mouvement , 
quoique  ce  ne  soient  plus  les  mêmes  per- 
sonnes ;  et  que  c'est  par  conséquent  le  seul 
capital  matériel  et  circiilant  qui  peut  animer 
le  travail ,  on  en  peut  conclure  ,  que  celui- 
ci  restant  précisément  le  même  qu'avant  la 
banqueroute  ,  la  perte  dans  les  capitaux  de 
l'État  n'est  qu'apparente  ,  et  que  leur  mou- 
vement  peut    être    précisément   le    mémo. 


r  n  M  :.:  r  R  r  I  A  I.  B.'  iSj 

Cos  consiclérnlions  sont  bien  loin  de   justii 
fifir  une  l)anqncioulo  ,   rar  le  -profit  que  f.iit 
un    voleur    nr^   juslifie    pas,  son  vol;    mais 
rjuelqne   ccimincJle    qn'evU  été   la    banque- 
route pour  la  France ,  il  est  certain  qu'<?lle 
rût    étc   moips,   ruineuse  ,   que    l'opération 
tout  aussi  ■criminelle  d'une  création  iliimitoo 
de    papier -monnoie.     M"".    Canard    aiiroit 
dû  se  défier  du  raisonnenif-nt  qui  l'a  amené 
à  une  conclusion  toute  contraire  ;  car  il  en 
vient   presque  à   prouver  (5-  122.  )  qu'une 
banqueroute  nationale  est  impossilile,  ce  qui 
est  contraire  ;"!  l'expérience  detquteJ'Europe  , 
et  particulièrement  à  celle  que  ijoi^s  n'avons 
que  trop .  fiii^e ,  pendant   la   diy-ée  ,de  la  ré- 
volution., ;  [      •  .       '.   c,\,  .  ■:..-■ 
Quand  iiixe  cation  dcYici>t,,IiL  créancière 
des  étranger^;  ,,ppu  lui  importe ,^que  les  autres 
nations  ■, dissipc;)t.  ou.  non   ce    quelle  Iciu- 
prête;  il  lui  suffit  cjus  leur  dett^,  ^oit  assui;ée,, 
ft   qu'elles  lui  en  paj'ent  bien  les  intér6tp  ;j 
elle  ne  s'informe  point  si  c'est  avec  les  pro-. 
duetions   du    capital   même    qu'elle  leur„fX. 
prêté  ,  ou  si  c'est    avec   un  second   capital  j 
desUné.à  cet   usage;    dans   l'un  et   l autre- 
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cas ,  elle  n'a  rien  perdu  de  sa  richesse  ,  et 
son  capital  immatériel  représente  une  masse 
correspondante  de  marchandises  ou  d'im- 
meubles ,  existante  entre  les  mains  des  étran-, 
gers,  et  qui  lui  est  hypothéquée^ 


^<S»^ 


•r"- 
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CHAPITRE    VII. 

Balance  des  importations  et  exportations'. 


N, 


o  u  s  venons  d'examiner  successivement 
les  diverses  espèces  de  propriétés  qui  consti- 
tuent la  richesse  des  hommes  et  des  nations  ', 
les  capitaux  fixes  qui  sont  presque  tous  des 
immeubles  ;  les  capitaux  circulaus  qui  sont 
des  meubles  appropriés  aux  usages  et  à  la 
consommation  des  hommes  ;  le  numéraire  ; 
et  les  créances  ou  le  capital  immatériel. 
Toute  la  richesse  du  monde,  tout  ce  qui 
peut  être  un  objet  de  commerce  ou  d'échange, 
doit  se  ranger  sous  l'ime  de  ces  quati-e  clas- 
ses :  dans  le  reste  de  ce  premier  livre  , 
nous  nous  occuperons  de  ces  échanges  de 
capitaux,  et  du  mouvement  que  leur  imprime 
le  commerce. 

iddL  première  circiilation  de  richesses»  qui 
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réclame  notre  attt.'iition  ,  c'est  colle  qui  A 
lieu  entre  lin  Ltat  et  ses  voisins;  non  qu'elle 
soit  réellement  la  plus  importante  ,  mais 
paree  qu'une  secte  nombreuse  et  accrétlitée 
de  politiques,  voit  dans  le  commerce  exté- 
rieur ,  la  seule  source  de  richesse  pour  une 
nation  ,  et  rcgai'de  le  calcul  de  la  balance  du 
Commerce,  Cônlme  le  plus  important  de  tuus 
ceux  auxquels  les  administrateurs  peuvent  se 
livrer.  .         . 

.  '  -Pour  mettre  de  l'ordre  dans  son  examen , 
nous  discuterons  successivement",  l'égalité 
numérique  qui  existe  toujours'  entre  deux 
valeurs  échangées  ,  soit  par  des  particuliers  , 
soit  par  lies  nations  ;  la  manière  dont  se 
solde  la  balance  que  les  échanges  de  mar- 
chandises laissent  inégale  ,  par  des  créances, 
et  non  en  numéraire  i  les  difficultés  atta- 
chées au  calcul  de  la  balance  du  commerce; 
en^n,  l'influence  qu'a  sur  elle  la  'pierre,  et 
la  dépense  du  Gouvernement  dans  l'étranger. 
Tout  échange  ou  toute  venté  ne  se  con- 
clud  jamais  qU'îï  un  prix  auquel  l'un  et 
l'auti-e  contrai  tant  croie  trouver  de  l'avan- 
tage»;" les  deux  "valeurs"  données  Tunê  contre 
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l'autre  sont  donc  n-puttes  éji,ales  ;  l'acheteur 
n'auroit  point  céJé  son  numéraire  contre  la 
niarchandlsc  ,  s'il  n'avoit  pas  cru  qu'elle  vu- 
loit  autant  pour  lui  que  les  espèces  dont  il 
s'est  défait  ,  ni  d'aulre  part  le  vendeur  n'au- 
roit  point  cédé  sa  marchandise ,  s'il  n'avoit 
estimé  autant  les  espèces  qu'on  lui  donnoit 
en  retour.  Chacun  a  dû  même  estimer  plus 
ce  qu'il  recevoit  que  ce  qu'il  donnoit  ,  au- 
trement il  n'auroit  point  eu  de  raison  de 
changer.  IMais  comme  cet  excès  de  valeur 
ne  peut  pas  se  trouver  en  môme  tems  d'une 
et  d'autre  part  ,  il  tient  aux  convenances 
seules  des  contractans ,  qui  ne  peuvent  être 
soumises  au  calcul.  La  seule  chose  ii  laquelle 
celui-ci  puisse  s'étendre  ,  c'est  la  valeur  im- 
mérique  ,  laquelle  est  indubitablement  égale 
des  deux  parts.  Ce  qui  est  vendu  mille,  écus 
par  l'un ,  est  acheté  pour  mille  écus,  par  l'au- 
tre contractant  ;  c'est  la  môme  égalité  c]ue 
nous  avons  ô,é]h.  eu  lieu  de  remarquer ,  en 
comparant  la  valeur  du  numéraire  h.  celle  des 
marchandises  qu'il  fait  cii-culer.  Cependant  en 
réunissant  tout  le  commcice  qu'une  nation  fait 
avec  •  les  étraagers ,  la  même  égalité  doit^se 
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Retrouver  encore  ,  puisqu'en  additionnant  des 
équations  on  obtient  pour  résultat  une  c'qua  - 
tion.  La  valeut  de  tout  ce  qu'une  nation  re- 
toit des  étrangers ,  est  nécessairement  égaie , 
aux  yeux  des  contractans,  à  la  valeur  de 
tout  ce  qu'elle  leur  a  donné  en  échange  ;  car 
chaque  marché  a  été  conclu  errtr'eux  sur  le 
pied  de  l'égalité.  Mais  d'entre  les  quatre  es- 
pèces de  richesses  qae  les  particuliers  peu- 
•tTînt  échanger  ensemble ,  il  n'y  en  a  propre- 
ment que  ti'ois  sur  lesquelles  des  nations 
puissent  négocier ,  savoir  :  la  richesse  mobi- 
liaire ,  le  nmnéraire  et  les  créances.  On  com- 
prend sans  peine  que  la  partie  immeuble  du 
Capital  tixe  ,  quoique  échangealile  entre  des 
particuliers ,  ne  l'est  pas  entre  des  nations  ; 
c'est  donc  aux  ti'ois  autres  que  se  borne  le 
commerce  extérieur.  Ce  que  les  nations  ne 
payent  pas  avec  Tune  de  ces  trois  choses  < 
elles  le  payent  avec  l'autre  ;  il  suffit  seule- 
iTient  que  la  valeur  réunie  de  toutes  trois  , 
soit  égale  à  la  valeur  réunie  des  choses  des 
trois  mêmes  classes  que  les  autres  nations 
leur  cèdent  en  retour. 

Reprenons-les  séparément,  et  voyons  com- 
ment 
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ment  la  quantité  donnée  ou  reçue  de;  cha- 
cune d'elles  est  limitée  d'une  certaine  ma- 
nière :  parmi  les  marchandises  importées  , 
les  unes  le  sont  définitivement ,  étant  desti* 
nées  à  la  consommation  intérieure  ;  les  au^. 
très  sont  réexportées  ,-  n'ayant  été  déposée© 
sur  le  territoire  de  l'Etat  que  pour  le  ser- 
vice de  son  commerce  circuiteux  ou  de  trans- 
port ;  l'importation  de  ces  dernières  peut 
s'accroître  indéfiniment ,  suivant  que  la  na- 
tion fait  un  commerce  étrangçr  plus  ou 
moins  étendu,  mais  elle  ne  solde  point  la 
dette  des  étrangers,  pilisqu'elle  est  destinée  à 
l'accroître  de  nouveau  ;  l'importation  des  pre- 
mières doit  toujours  se  proportionner  à  Ist 
consommation  ;  or ,  comme  nous  l'avons  \ti  ,' 
la  consommation  a  une  balance  particulière  ,- 
c'est  son  rapport  avec  les  revenus  nationaux  : 
selon  qu'elle  reste  au-dessous  de  leur  éten-r 
due ,  ou  qii'elle  les  excède ,  la  nation  s'enri- 
chit ou  se  ruiner  mais  cette  balance  règle  la; 
valeur  de^  importations ,  au- lieu  d'être  réglée 
par  elles  ;  chaque  particulier!  n'achètera  pas 
d'autant  plus  d'étoffes  angloises  qu'on  en  ap- 
portera- davantage  ,  mais  l'on  en  apportera 
Tome  I.  N 
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d'autant  plus  qu'il  aura  plus  de  disposition 
et  de  moyens  pour  en  acliet(;r.  C'est  donc  sur 
les  besoins  et  les  moyens,  quelquefois  les  fan- 
taisies de  la  nation  que  se  règle  le  montant 
des  importations  ,  et  non  sur  la  valeur  des 
marchandises  qu'elle  pourra  donner  en  retour. 
Ces  dernières  peuvent  être  de  valeur  égale, 
plus  grande  ,  ou  moindre,  que  celle  des  im- 
portations ;  si  elle  est  égale ,  il  n'y  a  point 
lieu  à  solder  le.compte,  ni  par  du  numéraire, 
ni  par  des  créances  ;  si  elle  est  plus  grande  , 
cet  excédant  ne  pourra  point  cependant  dé- 
terminer h.  importer  un  excédant  correspon- 
dant de  marchandises  pour  l'intérieur  ,  car 
le  pays  est  suffisamment  pourvu  pour  sa 
consommation  ;  si  l'on  en  importe  pour  faire 
passer  à  d'auti-es  nations  étrangères  ,  on  ne 
solde  point  ainsi  la  dette  des  étrangers  , 
puisqu'on  l'accroît  d'une  part,  tandis  qu'on  la 
diminue  de  l'autre  ,  et  que  l'excédant  de  l'ex- 
portation sur  l'importation  n'est  point  payé. 
Si  au  contraire  la  valeur  des  marchandises 
exportées  est  moindre  ,  ce  désavantage 
tient  indubitablement  à  la  foiblesse  de  la 
production  ,  laquelle   se  proportionne   tou- 
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jours  aux  capitaux  qui  ont  mis  les  travail- 
li'urs  en  mouvement.  Il  n»!  dépend  pas  plus 
d(,'  la  nation  d'exporter  davantage,  qu'il  ne 
dépend  d'elle  d'être  plus  ririie  :  l'inégalité 
entre  la  valeur  des  marchandises  importées 
et  exportées  ,  produit  donc  toujours  une  dif- 
férence de  compte  ,  qui  doit  être  soldée ,  ou 
par  du  numéraire,  ou  par  des  créances ,  pour 
ramener  l'écliange  à  l'égalité  qui  doit  s'y 
trouver. 

Cette  différence  qu'on  nomme  la  balance 
du  commerce ,  ne  peut  cependant  point  se 
solder  au  moyen  du  numéraire  ,  car  le  be- 
soin de  celui-ci  est  déterminé  d'une  manière 
plus  rigoureuse  encore  que  celui  de  marchan- 
dises. Chaque  nation  doit  en  posséder  comme 
nous  l'avons  vu  ,  vme  quantité  tjui ,  multi- 
pliée par  la  vitesse  de  sa  circulation ,  égale 
le  momentwii  de  ses  autres  capitaux  ;  eUe 
ne  peut  en  avoir  ni  plus  ,  ni  moins  :  si  la 
nation  est  vendeuse  de  l'excédant  de  mar- 
chandises ,  et  qu'on  la  paye  en  numéraire , 
après  en  avoir  retenu  pour  son  propre  usage 
la  portion  nécessaire  pour  réparer  ses  mon- 
noies,  et,  si  sa  prospérité  est  croissante,  pour 
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rester  en  mesure  avec  cet  acci'oissement  , 
elle  se  hâtera  de  réexporter  tout  le  reste  ,  et 
les  nations  étrangères  seront  aussi  bien  ses 
déljitrices  qu'auparavant.  Si  au  contraire  la 
nation  est  acheteuse  de  l'excédant  des  mar- 
chandises, si  sa  consommation  d'objets  desti- 
nés à  son  usage  surpasse  sa  production  ,  h 
moîns  qu'elle  ne  soit  propriétaire  de  mines , 
et  que  l'argent  ne  soit  sa  marchandise  à  elle , 
elle  ne  sauroit  se  défaire  de  son  numéraire 
sans  qu'il  lui  revienne  aussitôt  de  toutes 
parts  ;  car  dès  qu'il  renchérit  chez  elle  ,  il 
faut  bien  qu'elle  le  rachète  ,  ou  avec  des 
marchandises  ,  ou  à  crédit  :  aussi  voyons- 
nous  que  les  balances  défavorables ,  dont  on 
a  souvent  entretenu  les  nations  ,  n'ont  ja- 
mais épuisé  le  numéraire  d'aucune,  à  nioin* 
qu'on  ne  l'ait  expulsé  par  la  création  d'un 
papier  -  moonoie  (i). 


(i)  D'après  le  bilan  commercial  présenté  aux  Con- 
suls par  le  Ministre  de  l'Intérieur ,  le  i  Germinal 
an  X,  la  France  auroit  dû  payer  pour  solde  en  l'an 
VIII,  la  somme  de  i;4,ooo,ooo  aux  étrangers,  et  en 
l'an  IX,  celle  de   112,659,000  francs.    Une  pareills 
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Puisque  les  exportations  ot  ](>s  importn- 
tions  ,  tant  de  numéraire  (]ue  de  marclian- 
dises ,  ne  peu^'«nt  point  se  proportionner  en- 
tr'cll'S  ,  mais  proct-dont  les  unes  et  les  autres 
de  circonstances  indépendantes ,  il  faut  bien 
que  la  balance  du  commerce  se  solde  par 
des  créances,  l'étendue  des  échanges  qu'on 
peut  faire  avec  celles  -  ci  étant  absolument 
illimitée.  Ce  résultat,  qui  est  la  vérité  mém«, 
ne  laisse  pas  que  de  surprendre  au  premie-r 
abord,  soit  parce  qu'un  compte  n'est  rien 
moins  que  soldé  par  une  créance ,  soit  parce 
qu'on  ne  songe  point  que  les  nations  sont 
fréquemment  créancières  ou  débitrices  les 
unes  des  autres. 

Loin  cependant  c[ue  cet  état  habituel  de 
créances,  qui  semble  avoir  échappé  aux  spé- 


cxportation  de  numéraire,  venant  aprè^  celles  qu'avoic 
occasionné  la  révolution,  en  auroit  épuisé  la  France, 
si  elle  avoit  été  réelle.  Tl  est  de  fait  cependant  que 
durant  ces  mêmes  années  le  numéraire  circulant  a 
augmenté  loin  de  diminuer  ,  c'est  que  le  commerce 
des  espèces  ne  solde  point  celui  des  marchandises', 
et  que  l'un  est  absolument  indépendant  de  l'autre. 
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culateurs  politiques  ,  soit  rare  ,  il  est  le  fon- 
dement de  tout  commerce  étranger  :  lors- 
que les  IloUandois  font  pour  les  François  le 
commerce  d'exportation  et  d'importation,  ils 
leur  prêtent ,  car  ils  mettent  pendant  ce 
tems  -là  leurs  capitaux  à  leur  service.  Lors- 
que des  maisons  Hollandoises  viennent  s'é- 
tablir à  Marseille ,  à  l'Orient ,  à  Paris ,  c'est 
un  second  prêt  qu'elles  font  à  la  France  , 
car  tous  les  capitaux  qu'elles  y  apportent , 
quoique  gérés  par  elles  ,  mettent  en  activité 
le  commerce  de  France,  et  non  celui  des 
Pays-Bas.  Lorsqu'enfîn  des  marchands  d'Ams- 
terdam et  de  Londres ,  font  des;  expéditions 
h.  des  acheteurs  françois  ,  c'est  toujours  avec 
un  crédit  plus  ou  moins  long.  Né  fiit-il  que 
de  trois  mois  ,  comme  avant  qu'il  soit  rem- 
boursé ,  un  second  envoi  a  été  fait  ,  et  un 
second  crédit  ouvert ,  la  nation  n'en  reste 
pas  moins  débitrice.  La  rapidité  avec  laquelle 
ces  avances  s'acquittent  et  se  renouvellent 
§àm  cesse  ,  est  la  principale  cause  qui  a  em- 
pêché d'observer  qu'une  nation  qui  achète 
plus  de  l'étranger  qu'elle  ne  lui  renvoie,  doit 
constamment  11  l'étranger  ,  quelque  moment 
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que  l'on  choisisse  pour  arrêter  le  compte  , 
tout  l'excédant  de  ses  achats  sur  ses  ventes. 
Outre  toutes  ces  manières  de  former  des 
créances  ,  il  arrive  souvent  encore  que  les 
nations  riches  prêtent  aux  ncgocians  des  na- 
tions pauvres  ,  soit  en  compte  courant ,  soit 
par  hillet ,  soit  par  hj^othèque  ,  ou  qu'elles 
prêtent  au  Gouvernement,  pour  se  former 
des  rentes  viagères  ou  perpétuelles  ;  mais 
quelle  que  soit  l'importance  de  ces  divers 
placemens  ,  je  ne  crois  pas  qu'ils  arrivent  à 
égaler  celui  que  fait  sans  s'en  douter  toute 
nation  qui  se  livre  au  commerce  étranger  , 
et  qui  ne  peut  lui  donner  de  l'activité,  qu'en 
servant  les  autres  de  ses  capitaux  ,  et  se 
mettant  sans  cesse  en  avance  vis-à-vis  d'eux. 
On  pom-roit  se  prévaloir  de  ce  rjue  je 
viens  de  dire  (  qu'une  nation  reste  toujours 
débitrice  de  l'excédant  de  ses  achats  sur  ses 
ventes  )  pour  justifier  la  prohibition  d'expor- 
ter le  numéraire  ,  que  j'ai  représentée  comme 
impolitique,  puisqu'aussi  bien  d'après  Icsi 
principes  que  je  développe  ,  ce  numéraire  ne 
seroit  point  employé  à  payer  la  dette  na- 
tionale ;  cependant   il  le   seroit   souvent   k 
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payer  la  dette  particulière  ,  toutes  les  fois 
qu'un  accident  dans  les  changes  rendroit 
plus  avantageux  de  le  faire  en  espèces  :  il 
§eroit  bientôt  réimporté  ,  et  la  nation  res- 
teroit  débitrice ,  mais  ce  ne  seroit  plus  des, 
mêmes  particuliers.  Toutes  les  fois  quon  la 
gêne  sur  les  moyens  de  s'acquitter  ,  c'est 
comme  si  pour  augmenter  le  crédit  d'un  mar- 
chand ,  on  lui  défer\doit  de  payer  ses  dette% 
Elle  paye  en  effet  les  siennes  régulièrement , 
de  même  quç  la  caisse  d'escompte  ,  ou  toute 
autre  banqne  publique,  réalise  ses  billets  h 
présentation ,  non  que  cette  dernière  ait  dans, 
ses  coffres  de  quoi  les  acquitter  tous  ;  il  lui 
suffit  que  tandis  qu'un,  courant  d'espèces  en 
sort  continuellement ,  il  en  rentre  un  avitre 
qui  lui  soit  égal ,  et  la  nation  comme  la 
caisse  d'escompte,  fait  travailler  à  son  profit 
le  capital  étranger  qu'elle  a  emprmité ,  sans, 
que  persotme  se  soit  apperçu  de  le  lui  avoir 
jLTété. 

Une  nation  peut  fort  bien  s'acquitter 
constamment  envers  une  seule  nation  étran- 
gère avec  du  numéraire ,  parce  qu'elle  verse 
toujours  d'un  côté  celui  qu'elle  reçoit  tou- 
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jours  de  l'autre  :  nous  avons  vu  par  exem- 
ple que  la  France  étoit  appelée  par  sa  posi- 
tion à  être  le  canal  au  travers  duquel  le  numé- 
raire qui  arrivoit  annuellement  d'Espagne,  so 
répandoit  sur  tout  le  reste  de  l'Europe.  11  est 
donc  fort  naturel  qu'elle  paye  sur  tovites  ses 
autres  frontières ,  en  raison  de  ce  qu'elle  re- 
çoit toujours  sur  celle  des  PjTenées  (2).  De 

(2)  N'oublions  point  que  le  commerce  des  espèces, 
loin  de  solder  celui  des  marchandises  ,  peut  souvent 
augmenter  la  difFcrence  de  compte  qui  doit  être  corn- 
pensée  par  des  créances  ;  ainsi  quoique  l'argent  d'Es- 
pagne passât  en  général  par  la  France  pour  arriver  en 
Allemagne  et  dans  le  Nord,  la  balance  avec  ces  diverç 
pays ,  et  surtout  avec  les  plus  pauvres  et  les  moins 
industrieux  d'entr'eux,  ctoit  considérée  avant  la  révo- 
lution comme  favorable  à  la  France  ;  voici  comment 
on  la  calculoit  à  cette  époque  ,  d'après  les  relevés  des 
douanes, 

En  Allemagne,  possessions  Autrichiennes  ,  Pologne  , 
Prusse  et  Pays-Bas, 

Exportât.  L.  9^,600,000.  Import.  L.  64,000,000. 

En  Russie,    Danemark,    Suède  et  villes  anséat. 

Exportât.   L.   79,000,000.  Import.  L.   p,<oo,ooo. 

Nous  allons  passer  en  revue  dans  ce  chapitre  toutes 
les  causes  d'erreur  attachées  au  calcul  des  balances 
du  commerce;    si  on  supposoit  cellçs-ti  exactes,  ce 
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même  l'Angleterre  importe  pour  une  somme 
fort  considérable  d'or  de  Portugal ,  et  elle 
l'emploie  à  ses  exportations  d'espèces  dans 
l'Inde  ,  en  HoUande ,  et  ailleurs.  Dès  l'ins- 
tant que  cette  exportation  cesseroit ,  elle 
ne  pourroit  en  acheter  davantage  du  Portu- 
gal ,  et  cette  balance  favorable  sur  laquelle 
on  a  tant  insisté,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  plus 
favorable  cjue  l'achat  de  toute  autre  mar- 
chandise ,  cesseroit  aussi  immédiatement. 
Une  nation  ne  peut  s'acquitter  défînitive- 


que  je  suis  loin  d'admettre,  il  faudroit  en  conclure 
que  non-seulement  la  France  prêtoit  aux  peuples  du 
Nord  ,  l'excédant  de  ses  ventes  sur  ses  achîts,  déduo 
tion  faite  de  son  profit  et  de  ses  frais  ,  mais  encore 
une  somme  considcvable  en  métaux  précieux'  , 
qu'elle  leur  expédioit  indubitablement,  il  est  très- 
piobable  que  la  France  étoit  prêteuse  dans  son  corn-' 
merce  avec  les  nations  septentrionales,  bien  moins 
riches  et  moins  industrieuses  qu'elle  ,  mais  il  n'est 
nullement  vraisemblable  que  ce  fut  pour  d'aussi  fortes 
sommes.  Quant  aux  achats  d'espèces  que  faisoient  ces 
Peuples ,  il  est  très  possible  qu'ils  les  soldassent  par 
leur  commerce  direct  avec  l'Espagne  ,  et  que  la  , 
France  ne  s'y  trouvât  mêlée  que  comme  lieu  d'en- 
trepôt des  métaux  précieux. 
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ment  envers  touU.'S  les  autres  nations  qr.'cn 
marcliandises  ;  et  il  faut  pour  cela  cjue  sa 
production  ,  et  par  conséquent  sa  richesse  se 
soit  accrue  ;  car  le  travail,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  ne  peut  augmenter,  qu'autant  que 
le  capital  qui  le  met  en  mouvement  aug- 
mente ;  mais  c'est  à  quoi  ce  dernier  tend 
constamment,  lorsque  les  luix  et  les  mœm-s 
ne  contrarient  pas  l'industrie  ,  les  avances 
des  nations  étrangères  mettent  bientôt  l'em- 
prunteuse en  état  de  faire  des  économies  et 
de  s'acquitter  (3). 

(5)  Les  nations  qni  s'enrichissent  le  plus  rapide- 
ment sont  souvent  celles  qui  font  les  emprunts  les 
plus  considérables  ,  parce  que  ce  sont  aussi  celles 
qui  trouvent  chez  elles  à  faire  les  placemens  de  ca- 
pitaux les  plus  avantageux.  La  balance  du  commerce 
de  ces  nations  paroit  en  général  défavorable,  c'est-à- 
dire  que  leurs  importations  surpassent  de  beaucoup 
en  valeur  leurs  exportations  ,  au  moment  où  leur 
richesse  prend  les  accroissemens  les  plus  rapides. 
C'est  ce  que  l'on  peut  surtout  observer  dans  les  co- 
lonies du  Nord  de  l'Amérique.  D'après  les  tables  pu- 
bliées par  Lord  Sheffield,  le  Canada,  la  baie  d'Hudson  , 
et  les  autres  possessions  Britanniques  dans  le  conti- 
nent de  l'Amérique  septentrionale ,  jointes  aux  Etats- 
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Les  caleuls  qui  représenteroiont  avec  exac- 
titude la  lialance  du  commerce  ,  c'est-à-dire , 


Unis,  tiroient  d'Angleterre,  année  commune  des  dis 
qui  s'écoulèrent  de  1770  à  1780,  pour  L.  2,i<;6,479,  st. 
et  ne  renvoyoient  en  payement  que  pour  L.  877,442  st, 
fie  marchandises  coloniales.  Cependant  comme  l'An- 
gleterre s'étoit  réservé  le  commerce  presque  exclu- 
sif de  ces  vastes  régions  ,  la  balance  entre  la  mé- 
tropole et  la  colonie  devoit  pour  cette  dernière  étrg 
conforme  à  h  balance  générale  de  son  commerce 
extcdeuc. 

Qjiant  aux  commerce  particulier  des  A.nglois  ai-ec 
les  Etats-Unis,  ils  leur  fournissoient  par  année  pour 
i,5  3i,zo6  1.  à  la  même  époque,  et  n'en  retiroieni 
que  pour  741, î6ol.  st.  de  marchandises.  Le  commerce 
entre  la  France  et  les  Anglo-Américains  présentoir  unç 
balance  dans  le  même  sens  ;  les  imnortatians  en  Amé- 
rique de  marchandises  de  France  s'élevèrent  (  année 
moyenne  d'entre  les  trois  qui  suivirent  le  traité  de 
Janvier  1778  )  à  5,205,000  francs  ,  et  les  exportations 
d'-lmérique,  à  2,595,000  francs  seulement.  Dans  les 
trois  années  qui  suivirent,  la  disproportion  fut  plus 
grande  encore  ;  les  importations  des  marchandises 
françaises  en  Amérique  montèrent  à  la  valeur  d? 
11,460,000  1.  tournois,  et  les  exportations  d'Amé- 
rique pour  la  France  ne  passèrent  pas  5,494,000  L. 
A  la  paix  de  1785  ,  la  France,  l'Angleterre  ,  la  Hol- 
lande, les  Pays-Bas  Autrichiens  et  l'Allemagne,  s'em- 
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non  point  ce  qu  une  nation  paye,  mais  ce 
qu'elle  doit  ,  olTriroient  cei'tainement  un 
intérêt  majeur  en  économie  politique  ;  mais 
lorsqu'on  appuie  avec  ostentation  sur  ces 
calculs ,  on  ne  soupçonne  guère  de  combien 
d'erreiu-s  ils  sont  susceptibles  ,  et  combien  il 
est  difEcUe ,  ou  plutôt  impossible  d'y  appor- 

pressèrent  d'expédier  des  marchandises  en  Amérique. 
Dans  la  seule  année  1784  »  et  dans  les  seuls  ports  de 
Charles-Town  ,  Philadelphie  ec  New-Yorck,  les  im- 
portations s'élevèrent  à  la  valeur  de  100  millions 
tournois.  Cette  masse  d'importations  si  supérieure  à 
telle  des  exportations,  loin  d'avoir  ruiné  les  Etats- 
Unis  ,  comme  les  mercantiles  devroieni  le  conclure 
d'après  leur  système  ,  y  a  multiplié  rapidement  les 
capitaux,  et  y  a  accéléré  les  développemens  de  l'in- 
dustrie. (Peuchet.  Dict.  de  la  Géog.  conim.  art.  An- 
gleterre ,  et  art.  France.  ) 

Les  Bermudes  sont  aujourd'hui  dans  le  même  cas 
que  les  colonies  continentales ,  la  balance  de  leur 
commerce  extérieur  qui  est  limité  à  celui  qu'elles  font 
avecl'Angleterre  est  constamment  défavorable  ,  et  cet 
état  de  leur  balance ,  loin  de  mettre  obstacle  à  leur 
prospérité,  est  précisément  un  eiTec  de  l'accroisse- 
ment de  leurs  richesses.  De  1770  â  1780  l'exporta- 
tion annuelle  pour  l'Angleterre  montoit  à  la  valeur 
de  1,882   liv.  et  l'unportation  à  13.024  Hv.  steil. 
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tor  la  moindre  exactitude.  Que  l'on  consulte 
à  cet  t'gard  le  Ministre ,  qui  le  premier  a 
sond('  tcfutes  les  profondeurs  de  l'adinitiisti-a- 
lion  ;  son  témoignage  est  d'autant  moins 
suspect ,  cju'il  attache  lui  -  même  une  très 
haute  importance  à  la  balance  du  commerce, 
qui  lui  paroissoit  favorable  h  la  France. 
«  On  ne  se  formera  jamais  des  notions  jus- 
»  tes ,  dit-il  ,  sur  la  créance  de  commerce 
»  c|ue  le  Royaume  acquiert ,  si  l'on  ne 
»  supplée  point  par  le  jugement,  à  l'insuffi- 
»  sance  des  travaux  mécaniques  ».  Et  ail- 
leurs :  «  La  plupart  des  calculs  sur  cette 
»  matière  sont  inexacts  et  imparfaits ,  et 
»  I l'on  doit  l'imputer  h.  différentes  causes  ». 
(  Adm.  des  Fin.  T.  III.  Ch.  m.  )  La  première 
qu'il  indique  suffit  en  effet  toute  seule  pour 
montrer  la  vanité  de  tous  ces  calculs  ;  c'est 
que  comme  on  ne  connoît  que  par  les  doua- 
nes les  quantités  de  marchandises  qui  en- 
trent ,  et  celles  qui  sortent ,  toute  la  partie 
des  transactions  de  commerce  qui  s'exécute 
par  contrebande,  ne  sauroit  être  connue  par 
les  livres  des  agens  du  Fisc.  C'en  est  assez 
pour   que  toute    balance  paroisse  toujours 
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avantageuse  au  pays  qui  la  calcule  ;  car 
presque  toute  contrebande  s'opère  du  dehors  J 
au  dedans ,  la  sortie  des  marchandises  étant 
libre ,  et  leur  entrée  prohibée.  Plus  les  pro- 
iùbitions  sont  rigoureuses ,  ou  le  tarif  des 
douanes  élevé  ,  plus  il  devient  nécessaire  de 
faire  entrer  tous  les  retours  eu  fraude  ;  en 
sorte  que  l'importation  paroît  presque  nulle, 
à  l'indicible  satisfaction  de  ceux  qui  calcu- 
lent la  balance  d'après  les  états  du  com- 
merce fournis  par  les  bureatix  de  Douane  ; 
quoique  dans  le  fait,  cette  balance  ne  soit 
nullement  tdlérée.  Quant  aux  retours  en  nu- 
méraire ,  le  commerce  suit  une  marche  toute 
conti'aire  ,  mais  qui  tend  cependant  h  accroî- 
tre l'erreur  précédente.  L'exportation  du  nu- 
méraire est  toujours  ou  défendue ,  ou  vue  de 
fort  mauvais  œil  ;  son  importation,  au  con- 
traire ,  est  constamment  favorisée  :  on  n'en 
fait  donc  sortir  qu'en  fraude  ,  ou  du  moins 
avec  mystère ,  et  en  cherchant  à  détourner 
les  yeux  du  public  de  cet  objet  ;  celui  qu'on 
fait  entrer  au  contraire ,  lors  même  qu'on  ne 
le  feroit point  inscrire  dans  des  registres,  on 
sait  toujours  s'en  faire  un  mérite  aux  veux 
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de  la  nation  ou  du  Gouvernement.  Si  la 
branche  de  commerce  qui  en  importe  a  quel- 
que faveur  h  demander ,  elle  ne  manque  pas 
de  l'appuyer  d'un  tableau  de  tout  l'or  et  de 
tout  l'argent  qu'elle  a  introduit  dans  le  pays  ; 
tableau  qui  lors  même  qu'il  seroit  parfaite* 
ment  exact ,  induiroit  toujours  en  erreur  , 
parce  qu'on  ne  peut  le  confronter  à  celui 
des  espèces  qu'une  branche  correspondante 
de  commerce  a  fait  sortir.  Ces  deux  causes 
se  réunissent  donc  pour  faire  paroître  la  ba- 
lance beaucoup  plus  favorable  qu'elle  ne  l'est 
réellement ,  ou  pour  faire  croire  que  l'ex- 
portation de  marchandises  sm-passe  de  beau- 
coup l'importation. 

Dans  quelque  but  que  l'on  veuille  calcule!" 
,  la  balance  du  commerce ,  le  moment  et  le 
lieu  que  l'on  choisit  pour  évaluer  les  mar- 
chandises importées  et  exportées,  occasion-' 
nent  de  nouvelles  erreurs ,  et  c'est  encore  une 
observation  de  M."^  Necker.  En  effet ,  le  cal- 
cul se  fait  toujours  à  la  Douane  des  frontié-' 
res  ,  soit  cjue  la  nation  soit  habituellement 
prêteuse  ou  emprunteuse  :  il  se  fait  ainsi 
pour  la  Russie  tout  comme  pour  l'Angleterre, 

quoique 
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quoique  des  étiaugers  fassent  tout  le  com- 
merce extérieur  de  la  première,  et  que  tout 
celui  de  la  seconde  soit  fait  par  des  natio- 
naux. Les  marchandises  qm  sortent  des  ports 
de  Riga,  de  Pétersbourg  ,  et  d'Archangol , 
non  plus  que  celles  qui  y  entrent ,  ne  sont 
point  la  propriété  des  Russes;  les  premières 
ont  cessé  de  l'être  dans  le  marché  intérieur 
où  elles  ont  été  vendues  ;  les  secondes  ne  le 
deviendront  que  dans  ce  même  marché  in- 
térieur où  les  Russes  les  achèteront.  D'autre 
part  ,  les  marchandises  importées  en  Angle- 
terre, appartiennent  à  des  Anglois,  ïong-tems 
avant  que  d'arriver  au  port  ;  celles  qu'ils  ex- 
portent ,  leur  appartiennent  long-tems  après 
en  être  sorties.  La  valeur  do  la  créance  ou 
de  la  dette  nationale  ne  doit  être  estimée 
cependant  qu'au  moment  où  la  marchandise 
est  transmise  du  négociant  national  à  l'étran- 
ger, ou  i'tce  versa.  EUe  est  par  Conséquent 
accrue  de  tous  les  profits  et  de  tous  les  frais 
intermédiaires  jusqu'à  cette  transmission. 

Comment  ensuite  fixer  le  prix  des  mar- 
chandises importées  ou  exportées?  S'en  rap- 
portera-t-on  aux  déclarations  des  marchands? 
Tome  l  O 
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Mais  il  est  évideiniiifiit  de  leur  intérêt  det 
déclarer  au  -  dessous  de  leur  valeur  toutes 
celles  qui  ï.uut  soumises  h.  des  di'oits  ,  et  de 
grossir  plutôt  le  compte  de  celles  qui  en  sont 
franches  ,  jtour  augmenter  leur  importance  , 
et  rehausser  le  mérite  de  leur  coiiunerce  aux 
yeux  du  Gouvernement.  Les  évaluera-t-on 
d'après  le  prix  courant  à  la  place  du  cliar- 
j^ement  et  déchargement  l  Mais  alors  les  re- 
tours paroîtront  toujours  beaucoup  plus  con- 
sidérables c|ue  les  envois.  Supposons  ,  pour 
faire  comprendre  cette  assertion,  qu'un  mar- 
chand françois  négocie  de  St.  Malo  avec  le: 
Cap  François ,  sur  un  capital  de  cent  mUle 
écus  ;  les  marchandises  qu'il  expédie  sont 
évaluées  à  la  Douane  de  St.  IVIalo  à  cent 
mille  écus  c[u'elles  lui  ont  coûté  réellement  > 
les  fi-ais  de  transport  et  son  bénéfice  leur  don- 
neront au  Cap  François  ime  valeur  au  moins 
de  120,000  écus ,  et  ce  sera  la  somme  pour 
laquelle  elles  seront  inscrites  h.  la  Douane  de 
la  Colonie.  Nous  supposons  que  sur  cet  ac- 
croissement de  20000  éc.  dix  mUle  aient  payé 
les  douanes  de  sortie  et  d'entrée,  le  nolisse- 
ment,  les  gages  des  matelots  ,  l'assurance,  etc. 
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fet  que  les  dix  mille  autres  soient  le  profit  du 
commerce;  le  Miilouiii  aura  donc  un  fonds  dis- 
ponible de  1 1 0,000 éc.  au  Cap  François,  avec 
lequel  il  achètera  des  marchandises  colonia- 
les déclarées  à  la  Douane  pour  cette  somme. 
Les  registres  de  la  Colonie  porteront  donc , 
si  les  estimations  sont  justes,  1 20,000  éc.  d'im- 
portations ,  et  II  0,000  d'exportations.  Le 
Capitahie  INIalouin  de  retour  dans  sa  patrie 
devra  ajouter  izaooo  écus  au  prix  d'achat  d© 
ses  denrées  ,  savoir  :  onze  mille  pour  profit 
mercantile  à  dix  pour  cent,  et  onze  mille 
pom-  nolissement,  gages  ,  avaries  ,  assuran- 
ces ,  douanes  ,  et  autres  frais.  Ses  sucres  et 
cafés  vaudront  réellement  sur  le  marché  de 
St.  Malo  1 53000  éc.  et  si  les  estimations  se 
font  à  la  Douane  avec  exactitude  ,  celle  de 
St.  Malo  trouvera  sur  ses  registres  1 00000 
écus  d'exportations  ,  1 52000  d'importations, 
en  sorte  que  l'on  verra  clairement  que  les 
deux  pays  qui  négocient  ensemble,  gagnent 
l'un  et  l'autre  à  leur  commerce ,  et  que  celui 
qui  est  actif  et  non  passif,  gagTie  plus,  comme 
de  raison. 

D'entre  les    sources  d'erreurs   que   nou» 

O  2 
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avons  examinées  ,  celle-ci  est  la  seule  qui 
tende  h  diminuer  la  balance  du  commerce  ; 
toutes  les  autres  tendent  h  l'augmenter.  Aussi 
quoiqu'on  ne  paroisse  pas  s'être  formé  une 
idée  bien  nette  de  ces  diverses  manières 
de  calculer  ,  cependant  comme  les  Gouver- 
nemens  ont  toujours  désiré  de  présenter 
80US  un  point  de  ATie  avantageux  le  com- 
merce national ,  ils  ont  employé  tantôt  lune 
tantôt  l'autre  ,  selon  qu'elle  satisfaisoit 
mieux  ce  désir.  Lorscju'il  s'est  agi  du  com- 
merce étranger ,  ils  ont  adopté  pour  base 
les  calculs  qui  faisoient  paroître  la  balance 
du  commerce  favorable  ,  c'est-à-dire ,  les  re- 
tours moindres  que  les  envois  ;  lorsqu' en- 
suite ils  ont  voulu  faire  connoître  létat 
du  commerce  avec  les  colonies  du  Golfe 
du  Mexique,  ils  ont  fait  le  calcul  que 
nous  venons  de  faire,  et  représenté  les  re- 
tours comme  supérieurs  aux  envois  (4).  U 


(4)  Nous  pouvons  donner  comme  exemple  de  ces 
balances  défavorables,  qui  ne  laissent  pas  que  d'enri- 
chir une  nation  ,  le  commerce  que  font  les  Européens 
avec  les  iles  d'Amérique.  D'après  Lord  Shefîieid  qui 
a  calculé  de  dix  ans   en  dix  ans  les  importations  es 
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est  étrange  quo  ces  \  deux  résultats  contra- 
tlittoires ,  et  tous  deux  considérés    comme 

exportations  de  l'Angleterre  pour  toutes  ses  colonies 
depuis  le  commencement  du  dix-huitième  siècle,  l'an- 
née moyenne,  de  1770  à  1780,  présente  pour  le  com- 
merce avec  les  Indes  Occidentales  ;    I 

Import,  en  Anglet.  L.  c,94J,9çî  ster. 
Export.   d'Anglet.      L.  1,279, $72  ster. 
Au   moment  de  la  révolution ,  la  France    recevoit 
de  ses  colonies  d'Amérique  pour  181,000,000  environ 
de  marchandises,  savoir: 

Sucre  et  café 1 54,000,000  L.  tourn-. 

Coton 26,000,000 

Indigo,  rocou,  et  autres  tein- 
tures.     .     ,     .     .     .       11,600000 
Cacao,  gingembre,  etc.  10,000,000 

Total.      L.  181,600,000 

A  la  même  époque  elle  envoyoit  à  ses  colonies  pout 
78  millions  de  marchandrses ,    savoir: 

Objets    manufacturés  ,    fabri- 
qués et  ouvragés.      .     .     .     L.  42,447,00© 

Comestibles,  farines,  légumes, 
chairs  salées,  fromages.      .     .     19,611,000 

Vins  et  eaux-de-vie 7,285,000 

Bois ,  merrain ,  feuillard  ,  mé- 
taux, etc 6,515,000 

Marchandises   diverses 2,057,000 

Total.    L.  77,915,000  fce, 
O  3 
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avantageux,  n'aient  pas  fuit  soupçonner  que 
de  grandes  erreurs  étoient  cachées  sous  ce 
système  imposant  des  balances  du  commerce. 
Il  me  seipble  que ,  d'après  ce  que  nous  en 
avons  vu  ,  nous  pouvons  conclure,  i".  Que 
dans  tout  échange   égal  il  y  a  une  balance 
favorable  pour  l'une  et  pour  l'autre  nation, 
parce   que   dans  tout  commerce  il  y  a  un 
bénéfice  pour  l'un  et  pour  l'autre  contractant. 
2".  Que  quoiqu'il  fut   intéressant  de  savoir 
si  les    dettes   ou  les  créances  d'une   nation 
augmentent  ou  diminuent,    on  ne  peut  ob- 
teiiir  h.  cet  égard  des  registres  des  douanes , 
que  les  lumières  les  plus  douteuses,  et  qu'il 
est  absolument  impossible  de  les  soumettre 
au    calcul.     5°.  Enfin,    que  cette  recherche 
quoique  curieuse  ne  donneroit  point  de  no- 
tions   exactes  sur  l'état  de  prospérité  de  la^ 

Dict.  de  la  Géog.  comm.  de  Pcuchet.  Les  coloniei 
Septentrionales  au  contraire,  le  Canada,  les  Etats- 
Unis,  importent  chaque  année  beaucoup  plus  de  mar- 
chandises européennes  qu'ils  n'en  exportent  des  leurs  ; 
leur  balance  avec  l'Europe  est  donc  défavorable 
pour  eux,  et  cependant  il  est  bien  reconnu  que  leur 
richesse  s'accroît  d'une  manière  très  rapide, 
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ntiUon  ,  puisque  l'accroisseinpnl  ou  le  dt'tlin 
de  sa  richesse ,  dépendent  dune  toute  autre 
'jalauco ,  celle  dos  salaires  nécessaires  em- 
ployj.s  chacjue  année  ;  et  que  nous  pouvons 
nous  représenter  une  nation  dont  la  pros- 
périté soroit  toujours  croissante,  quoique  sa 
dette  s'accrût  cliaque  année ,  tandis  cpie  la 
prospérité  d'une  autre  iroit  toujours  en  décli- 
nant ,  quoiqu'elle  contractât  chaque  année 
iiiie  moindre  dette  (i). 

(i)  Les  calculs  présentés  au  Chap.  IV  pourroient 
seuls  suffire  pour  justifier  cette  conclusion  ;  cepen- 
dant pour  ne  laisser  aucun  doute  dans  l'esprit  du  lec- 
teur ,  nous  montrerons  ici  qu'une  nation  peut  s'enri- 
chir, non -seulement  encore  que  la  balance  de  son 
commerce  soit  constamment  défavorable ,  mais  même 
encore  qu'elle  le  devienne  chaque  année  davantage  ; 
tout  comme  elle  peut  s'appauvrir  dans  le  cas  con- 
traire :  nous  conserverons  aux  lettres  la  même  signifi- 
cation que  nous  leur  avons  donnée  pag.  loç,  où  noua 
avons  exprimé  par  d  =  p  _)-  c  —  n  -h  x  le  bi'afi 
de  la  nation  qui  doit  pour  solde  chaque  année  une 
somme  aux  étrangers.  Or  que  c  soit  la  /^  deN,  et  X 
une  quantité  positive  égale  au  f  de  N,  ce  bilan  se 
réduira  ainsi;  d  =  p  -f-  >1  —  n  — ■  ^  soit  D  _t_  ii 
zzz  p  —  N  ,  et    la    nation   économisera    -H.    cette 
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Lorsque  la  valeur  des  exportations  sur- 
passe celle  des  importations  ,  la  nation  de- 
vient   créancière    des    étrangers  ,    et  reçoit 


année.  Mais  qu'elle  accroisse  l'année  suivante  et  ses 
emprunts ,  et  son  salaire  nécessaire ,  de  sorte  que  les 
premiers  ,  ou  C,  soient  égaux  à  ^  et  le  second  ou  X 
à  ^  :  que  la  troisième  année  elle  les  accroisse  en- 
core, tellement  que  c  soit  ^:;:^  5  ^t  x  =  ?  :  les  éco- 
nomies  de  la  nation  dans  ces  trois  années  seront  pour 
la  première  —  ,  pour  la  seconde  ¥  ,  pour  la  troisième 
5  ,  quoique  sa  balance  de  commerce  soit  devenue 
toujours  plus  défavorable  ,  précisément  dans  la  mêniç 
proportion.  Or  cette  supposition  s'accorde  parfaite- 
ment avec  ce  qu'on  voit  arriver  tous  les  jours  dans 
les  colonies  nouvelles  et  très  prospérantes;  quelque 
sages  et  économes  que  soient  les  Colons,  leurs  épar- 
gnes ne  suffisent  pas  pour  mettre  en  mouvement  tout 
le  travail  qu'ils  sont  encouragés  à  entreprendre,  ils 
empruntent  donc  chaque  année  davantage,  mais  ils 
empruntent  pour  employer  avantageusement  et  comme 
salaire  nécessaire  les  marcliandises  qu'ils  reçoivent.  La 
nation  qui  acquitte  ses  dettes  ,  mais  qui  retranche  de 
son  salaire  nécessaire  dans  une  proportion  supérieure 
à  ce  remboursement,  doit  aussi  nécessairement  s'ap- 
pauvrir, ce  qui  n'a  pas  besoin  je  pense  d'une  nouvelle 
démonstration. 
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d'eux  cliaquc  aniiijo  l'intérêt  des  fonds  qu'elle 
leur  a  avancé.  C'est  le  cas  de  toute  nation 
qui  fait  un  grand  commerce  extérieur  ,  et 
sa  créance  sur  l'étranger  est  d'autant  plus 
forte  que  son  commerce  est  plus  circuiteux; 
c'est-à-dire  ,  lorsqu'au  lieu  de  vendre  ses 
produits  à  ceux  de  qui  elle  tire  les  produits 
étrangers  dont  elle  a  besoin  pour  sa  propre 
consommation  ,  elle  est  obligée  de  faire 
trois  ou  quatre  échanges ,  avant  d'obtenir 
la  cliose  qu'elle  veut  employer  k  son  usage. 
C'est  ainsi  que  l'Angleterre  vend  sa  quin- 
caillerie aux  ]\ègres  de  Guinée  contre  des 
esclaves  ,  qu'elle  échange  ceux-ci  contre  des 
sucres  et  des  cafés ,  et  les  derniers  contre 
des  vins ,  en  sorte  que  ce  n'est  que  par  le 
troisième  échange ,  qu'elle  se  sert  elle-même. 
Une  nation  qui  entreprend  le  commerce  de 
transport,  c'est-à-dire,  qui  fait  les  échanges 
des  autres  peuples  sans  apporter  chez  soi 
en  dernière  analyse  un  retour  destiné  à  être 
consommé,  fait  un  prêt  plus  considérable 
encore  aux  nations  étrangères  ,  et  doit  par 
conséquent  attendre  d'elles  par  delà  le  mon- 


2i8  De    la    Richesse 

tant  de  ses  exportations  un  retour  annuel 
égal  h  la  valeur  des  intérêts  de  sa  créance.. 
C'est  bien  là  ,  si  on  veut  l'appeler  ainsi ,  une 
balance  favorable  ,  mais  elle  est  l'effet  non 
la  caus^  de  l'accroissement  de  la  richesse. 
Il  n'est  guère  moins  absurde  de  forcer  une 
nation  à  entreprendre  un  pareil  commerce- 
avant  qu'elle  soit  assez  riche  pour  s'y  hvrer , 
qu'il  ne  le  seroit  de  proposer  à  un  marchand 
embarrassé  faute  de  capitaux  ,  pour  faire 
face  à  ses  affaires  ,  de  prêter  quelques  cen- 
taines de  mille  écus  à  ses  voisins ,  pour  vivre 
ensuite  de  ses  rentes.  11  faut  qu'une  nation 
aussi  bien  qu'un  particulier  commence  par 
se  procurer  les  capitaux  dont  elle  a  besoin. 
eUe  -  même  ,  avant  de  songer  à  les  prêter 
aux  autres. 

11  y  a  ,  comme  nous  l'avons  annoncé  plus 
haut ,  un  seul  cas  où  il  se  fait  une  exporta- 
tion sans  retour  égal  ni  de  marchantUses. 
ni  de  créances  ,  c'est  celui  où  le  Gouver- 
nement a  des  sommes  h  faire  passer  dans, 
l'étranger  pom-  la  guerre  ou  les  négociations. 
Dans  ce  cas ,  lors  même  que  la  nation 
n'auroit  point  de  commerce  étranger ,  elle 
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s'en  créeroll;  un   immûiliatemcnt  ;    le   Gou- 
vornement  envoyant  ;  au  dehors  son  numé- 
raire ,   la  nation  se  hâteroit  de  le  racheter 
avec  ses  mnrclianJises  ;   ou  bien  elle  procu- 
reroit  au  Gouvcîrnement  du  numéraire  danslt; 
pays  où  il   en   auroit    besoin  ,  en  écliango 
txjnti-e  ces  mêmes  marchandises.  La  nation 
appelée     dans   ce   cas-ci  à  donner  plus  de 
rapidité  au  courant  de  numéraire  qui  doit 
la  traverser  ou  passer  près  d'elle  ,  et  cp'elle 
attire  du    dehors   pour  le   porter   aussi  au 
dehors ,  là  où  le  Gouvernement  en  a  besoin, 
ne  peut  y  réussir  qu'en  altérant  son  équilibre 
naturel  ,   et  en  créant  à  ses  dépens  le  canal 
incliné  que  ce  courant  doit  parcourir. 

Pour  mieux  comprendre  comment  elle 
y  parvient,  il  faut  fixer  nos  idées  par  un 
exemple.  Le  Gouvernement  Anglois  pendant 
une  guerre  continentale  a  un  besoin  habi- 
tuel de  faire  parvenir  du  numéraire  à  Franc  ■ 
fort  ;  c'est  là  qu'il  veut  le  verser  lui-même. 
En  tems  ordinaire  on  donne  à  Francfort 
sur  Mein  1 55  |  liatz,  soit  9  florins  et  3  creut?; 
pour  une  livre  sterhng  à  Londres  ,  mais  le 
gouvernement  Britannique  qui  a  peut-être 
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dix   millions  sterling  ,  ou  go5ooooo  florins 
à  verser  à  Francfort  dans  l'année ,  consent  à 
faire  toute  la  perte  nécessaire  pour  les  y  faire 
parvenir  :    il  donne  donc  à  Londres  une  livre 
sterling  pour  1 20  batz.  ou  environ  qu'on  lui 
fait  toucher   à   Francfort.     U  y  a  donc   i3 
p.  5,  de  profit  pour  les  marchands  anglois  h 
vendre  leurs  marchandises  payables  h  Franc- 
fort, plutôt  que  payables  h  Londres  ou  nulle 
part   ailleurs  ,  et   par  conséquent    ils  peu- 
vent faire  un  rabais  de  i5  p.  5,  en  faveur 
de  tous  ceux  qui  les  payent  dans   cet  en- 
droit: ils  peuvent  aussi  dès  lors  vendre  des 
marchandises  ,  qui   sans  cela   leur  seroient 
revenues  de    i5  p.  g    trop  cher    pour    que 
les  étrangers  les  achetassent  ;   ils  gagneront 
cependant  tout  autant  qu'ds  gagnoient  au^; 
paravant ,  mais  leur  gain  sera  payé  par  le 
Gouvernement  et  non  plus  par  le  consom- 
mateur. Comme  l'argent  n'arrive  point  en- 
core assez  vite  à  Francfort  ,   les  agens  du 
Gouvernement  Britannique  tirent  depuis  cette 
ville  sur  les  banquiers  du  IMinistère  à  Lon- 
dres ,  à  raison  de  1 20  batz.  ou  8  florins  la 
livre  sterling  ,  et  vendent  leur  papier  contre 


C  O  M  M  E  R  C  I  A  I,  T-.  22  r 

argent  aux  banquiers  de  Francfort  ;  ceux-ci 
le  revendent  aux  banquiers  de  toutes  les 
autres  nations  qui  négocient  avec  l'Angle- 
terre ,  et  ces  derniers  h  tous  les  marchands 
qui  achètent  d'elle.  Les  marchands  après 
a\oir  alloué  deux  ou  trois  pour  cent  de 
commission  ou  provision  aux  banquiers  entre 
les  mains  de  qui  oui  passé  les  lettres  de 
cliangc  qu'ils  achètent  ,  ont  encore  un  pro- 
fit de  dix  pour  cent  ,  lorsqu'ils  payent  avec 
ce  papier  les  marcliandiscs  angloises.  Le 
cours  des  effets  sur  Londres  baisse  dans 
toute  l'Europe  ;  1 1  o  liv.  h  Londres  ne  valent 
pas  plus  que  loo  livres  partout  ailleurs  ,  et 
que  97  liv.  à  Francfort.  Le  marchand  an- 
glois  cependant  n'augmente  point  son  prix  , 
parce  que  le  Gouvernement  lui  paye  indi- 
rectement la .  différence  qu'il  perd  ,  mais  le 
marchand  étranger  qui  veut  vendre  en  An- 
gleterre ,  et  qui  y  vendoit  avant  la  guerre  , 
ç'il  n'augmente  pas  son  prix  en  raison  de  la 
différence  survenue  dans  le  change  ,  perd 
réeUeraent  i  o  p.  g  sur  sa  marchandise ,  car  la 
somme  payée  à  Londres  n'estpoint  ce  qui  lui 
importe;    tout   ce    qu'il  considère    c'est   la 
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somme  qui  lui  est  livrée  dans  la  vUle  d'où  il 
fait  son  envoi.  Ainsi  tous  les  marchands  qui 
de  la  Siiésie  et  du  Nord  de  l'Allemagne  en- 
voient des  toiles  à  Londres,  tous  ceux  qui  de 
Riga  et  des  ports  de  la  mer  Baltique  y  en- 
voient des  bois  de  construction,  des  chan- 
vres ,  etc.  renchérissent  le  prix  de  leurs 
marchandises  en  raison  de  la  guerre ,  tan- 
dis que  l'Anglois  ne  peut  renchérir  le  prix 
des  siennes.  Cependant  le  numéraire  de  l'An- 
gleterre n'éprouve  pas  de  variation  sensi- 
ble ,  mais  une  circulation  rapide  s'établit 
autour  de  Francfort ,  à  peu  près  comme  celle 
d'mi  jet  deau  qui  s'alimente  de  l'eau  même 
qu'U  a  répandue  :  le  sacrifice  pécuniaire 
qu'a  fait  le  Gouvernement  Britannique,  a 
mis  la  macliine  en  jeu,  et  lui  conserve  son 
mouvement. 

L'on  a  considéré  l'augmentation  de  l'ex- 
portation comme  un  avantage  c[ue  la  guerre 
procuroit  h  la  nation  Angloise  ,  il  s'en  faut 
bien  cependant  que  c'en  soit  un.  D'une  pai't 
le  capital  qui  est  exporté ,  et  qui  l'est 
touiom's  en  dernière  analyse  sous  la  forme 
de  marchandises ,  est  perdu  sans  retour  poiir 
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1  Etat  ;  il  doit  subvenir  au  dehors  aux  dé' 
penses  des  armées  ,  ou  aux  subsides  accoi- 
dés  à  d'auti'es  Puissances,  et  il  n'en  revien- 
ilra  jamais  rien  ;  cependant  comme  l'im 
présume  que  ce  sacrifice  est  lait  ])Our  la 
défense  ou  l'honneur  de  la  nation  ,  c'est  à 
l'homme  d'Etat  à  juger  ,  s'il  est  nécessaire. 
Reste  à  savoir  d'autre  pai-t  ,  si  les  moyens 
mis  en  œuvre  pour  procurer  de  l'argent , 
compensent ,  comme  on  le  suppose ,  l'incon- 
vénient de  l'avoir  dépensé;  rien  moins  que 
cela.  Le  capital  mercantile  rapportoit  au- 
pai-avant  un  certain  profit,  que  pour  sim- 
plifier nous  évaluerons  à  i  o  p.  §  ;  le  Gou- 
vernement en  perdant  i5  p.  5  sur  l'expor- 
tation de  toute  marchandise  payaljle  à 
Francfort,  a  attiré  vers  ce  commerce  par- 
ticulier une  portion  considérable  du  capittd 
mercantile  ,  qui  étoit  employée  utilement 
ailleurs ,  et  toute  cette  portion  du  capital 
n'ayant  plus  fait  d'autre  profit  que  la  perte 
du  Gouvernement ,  est  devenue  infi-uctueu«e 
pour  la  nation  ,  quoique  le  marchand  en 
retire  toujours  le  même  avantage  ;  c'est 
donc  autant  de  perte  à  ajouter  à  la  dépense 
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de  la  guerre.  Le  bon  marché  des  produc- 
tions angloises ,  a  bien  h  la  vérité  engagé 
les  marchands  continentaux  à  acheter  plus 
qu'il  ne  falloit  pour  fournir  au  Gouverne- 
ment la  somme  demandée  ;  mais  pour  tout 
ce  qu'ils  ont  payé  avec  leurs  propres  denrées, 
le  renchérissement  de  celles-ci  a  compensé  le 
bénéfice  que  cette  augmentation  du  nombre 
des  acheteurs  pouvoit  procurer  aux  Anglois. 
Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  ceux-ci  peuvent 
faire  un.  bénéfice  réel ,  c'est  lorsqu'ayant 
vendu  h  crédit ,  la  paix  s'est  faite  avant 
qu'ils  aient  été  payés  ,  car  alors ,  le  retour 
du  change  au  pair,  s'il  y  revient,  augmente  de 
I G  p.  §  la  valeur  de  leiirs  créances  sur  l'étranger. 
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liaptdtlé  comparée  de  la  circulation  de  lu 
richesse  mobiliaire. 


kjv.  n'est  point,  comme  nous  venons  de  nouâ 
en  convaincre,  le  rapport  entre  les  ixuporta- 
tions  et  lus  exportations ,  qui  constitue  i'état 
prospère  ou  adverse  du  commerce  cliez  une 
nation  ;  le  rapport  entre  le  travail  fructueux 
enti'epris ,  et  le  travail  dont  les  fruits  ont 
été  consommés ,  détermine  seul  la  balance 
entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  lu 
société.  C'est  là  seulement  qu'il  faut  cher- 
cher les  indices  de  l'augmentation  ou  de  la 
diminution  de  la  fortune  publique  ,  tous  les 
autres  signes  qu'on  a  cru  pouvoir  saisir  ne 
sont  exacts  et  concluans ,  qu'autant  qu'ils 
sont  des  conséquences  plus  ou  moins  rigou- 
reuses ,  et  plus  ou  moins  immédiates  ,  de 
cette  proportion  essentielle. 

Tome  /.  S 
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Le  travail  fructueux ,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plusieurs  fois ,  ne  s'entreprend  qu'autant 
qu'un  salaire  nécessaire  nict  en  moyi^'einent 
l'ouvrier  productif.  Ce  salaire  est  composé 
.de  la  partie  matérielle  circulante  et  mobi- 
liaire  de  la  _  richesse  nationale  ,  que  les  ou- 
vriei's  appliquent  immédiatement  à  leur 
tisngG ,  et  dont  la  possession  ou  la  consom- 
mation leur  est  indispensable  pour  vivre  et 
^oùr  "travailler  ;  l'aliment ,  le  vêtement ,  le 
logem.ent ,  les  outils  ,  et  non  point  l'or  qui 
^cliète  toutes  dèâ' choses ,  constituent  réello- 
'iiiënt'îb'  salaire  nécessaire  des  ouvriers. 
-""IBâ' quantité  de  mobilier  circulant  qu'une 
iration  possède-,  dépend  de  son* état  actuel 
de  richesse  ;  la  proportion  entre  la  partie  de 
'de  mobilier  qu'elle  emploie  au"  salaii-e  néces- 
saire ,  et  celle  qu'elle  dissipe  ,  dépend  de  sa 
sagesse"  et  de  son  économie  ;  enfin  l'effiit 
qu'elle'  peut  produire-,  et  le  travail  quelle 
peut  animer',  'avec  une  portion  égale  de 
'richesse ,  et  une  somme  égale  de  salaire 
ttécessaire ,  dépendent  du  plus  ou  moins  de 
rapidité  de  la  circulation  de  cette  richesse,  ■■ 
Nous  àA-ons  déjJi  vu   que   la   somme  du 
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mobilier  circulant  dcterininoit  le  besoin  de 
numéraire  ,  que  ce  même  mobilier  compre- 
noit  les  fruits  du  capital  fixe  ,  et  payoit  les 
intérêts  du  capital  immatériel ,  en  sorte  qu'il 
étoit  nécessairement  en  rapport  avec  toutes 
les  parties  de  la  richesse  nationale.  Nous 
avons  vu  aussi  que  de  deux  nations  égale- 
ment riches  ,  l'une  pouvoit  être  animée  par 
une  économie  active  et  industiùeuse  ,  l'autre 
pouvoit  s'abandonner  au  luxe  ,  h  la  mollesse 
et  au  désœuvrement;  que  la  première  accroî- 
troit  sans  cesse  son  salau-e  nécessaire ,  son 
travail ,  et  ses  revenus ,  tandis  que  la  seconde 
Vevi'oit  déchoir  les  uns  et  les  autres.  Il  ne 
nous  reste  donc  plus  pour  connoître  ce  qui 
peut  influer  sur  la  quantité  de  travail  pro- 
duit ,  qu'à  comparer  les  divers  degrés  de 
rapidité  de  la  richesse  circulante  ,  et  à 
rendre  compte  des  différens  effets  qu'ils 
produisent  sur  l'activité  des  ouvriers. 

C'est,  comme  nous  l'avons  vu,  le  caractère 
-distinctif  du  travail  productif,  que  de  laisser 
après  lui ,  des  traces  matérielles  susceptibles 
d'être  échangées  contre  mie  valeur  supérieure 
h  celle  qui  a  été  consommée  pour  le  faire^ 

P  a 
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Dus  que  l'on  prend  le  tems  en  considéra- 
lion  ,  plus  cet  échange  est  répété  souvent , 
plus  un  seul  capital ,  après  avoir  passé  du 
producteur  au  consommateur  est  revenu 
souvent  au  premier ,  dans  un  espace  de  tems 
donné  ,  et  plus  ce  seul  capital  aura  pu  pro- 
duire d'ouvrage. 

Supposons  un  liomme  qui  dispose  d'une 
masse  de  subsistance  suffisante  pour  main- 
tenir trente  mille  ouvriers  pendant  im  jour; 
si  l'ouvrage  auquel  il  veut  les  employer  est 
tel  cpi'il  puisse  être  accompli  et  échangé 
contre  de  la  nouvelle  subsistance  dans  l'es- 
pace d'un  mois  ,  il  est  clair  qu'il  pourra 
tenir  habituellement  h  ses  gages  mille  ou- 
vriers ,  parce  que  vendant  chaque  jour  le 
produit  du  travail  de  ces  mille  ouvriers,  il 
renouvellera  constamment  son  fonds,  de  ma- 
nière qu'il  de\Ta  lui  suffire  pour  maintenir 
toujours  le  même  nombre  d'hommes  à  per- 
pétuité :  ses  ouvriers  feront  donc  pour  lui 
dans  une  année  565ooo  journées  de  travaiL 
Qu'un  autre  homme  dispose  précisément  de 
la  même  quantité  de  subsistance ,  mais  que 
le  genre  d'ouvrage  qu'il  entreprend  soit  tel 
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qu'il  faille  une  année  révolue  pour  qu'il  ou 
échange  les  fruits  contre  do  nouvelle  sub- 
sistance ,  comme  il  arrive ,  par  exemple ,  à 
l'agriculteur,  il  ne  pourra  payer  en  tout  que 
trente  mille  journées  d'ouvriers  pendant  le 
cours  de  l'année  ,  ou  l'un  portant  l'autre ,  il 
■n'aura  li  son  service  c|ue  quatre-vingt-deux 
ouvriers  et  une  fi-action  chaque  jour.  Il  est 
donc  clair  que  le  premier  fera  dans  un  tems 
donné  douze  fois  plus  d'ouvrage  avec  le 
jnême  capital  que  le  second  (i). 

Nous  avons  comparé  aux  semences  du  la- 
boureur le  capital  circulant  employé  comme 
salaire  nécessaire  ;  la  nation  dont  le  capital 
circule  avec  assez  de  rapidité  pour  revenir 
plusieurs  fois  dans  l'année  h  celui  cpii  le 
premier  l'a  mis  en  mouvement ,  est  dans 
la  même  situation  que  le  laboureur  de  ces 
climats  lieureux ,  qui  peut  demander  succes- 
sivement à  la  môme  terre ,  trois  ou  quatre 
récoltes  dans  la  même  année. 


(i^  Nous  négligeons  dans  ce  calcul  de  tenir  compte 
ile*.  jours  de  repos,  qu'il  faudroit  déduire  de  part  et 
■d'autre., 
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Ce  n'est  pas  seulement  la  rapidité  du 
retour  du  salaire  nécessaire  qu'il  faut  con- 
sidérer ,  mais  la  circulation  totale  du  capi- 
tal, car  l'entrepreneur  d'un  ouvrage  ne  pou- 
vant point  changer  la  proportion  couranto 
entre  le  salaire  nécessaire  et  le  superflu  ; 
non  plus  que  celle  entre  la  partie  du  capi- 
tal qui  paye  le  salaire  ,  et  la  partie  qui 
fournit  des  matières  premières  ,  des  outils , 
etc.  ne  peut  rappeler  ses  travailleurs  à 
louvrage ,  que  quand  la  totalité  de  son  ca- 
pital lui  est  rentrée  ;  la  mesure  commime 
de  tous  les  capitaux  étant  le  numéraire  , 
ceux  qu'un  entrepreneur  destine  h  un  cer- 
tain ouvrage  sont  représentés  avec  exacti- 
tude par  lem'  rapport  avec  une  somme  nu- 
mérique ,  quoique  l'or  et  l'argent  ne  soient 
point  nécessaires  à  leur  circulation  qu'ils  ne 
font  que  faciliter  ;  on  dira  donc  qu'une  ma- 
nufacture demande  un  capital  de  cent  mille 
écus  ,  plutôt  que  de  trois  cent  mUle  jour- 
nées de  travail ,  parce  que  ce  travail ,  ni  la 
subsistance  qui  le  commande  ,  ne  suffisent 
point  pour  mettre  la  manufacture  en  mou- 
vement ,  et  qu'il  faut  beaucoup  d'autres  cho- 
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ses  dont  l'argent  est  la  mesure  commune  y 
choses  qu'il  procure  ,  bien  qu'il  ne  les  rojii-» 
place  pas. 

Cependant  la  circulation  n'est  point  ache-. 
vée  lorscjue  le  producteur  a  \ondu  sa  maixhan- 
dise,  et  a  changé  son  capital  contre  de  l'argent, 
avec  lequel  il  peut  recommencer  le  travail  i 
elle  est  bien  complète  pour  lui ,  mais  elle 
ne  l'est  pas  pour  la  nation  dans  le  sein  de 
laquelle  elle  s'opère  ;  Une  vente,  nous  l'avons 
déjà  observé  ,  n'est  que  la  moitié  d'un  troc  ; 
or  la  circidation  n'est  i-éellement  accomplie 
que  quand  le  troc  est  achevé  ,  et  que  le 
consommateur  a  appliqué  à  son  usage  la 
chose  produite  ,  après  se  létre  procurée  en 
échange  d'une  autre  qu'il  a  produit  lui- 
même,  ou  fait  produire.  Tant  qumie  chose 
n'est  point  appliquée  h  sou  usage  par  le 
consommateur  ,  le  capital  qui  l'a  produite 
existe  toujours  en  eUe  ;  ce  n'est  donc  pas 
le  même  capital ,  mais  un  nouveau,  qui  re- 
tourne entre  les  mains  de  l'entrepreneur , 
et  donne  de  lactiN ité  h  son  travail.  L'exis- 
tence de  ce  nouveau  capital  est  due ,  comme 
noué  le  verrons  bientôt,   à  la  division  de* 
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capitaux  nationaux  ,  dont  une  partie  qui 
demeure  entre  les  mains  des  marchands  , 
est  destinée  à  remplacer  alternativement 
tous  les  capitaux  des  producteurs. 

Il  faut  remarquer  que  je  prens  ici  le  mot 
de  circulation  dans  son  sens  le  plus  strict  ; 
Herrenschv/and  a  observé  avec  raison,  (Écon. 
polit,  et  mor.  vol.  II.  p.  112)  que  ce  mot  étoit 
emploj'é  improprement  toutes  les  fois  qu'il 
ne  désignoit  pas  un  mouvement  qui  rame- 
nât en  se  terminant  la  chose  circulante  à 
la  place  d'où  elle  étoit  partie  lorsque  le 
mouvement  avoit  commencé.  C'est  précisé- 
ment ce  qui  arrive  au  capital  circulant ,  il 
décrit  toujours  un  cercle ,  et  revient  toujours 
entre  les  mains  de  son  premier  propriétaire, 
lequel  lui  a  donné  l'impulsion  ;  et  c'est  ce 
qui  n'arrive  jamais  au  numéraire  ,  qui  peut 
passer  de  mains  en  mains  sans  jamais  reve- 
nir h  celles  de  son  premier  délenteur.  J'ai 
cependant  désigné  par  le  même  mot,  la  cir- 
culation incomplète  de  ce  dernier ,  l'usage 
m' autorisant  à  le  faire. 

L'avantage  que  l'entrepreneur  d'une  fabri- 
que trouve  au  travail   qu  d.   dirige ,  est   ce 
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que  nous  avons  déjh  désigne  sous  le  nom 
do  profit  mercantile;  il  fait  partie  du  prix 
de  la  chose  produite  ;  mais  l'avantage  qui 
résulte  pour  la  nation  d'un  travail  fructueux 
est  égal  h  la  totalité  du  prix  de  la  chose 
produite  ,  car  ce  prix  se  divise  tout  entier 
en  salaire  nécessaire,  salaire  superflu,  profit, 
et  rente  ;  il  remplace  le  capital  qui  doit  ani- 
ni(>r  l'industrie,  et  pave  leur  revenu  à  toutes 
les  classes  de  la  société.  On  comprend  d'a- 
près cela  que  deux  capitaux  dont  l'un  cir- 
ciJeroit  lentement  ,  et  l'autre  rapidement , 
pourroient  donner  le  même  profit  à  leurs 
propriétaires  ,  mais  qu'il  est  impossible 
qu'ils  donnent  le  même  revenu  h  la  société. 
Supposons  en  effet  deux  fabricans  de  toiles 
établis  dans  la  même  ville ,  qui  tous  les 
deux  possèdent  un  capital  de  cent  mille  fi-, 
et  l'emploient  tous  les  deux  en  entier  h  leuf 
commerce.  L'un  des  deux  vend  ses  toiles  exh 
Amérique ,  avec  un  bénéfice  de  vingt  -  cinq 
pour  cent ,  mais  soit  à  cause  de  Téloigne- 
ment ,  ou  à  cause  du  besoin  de  capital  en 
Amérique ,  il  ne  peut  être  payé  et  recom- 
mencer l'ouvTage  qu'au  bout  de  deux  ans. 
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Il  sait  quo  c'est  une  conséquence  d'un  pareil 
commerce  ,  et  pour  n'avoir  jamais  besoin  de 
fermer  son  atelier  en  attendant  des  remises, 
il  ne  consacre  que  5oj00o  francs  chaque 
année  à  produire ,  et  son  profit  annuel  est 
de  1 3,5oo  fiancs.  Son  confrère  au  contraire 
vend  à  sa  porte  les  toiles  qu'il  fabrique  , 
et  dont  la  consommation  se  fait  toute  dans 
l'intérieur  :  il  ne  gagne  à  la  vérité  que  deux 
et  demi  pour  cent  dessus ,  mais  il  est  payé 
comptant ,  et  avant  trois  mois  la  circulation 
de  son  capital  s'est  opérée ,  en  sorte  qu'il  a 
pu  recommencer  l'ouvrage ,  et  que  dans 
l'amiée  il  a  fabriqué  pour  4oO)Ooo  fr.  de 
toiles ,  et  obtenu  un  profit  de  1 0,000  fr. 
Quoique  l'un  des  deux  prenne  sur  la  même 
marchandise  un  bénéfice  dix  fois  plus  fort 
que  l'autre  ,  ces  deux  commerces  paroîtront 
également  avantageux  aux  négocians  qui  s'y 
livrent ,  parce  que  leurs  profits  ne  seront 
entr'eux  que  comme  cinq  est  à  quatre , 
et  que  cette  différence  ne  sera  considérée 
que  comme  une  juste  compensation  de  l'in- 
quiétude c[ue  cause  toujours  l'éloignement 
du  marché.  INîais  pour  la  nation ,  il  y  aura 
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bien  une  autre  différence  entre  ces  deux 
commerces  ;  car  l'intérieur  lui  procurera 
pour  400,000  fr.  de  productions  ,  et  l'exté- 
rieur seulement  pour  5o,ooo.  Dans  ce  cas- 
ci  cependant,  comme  dans  tous  les  autres, 
lorsque  le  commerce  est  libre  ,  l'intérêt  du 
particulier  est  le  même  que  l'intérêt  géné- 
ral ;  il  ne  conviendroit  pas  à  la  nation , 
pour  a\oir  im  produit  beaucoup  plus  giaiid, 
de  renoncer  h  tous  les  commerces  où  le  ca- 
pital circule  lentement  ;  l'agriculture  elle- 
même  se  trouveroit  comprise  dans  cette 
proscription  ,  quelque  nécessaire  cju'elle 
soit  à  la  prospérité  publique.  Les  bénéfices 
que  procure  chaque  branche  d'industrie ,  se 
proportionnent  naturellement  au  besoin 
qvi'en  a  le  peuple  ,  et  pour  que  le  capita- 
liste reste  attaché  à  celles  où  la  circulation 
est  plus  lente  ,  le  consommateur  qui  a  be- 
soin de  lui  ,  consent  à  lui  «céder'  de  plu% 
grands  profits.  Mais  il  faut  seidcment  en 
conclure  ,  que  c'étoit  ime  politique  bien 
fausse  que  ceUe  qui  altéroit  cet  équilibre 
naturel  en  accoi'dant  au  commerce  exté- 
rieur dont  les  retours  sont  fort  lents ,  des 
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faveurs  plus  importantes  qu'au  commerce 
intérieur,  celui  de  tous  qui  avec^e  même 
capital  ,  donne  h  la  nation  le  plus  grand 
revenu. 

Un  capital  destiné  à  animer  un  travail 
productif  peut-être  considéré  comme  étant 
toujours  le  même  ,  depuis  le  moment  de 
la  production ,  jusqu'à  celui  de  la  consom- 
mation de  la  marchandise.  Supposons ,  par 
exemple ,  qu'un  seul  capital  de  cent  mille 
écus  fut  employé  dans  la  manufacture  des 
draps  ordinaires  de  Chalabre  ,  (  département 
de  l'Aude),  destinésàla  consommation  inté- 
rieure :  l'échange  ne  sera  vraiment  accompli 
que  lorsque  le  drap  vendu  par  le  fabricant, 
sera  parvenu  au  cultivateur  ,  et  aura  été 
payé  par  celui-ci  en  blé  et  vin  produit  de 
son  travail ,  de  sorte  qu'une  même  valeur 
soit  rentrée  entre  les  mains  du  premier  et 
qu'il  puisse  recommencer.  La  partie  des 
cent  mille  écus  qui  paye  le  salaire  néces- 
saire, mettra  donc  en  mouvement  l'industrie 
du  fabricant  de  Chalabre,  et  celle  du  paysan 
Languedocien ,  tandis  que  le  reste  deux  fois 
reproduit  par  Imi  et  j)ar  l'autre ,  procurera 
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deux  fuis  leur  salaire  superflu  leur  profit 
et  leur  rente  aux  trois  classes  productives, 
formera  enfin  deux  fois  le  re\enu  de  la 
société  ;  car  il  y  a  toujorus  dans  tout  com- 
merce ,  douljle  production  ,  dont  la  seconde 
est  destinée  h  payer  la  première.  S'il  }"  avoit 
consommation  sans  reproduction  d'égale  va- 
leur ,  le  capital  s'épuiseroit  ,  et  le  travail 
seroit  arrêté  ;  un  homme  ne  peut  pas  plus 
toujours  acheter  qu'un  autre  toujours  ven- 
dre ;  il  faut  que  de  son  côté  il  produise  ou 
fasse  produire ,  U  vende  ou  fasse  vendre ,  afin 
<le  se  procurer  l'argent  nécessaire  à  ses  achats. 
Son  revenu  procède  ou  de  son  propre  travail, 
ou  du  profit  de  son  capital ,  ou  de  la  rente 
de  ses  terres  ,  ou  de  la  part  qu il  olitioiit 
au  travail  des  autres  comme  appartenant  à 
la  classe  improductive;  il  est  donc  toujours- 
en  dernière  analyse  fondé  sur  le  travail  ; 
tout  consommateur  n'achète  donc  que  parce 
qu'un  travail  fait  par  lui  ou  par  d'autres  le 
met  en  état  de  le  faire  ;  toute  vente  suppose 
donc  une  autre  vente  pour  compléter  le  troc 
entre  le  produit  de  deux  travaux  simultanés, 
tandis  que  pour  l'entrepreneur,  elle  fait  partie 
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du  tioc  entre  les  produits  de  deux  travaux 
successifs. 

Mais  si  le  même  capital  devoit  sans 
remplacement  faire  mouvoir  les  bras  de 
deux  classes  d'ouvriers  productifs,  en  pas- 
sant alternativement  de  l'une  à  l'autre ,  la 
circulation  seroit  infiniment  lente  ,  il  fau- 
droit  au  moins  deux  ans  avant  que  le  fa- 
bricant de  draps   fïit  payé  et  pût   recom- 

:mencer  l'ouvrage.  Ce  capital  s'est  donc  divisé 
entre  les  mains  de  tous  ceux  cliez  qui  il 
devoit  passer  ;  ses  propinétaires  qui  recher- 
chent toujours  leur  plus  grand  avantage  , 
ont  opéré  d'eux  -  mêmes  et  tout  naturel- 
lement cette  division.  Une  partie  de  la 
richesse  mobiliaire  s'est  arrêtée  entre  les 
mains  du  fabricant  de  Chalabre  ,  une  autre 

.  entre  celles  du  fermier  Languedocien  ,  et 
une  troisième  entre  celles  d  un  ou  de  plu- 
sieurs commerçans,  qui  distribuent  les  pro- 
duits de  l'un  ou  de  l'autre.  Le  fabricant 
n'a  pas  plutôt  fini  son  drap  ,  qu'il  trouA'e  le 
marchand  prêt  à  s'en  charger,  et  à  remplacer 
son  capital  par  le  sien ,  de  sorte  qu'il  peut 
immédiatement  recommencer  l'ouvrage  ;   le 
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fermier  n'a  pas  plutôt  pruduit  son  blé,  qu  un 
marchand  s'en  charge  ,  et  remplacG  égale- 
ment son  capital;  enfin  le  marchand  lui-même 
distribue  et  le  blé  et  le  drap  aux  consom- 
matem's  selon  leurs  besoins  ,  et  reçoit  de 
ceux-ci  une  jiortion  de  leurs  re\enus  ,  qui 
pour  lui  de\ient  un  capital  ,  et  sert  à  rem- 
placer celui  qu'il  a  avancé  au  fabricant  et 
au  fermier  ;  chacun  d'eux  voit  rentrer  plus 
souvent  ses  fonds  entre  ses  mains  sous  la 
forme  de  nmnéraire  ,  chacun  d'eux  se  bor- 
nant à  une  seule  profession  ,  l'exerce  avec 
plus  d'intelligence  et  de  profit ,  mais  la 
somme  de  leurs  opérations  est  la  même  que 
nous  avons  d'abord  supposé  faite  par  ua 
seul  homme ,  la  somme  de  leurs  capitaux 
est  dans  la  même  proportion  avec  celle  de 
leurs  opérations ,  et  cette  somme  maintient 
toujours  deux  travaux  pi-oductifs  ,  tandis 
que  chacmie  de  ses  fractions  remplace  al- 
ternativement deux  capitaux  actifs. 

Nous  avons  supposé  pour  simplifier  qu9 
le  fabricant  étoit  le  consommateur  des  den- 
rées du  paysan  ,  tandis  que  le  paysan  étoit 
le  consommateur  des  étoffes  du  fabricant , 
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et  dans  ce  cas  le  capital  du  fabricant  s'échange 
tour  à  tour  avec  celui  du  marchand  de  draps, 
et  celui  du  marchand  de  denrées  ;    au  {)re- 
mier   il  donne  des  étoffes  ,    au   second   de 
l'argent;   les  capitaux  des  deux  marchands 
remplacent  tour  à  tour  ceux  du  fermier  et 
du  fabricant ,  et  celui  du  fermier  remplace 
tour   h  tour  ceux  des  deux  marchands.    II 
n'arrive  jamais  cependant  que  deux  classe» 
cl'ouvriers  se  coiTespondent  avec  cette  pré- 
cision ,  d'où  il  résulte    que    le    capital    du 
marchand  de  denrées  est  remplacé  maille  à 
maille  par  les  revenus  des  consommateurs;  et 
sous  cette  dénomination  il  faut  comprendre 
toutes  les  classes  de  la  société.    Lorsque  ces 
consommateurs  sont  des  ouvriers  productifs , 
ils  remplacent  ce  qu'ils  achètent  par  un  capital, 
car   c'est  sous   ce  point   de  vue  qu'on  doit 
considérer  leur  salaii-e  nécessaire  ;  les  autres 
consommateurs  achètent  en  général  les  den- 
rées et  marchandises   avec  leur  revenu ,  qui 
se  trouve  alors  remplacer  un  capital ,  tandis 
que    d'autre    part    le    capital    approprié   au 
salaire  nécessaire  de  l'ouvrier  productif  rem- 
placera leur   revenu.    Il    arrive  quelquefois 

aussi 
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aussi  que  le  consommateur  est  un  dissipateur, 
qui  achète  ce  dont  il  a  besoin  avec  son  capital 
qu'ildétruit,  ou  qu'il  l'achète  avecles  capitaux 
d'une  nation  dissipati'ice  ,  qu  il  contribue 
pour   sa  part  à   détruire. 

On  pourroit  encore  avec  plusieurs  auteurs 
ne  considérer  comme  remplacement  de  ca- 
pital ,  que  celui  qui  se  fait  en  numéraire  j 
ce  qui  arrive  de  deux  fois  l'une  ,  celui  qui 
donne  de  l'argent  devant  en  recevoir  en- 
suite ,  pour  pouvoir  en  donner  de  nouveau. 
Il  est  pourtant  plus  exact  de  dire  que  tout 
commerce  fournit  toujours  à  la  fois  h  deux 
consommatem'S  ce  qu'ils  veulent  employer  à 
letu  usage  ,  h  l'un  en  nature,  et  à  l'autre 
en  argent  qui  lui  sert  à  se  le  procurer. 
Or  l'ou\rier  produqtif  à  qui  on  le  fournit 
en  nature ,  est  aussi  bien  mis  en  mouvement 
par  là  que  celui  à  qui  on  le  fournit  en 
argent;  ce  sont  donc  toujours  deux  impul- 
sions dormées  ,    deux  capitaux  remplacés. 

Les   draps  de  Chalabre  que  nous  avons 
pris  précédemment' pour  exemple,  se  débi- 
tent tous  dans  le  pays  où  on  les  a  fabriqués  : 
le  capital  qui  les  fait  produire  ,   anime  -en 
To/ne  1.  Q 
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même  Icms  une  autre  iiidusti"ie  nationale 
pour  les  payer;  son  effet  est  donc  double 
dans  le  Département  de  l'Aude ,  ou  dans  les 
Dëpartomens  voisins  ,  et  les  marchands  qui 
les  débitent  remplacent  toujours  alternative- 
ment deux  capitaux  françois.  Tout  auprès 
de  cette  manufacture  en  exisloit  autrefois 
une  autre  beaucoup  plus  brUlante  ,  celle  de 
Carcassonne,  qui  foumissoit  avant  la  révolu- 
tion 56  miUe  pièces  de  drap  par  année.  C'é- 
toient  les  plus  beaux  du  midi  de  la  France , 
et  cette  manufacture  importante,  qui  ne  pro- 
duit plus  que  le  quart  de  ce  cju'elle  faisoit 
autrefois ,  excitoit  tout  l'intérêt  du  IVlinistère. 
Elle  l'excitoit  surtout ,  parce  que  les  draps 
qui  en  sortoient  se  vendoient  presque  tous 
à  l'étranger,  et  augmentoient  par  conséquent, 
disoit-on,  la  richesse  nationale  ,  en  assurant 
des  balances  de  commerce  favorables.  Sous 
ce  rapport  -  là  précisément  ,  la  fabrique  de 
Carcassonne  étoit  de  moitié  moins  impor- 
tante que  celle  de  Chalabre.  Le  capital  em- 
ployé dans  la  première  animoit  bien  deux 
industries  ,  lune  pour  produire  l'étoffe  ,  et 
l'autre  pour  la  payer  ;  mais  l'une  seulement 
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de  CCS  deux  industries  étoit  françoise ,  l'autre 
étoit  celle  des  Levantins.  En  eifet ,  le  négo- 
ciant de  INIarseillo  qui  se  rcndoit  l'entremot- 
leur  entre  le  fabricant  de  Carcassonne  et  le 
marchand  des  Echelles  ,  remplaçoit  alterna- 
livemont,  toujours  avec  un  capital  François, 
le  capital  de  l'un  et  l'autre  ;  et  si  l'on  ne 
veut  considérer  que  l'argent ,  tantôt  il  payoit 
le  fabricant  de  Carcassonne  pour  ses  draps , 
tantôt  le  marchand  de  Smyrne  pour  son 
huile  ,  son  riz  ,  et  son  café  ;  tandis  que  son 
argent  lui  étoit  remboursé  par  le  consom- 
mateur des  deux  nations.  Le  profit  de  son 
commerce  pouvoit  être  le  même  ,  ou  pou- 
voit  être  plus  grand  que  celui  d'un  commerce 
intérieur  ;  mais  l'avantage  pour  la  nation 
étoit  infiniment  moindre ,  car  la  somme  qu'il 
auroit  employée  à  remplacer  deux  capitaux 
François  ,  auroit  par  chaque  circulation  fait 
travailler  deux  fois  plus  ,  et  augmenté  deux 
fois  plus  la  richesse  nationale  ,  que  la  même 
somme  lorsqu'elle  ne  mettoit  qu'un  seul  tra- 
vail français  en  mouvement  :  à  quoi  il  faut 
ajouter  encore,  que  les  retours  d'un  com- 
merce au  Levant  étant  infiniment  plus  tar- 
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difs ,  il  auroit  fait  circuler  trois  ou  quatrr* 
fois  son  capital  en  France  ,  avant  (jue  d'être 
payé  d'un  seul  envoi  fait  h  Smyrne. 

Si  l'on  pouvoit  une  fois  se  coinaincre  que 
l'argent  n'est  pas  la  seule  richesse  d'une  na- 
tion ;  cjue  toutes  ïes  fois  qu'elle  possède  en 
abondance  des  marchandises  et  du  travail 
accumulé ,  elle  trouve  facilement  du  nu- 
jnéraire;  que  comme  cju'elle  fasse,  ce  dernier 
ne  s'accumulera  pas  chez  elle  ,  et  que  s'il  le 
faisoit  ce  seroit  pour  sa  ruine  ;  qu'enfin  elle 
s'enrichit  toutes  les  fois  que  les  prodviits  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  augmentent;  on 
comprendroit  qu'elle  n'a  point  besoin  pour 
cela  des  étrangers ,  et  l'on  ne  s'étonneroit  pas 
d'une  chose  toute  simple  ,  savoir  :  que  le  com- 
merce faisant  l'avantage  tant  de  l'acheteur 
cpie  du  vendeur ,  il  soit  deux  fois  plus  profi- 
table îl  la  nation  lorsque  l'une  et  l'autre  de 
ces  deux  personnes  lui  appartiennent ,  que 
lorsque  l'mie  des  deux  est  étrangère. 


^-^^ 
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CHAPITRE     IX. 


Direction  naturelle  des  capilouyc. 


i^  or; 


;s  avons  vu  que  le  capital  accumulé 
étoit  iiécessaii'e  pour  mettre  en  mouvement 
uu  travail  productif,  et  cjuil  étoit  également 
nécessaire  aux  propriétaires  de  ce  capital  de 
le  faire  travailler  pour  qu'il  devînt  fructueux 
pour  eux.  Nous  avons  x\\  encore  que  pouvant 
maintenir  à  leur  choix  la  classe  d'ouvriers 
qu'ils  croyoient  la  plus  profitable ,  les  capi- 
talistes lorsque  le  commerce  étoit  libre  ,  ré- 
duisoient  tous  les  genres  d'industrie  au  même 
niveau  d'avantages.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
examiner  comment  une  nation  pauvre,  avec 
un  capital  donné  cjui  s'accroît  progressive- 
ment par  l'économie  et  la  liberté  du   coni' 
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merce ,  parvient  successivement  h  foiro  végé- 
ter tous  les  différens  rameaux  de  l'industrie 
riationalc. 

Ce  n'est  pas  qu'un  pays  puisse  ou  doive 
ambitionner  de  réunir  tous  les  genres  de 
productions;  il  y  en  a  pour  lesquelles  le  cli- 
mat ,  la  position  ,  le  génie  des  habitans  sont 
plus  propres  ;  les  Etats  qui  ne  pourroient 
lutter  contre  ceux  -  ci  qu'avec  désavantage 
doivent  leur  abandonner  une  industrie  qui 
ne  leur  convient  pas.  C'est  aussi  ce  qui  ar- 
rive ,  à  moins  que  le  Gouvernement  n'inter- 
vienne pour  changer  l'ordre  naturel  des  cho- 
ses ;  le  négociant  s'en  tient  aux  manufac- 
tures où  il  peut  faire  valoir  son  capital  avec 
avantage  ;  jamais  il  n'en  établit  une  qui  ne 
lui  rende  pas  le  profit  juste  et  raisonnable 
qu'il  peut  attendre  de  toute  autre  ;  or  ce  pro- 
fit il  ne  peut  l'espérer  ,  si  les  produits  de  ses 
ateliei's  sont  inférieurs  en  qualité  ou  supé- 
rieurs en  prix  h.  ceux  des  pebples  que  leur 
position  appelle  à  faire  plus  avantageusement 
le  même  commerce. 

Tant  C[u'une  nation  n  a  pas  des  capitaux 
très  considérables  ,  et  ce  doit  être  le  cas  de 
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la  FiM ace  ,  après  une  guerre  ruineuse ,  une 
révoluLion  désastreuse  ,  et  un  système  de 
finances  aussi  desti-ucteur  que  celui  des  assi- 
gnats ,  elle  ne  peut  pas  produire  de  tout.  La 
consommation  d'uu  pays  vaste  et  peuplé  rc- 
(pÙL'rt  nue  production  prodigieuse  ;  mais 
c  est  pour  celle  des  objets  de  première  né- 
cessité que  l'on  ressent  le  besoin  le  plus 
pressant  d'ouvrai^e ,  aussi  l'industrie  à  la- 
quelle elle  est  due  olTre-t-elie  un  profit  plus 
considérable  ,  attire-t-elle  plus  puissamment 
les  capitaux  ,  et  afFame-t-eUe  toute  autre  in- 
dustrie moins  féconde. 

Ce  sont  les  marchandises  les  plus  Aolumi-- 
neuses  qu'il  devient  le  plutôt  profitable  de 
produire  sur  les  lieux  où  elles  doivent  se 
consommer ,  parce  que  c'est  celles  que  le 
transport  renchérit  le  plus.  Si  nous  devions 
tirer  notre  blé  et  notre  bétail  du  pays  d'où 
nous  tirons  nos  épiceries  ,  h  quel  prix  prodi- 
gieux ne  nous  reviendroient-ds  pas  ?  L'inté- 
rêt de  la  nation  ,  celui  du  conscmmaùnu'  et 
celui  de  chaque  capitaliste,  exigent  donc  que 
les  premiers  capitaux  disponibles  soient  em- 
ployés à  l'avancement  de  1  agriculture. 
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Pkis  on  consacre  de  capitaux  à  la  culture 
de  la  terre ,  plus  on  peut  augmenter  ses  prO' 
duits  ;  quand  on  considère  tout  ce  que  le 
maraicher  retire  de  son  sein,  on  croiroit  à  cet 
égard  ses  facultés  infinies.  Tous  les  capitaux 
que  possède  aujourd'hui  la  France,  ne  suffi- 
roient  pas  pour  porter  son  agriculture  au 
terme  de  prospérité  le  plus  élevé  auquel  elle 
puisse  parvenir.  Mais  ce  nest  point  à  présent 
qu'une  pareille  masse  de  capitaux  peut  être 
employée  au  service  de  l'industrie  rurale  i 
quand  celle-ci  en  a  absorl^é  la  partie  absolu- 
ment nécessaire  pour  la  nourriture  de  la 
population  actuellenient  existante,  on  n'ob- 
tient plus  des  profits  si  considérables  en  con- 
sacrant de  nouvelles  richesses  h  fertiliser  la 
terre,  et  les  autres  branches  d'industrie  ré- 
clament celles  qvii  restent,  par  l'offre  de  pro- 
fits proportionnés  à  l'importance  de  chacune. 
Lorsque  la  popidation  et  la  richesse  s'ac- 
croissent ,  le  moment  vient  de  nouveau  de 
faire  de  plus  grands  sacrifices  p<:)uu  tirer  plus 
de  fruits  de  la  terre  ,  et  l'augmentation  de 
son  produit  brut  marche  d'un  pas  égal  avee 
le  perfectionnement  des  autres  arts  utile?^  . 
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Les  capitaux  qui  lors  des  premiers  déve- 
loppemons  de  l'industrie  ne  sont  pas  absolu-^ 
nient  nécessaires  à  l'agriculture  ,  sont  réela. 
mes  par  celles  d'entre  les  manufactures  do 
nécessité  première  dont  les  produits  ne  peu- 
vent presque  pas  supporter  les  frais  de  trans- 
port :  de  ce  nombre  sont  plusieurs  d'entre 
les  étoffes  qui  servent  à  l'habillement  des 
pauvres  ,  comme  aussi  les  meuljles ,  et  pres- 
que tous  les  outils  d'agriculture. 

Si  le  pays  n'a  de  capitaux  c[ue  précisément 
ce  qu'il  lui  en  faut,  pour  mettre  en  mouve- 
ment ses  laboureurs  ,  ses  artisans ,  et  les  fa- 
bricans  des  marchandises  les  plus  volumi- 
neuses ,  il  faudra  qu'il  attende  avant  d'entre- 
prendre rien  d'autre ,  que  ses  capitaux  aient 
ét(>  multipliés  par  son  travail ,  et  par  l'éco- 
nomie que  chacjue  classe  de  la  société  pouiTa 
faire  sur  son  revenu.  Car  il  n'est  pas  dou-r 
teux  que  si  dès  cette  époque ,  il  enti'eprend 
quelqvi'autre  ouvrage  ,  il  faudra  pour  mettre 
ses  nouveaux  ouvriers  en  mouvement  ,  qu'il 
ôte  aux  anciens  et  aux  plus  nécessaires  une 
partie  de  leur  subsistance ,  et  qu'il  ferme 
leurs  ateliej's  :  Ce    renversement  de  l'ordre 
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naturel  n'aura  iamais  lieu  de  lui-même  ,  les 
ouvriers  les  plus  nécessaires  étant  ceux  pour 
lesquels  le  consommateur  fait  le  plus  de  sa- 
crifices et  auxquels  il  accorde  les  plus  gros 
profits  ;  mais  il  peut  résulter  de  l'impéritie 
du  Gouvernement,  si  pour  favoriser  une  nou- 
velle manufacture  ,  celui-ci  fait  en  sa  faveur 
avec  les  revenus  de  la  société  des  sacrifices 
plus  grands  encore  que  ceux  que  faisoit  le 
consommateur.  Nous  verrons  dans  les  livres 
suivans  tous  les  maux  qui  résultent  d'une 
faveur  si  impolitique  ;  nous  pouvons  cepen- 
dant ,  d'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit  , 
prévoir  dès  à  présent  les  suivans  :  i  °.  D'entre 
les  ateliers  les  plus  nécessaires  à  la  nation  ^ 
plusiem,s  seront  fermés  faute  de  capitaux  , 
et  plusieurs  d'entre  les  ouvriers  qui  ne  seront 
pas  propres  à  l'industrie  nouvelle  perdront 
ainsi  leur  gagne-pain.  2°.  Ceux  des  consom- 
mateurs qHÎ  malgré  le  sacrifice  qu'ils  étoient 
disposés  h  faire ,  ne  trouveront  plus  dans  le 
pays  les  objets  de  première  nécessité  qu'il 
leur  convenoit  d'y  faire  fabriquer ,  seront 
obligés  de  .faire  un  sacinfice  plus  grand  en- 
core pour  les  tirer  du  dehors.    5".  La  peçte. 
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qu'aura  faite  le  Gouvernement  pour  établir  la 
nouvelle  manufaclure ,  sera  supportée  par 
les  revenus  nationaux  ,  et  cette  dépense  sera 
encore  augmentée  par  les  frais  du  Gou^  erne- 
ment ,  soit  pour  lover  l'impôt  ,  soit  pour  ap- 
pliquer son  produit.  Le  revenu  national  sera 
donc  diminué  de  tout  celui  qu'auroient  donné 
les  ateliers  qu'on  a  fait  fermer,  de  tout  celui 
que  sacrifie  le  consommateur  })0ur  y  siij)- 
pléer ,  et  de  tout  celui  qu'on  ôte  au  contri- 
buable au  delà  de  ce  qui  parvient  au  nouvel 
artisan.  Voilà  les  moindres  pertes  qui  puis-*  ' 
sent  résulter  d'un  monopole  ,  nous  verrons 
par  la  suite  qu'U  en  cause  souvent  bien  da- 
vantage. 

Si  le  Gouvernement  n'intervient  point  pour 
changer  la  marche  naturelle  des  capitaux  ,  ds 
donnent  le  pro/ît  le  plus  considérable  qu'ils 
puissent  donner,  et  les  consommateurs  font 
pour  se  procurer  ce  dont  ils  ont  besoin  le  moins 
de  sacrifices  qu'ils  puissent  faire ,  eu  égard  à 
l'état  du  pavs  qu'ils  habitent.  Les  revenus 
sont  donc  d'une  part  les  plus  forts  possibles , 
de  l'autre  ,  ceux  à  qui  ils  appartiennent  peu- 
vent les  employer  avec  le  plus  grand  a\an- 
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toge  possible  ,  en  sorte  que  tous  les  citoyens 
se  trouvent  dans  la  position  la  plus  favora- 
ble pour  faire  des  économies,  et  augmenter 
leurs  fonds  d'une  partie  de  leurs  revenus  5 
aussi  plus  la  société  est  libre  de  toutes  les 
entraves  que  le  Gouvernement  peut  mettre 
au  commerce  ,  et  plus  rapidement  ses  capi- 
taux s'accroissent.  A  mesure  qu'ils  multi- 
plient, on  voit  mettre  successivement  en 
œuvre  par  des  fabricans  nationaux  les  divers 
objets  de  première  et  dp  seconde  nécessité, 
ceux  qui  ne  sont  qu'utiles  ,  enfin  ceux  qui 
n'appartiennent  qu'au  hixe ,  parce  que  les 
consommateurs  trouvant  en  plus  grande 
abondance  les  objets  de  première  nécessité-, 
ne  sont  plus  disposés  à  faire  de  si  grands 
sacrifices  pour  se  les  procurer ,  et  n'offrent 
plus  à  ceux  qui  les  produisent  des  profits 
supérieurs  à  tous  les  autres.  Alors  les  étran- 
gers qui  approvisionnoient  la  nation ,  se  trou- 
vent peu  h  peu  exclus  de  ses  marchés ,  non 
point  par  des  loix ,  mais  par  la  force  des 
choses. 

Une  manufacture  qu'une  nation  ne  pou- 
voit   exercer  ,  devient  accessible  pour  elle 
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par  plusieurs  causes ,  lursqu'elle  s'enrichit  : 
1.°  L'accroissement  des  capitaux  fait  baisser 
le  taux  de  l'intérêt ,  le  profit  du  commerce  ^ 
et  pai-  conséquent  le  prix  des  marchandises. 
C.omment  les  François  ,  par  exemple  ,  ven- 
droient- ils  leurs  étoffes  de  coton  au  même 
prix  que  les  Anglois  l  les  premiers  veulent 
que  leur  capital  leur  rapporte  le  vingt  pour 
cent  par  an ,  parce  qu'ils  pourroient  le  ga- 
gner dans  tout  autre  commerce  ,  et  qu'ils 
payent  souvent  jusqu'à  dix  pour  cent  d'intérêt 
pour  le  dépôt  qij'ils  ont  en  mains;  les  Anglois 
se  contentent  de  gagner  huit  pour  cent ,  parce 
qu'au  point  de  richesse  où  ils  sont  parvenus, 
c'est  le  taux  moyen  des  profits  du  commerce; 
il  faudroit  donc  pour  que  le  fabricant  Fran- 
çois vendît  au  même  prix  que  l' Anglois ,  que 
«a  marchandise  lui  revînt  de  douze  pour  cent 
meilleur  marché  qu'au  dernier.  Mais  lorsque 
les  richesses  de  la  France  seront  augmentées, 
il  lui  suffira  qu'elle  revienne  au  même  prix, 
pour  que  le  François  soit  assui-é  que  la 
sieime ,  qui  n'est  chargée  d'aucuns  frais  de 
transpoit ,  exclura  celle  des  Anglois  de  tous 
le»  marchés  de  son  pays.   2."  Le  taux  élevé 
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de  l'intérêt  et  du  profit  mercantile  n'alloo 
tent  pas  moins  le  prix  cle  la  matière  pre- 
mière que  celui  de  l'ouvrage  achevé  ;  ce 
profit  est  de  la  nature  de  l'impôt  fameux 
d'Espagne  nommé  Alcamla  ,  qui  se  répétoit 
à  chaque  \  ente  successive  ,  il  se  multiplie 
par  le  nombre  des  marchands  entre  les 
mains  desquels  a  dû  passer  la  niai'chandise 
avant  que  d'être  achevée.  Une  pièce  de  co- 
ton ,  par  exemple ,  a  dû  payer  double  profit 
au  commerçant  de  Marseille  ,  qui  a  importé 
la  matière  première  ;  autant  au  chef  de  la 
filature ,  au  fabricant  ,  et  au  marchand  dé- 
taUlcur  ;  or  chaque  fois  ce  doubieuicnt  s'est 
prélevé  sur  toute  la  somme.  Quand  le  salaire 
des  ouvriers  devient  plus  élevé  ,  le  prix  de 
leurs  produits  n'est  accru  qu'en  raison  du 
nombre  de  journées  de  travail  auxquelles 
ce  produit  est  dû  :  l'riUgmentation  des  pro- 
fits élève  le  prix  de  l'ouvrage  dans  une  pro- 
portion géoméuique  ,  et  celle  des  salaires 
seulement  dans  une  proportion  aritlimétique. 
5.°  Lorsque  les  capitaux  commencent  à  se 
multiplier,  les  capitalistes  trouvent  moins 
de  facilité  h.  les  employer  ;  ils  soiit  obligés 


COMMERCIALE.  25 


J 


Je  clieichcr  cU-s  voies  nouvelles  pour  les 
faire  v:iloir ,  de  surprendre  le  secret  des 
tabricans  étrangers ,  ou  d'en  découvrir  de 
supérieurs  aux  leurs.  11  s'établit  donc  vme 
émulation  d'industrie  au  profit  du  consom- 
mateur, qui  tend  toujours  à  tout  produire  à 
jneilleur  marché  ,  et  h.  perfectionner  toutes 
Il  les  machines.  4-°  Ei^fin  la  rapidité  de 
l'exécution,  et  par  conséquent  son  bon  mar- 
ché ,  dépendent  en  grande  partie  de  la  divi- 
sion du  ti-avail ,  de  telle  sorte  que  chaque 
ouvrier  ,  ou  cliaque  classe  d'ouvriers ,  ne  soit 
chargée  que  dune  seule  opération  la  plus 
simple  possible.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a 
tju'un  capital  peu  considérable  destiné  à 
l'horlogerie  ,  le  même  ouvrier  fait  toutes  les 
parties  d'mie  montre  ;  à  Genève  où  ce  capi- 
tal s'élève  à  cinq  ou  six  millions  ,  il  se 
divise  entre  plusieurs  marchands  et  fa- 
bricans  ,  dont  chacun  se  limite  à  une  seule 
opération.  11  seroit  impossible  d'établir  ail- 
leurs une  fabrique  d'horlogerie  ,  qui  travail- 
lât aussi  bon  marché  que  celle  de  Genève , 
si  l'on  ne  lui  destiuoit  en  même  tems  un 
capital  assez  considérable ,  pour  que  divisé 
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entre  cinquante  chefs  d'atelier  ,  il  suffit  h 
entretenir  chacun  d'eux  toute  l'année  $  en  ne 
l'occupant  que  d'une  seule  des  opérations 
de  celte  fabritjue. 

.  Cet  accroissement  des  capitaux  qui  est 
presque  toujours  la  cause  première  de  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  manufacture ,  et 
du  bon  marché  de  ses  productions  ,  a  cepen- 
dant sur  quelques  autres  l'effet  tout  con- 
traire ,  celui  de  les  faire  fermer  ,  ce  sont 
celles  dans  le  prix  desquelles  le  salaii-e 
entre  pour  une  plus  grande  part  cjue  le 
profit  :  car  plus  les  capitaux  abondent ,  et 
plus  luttant  les  uns  contre  les  autres  pour 
attirer  les  ouvriers ,  ils  doivent  rencliérir 
leurs  journées.  L'on  ne  peut  rien  souhaiter 
de  plus  heureux  pour  une  nation  qu'une 
lutte  semblable  ,  puisque  son  résultat  est 
l'aisance  universelle  ,  celle  sur  -  tout  des 
hommes  qui  ne  vivent  que  du  travail  de 
leurs  mains.  Il  y  a  certaines  m^ufactures 
qu'un  très  petit  capital  suffit  pour  mettre  en 
mouvement ,  parce  que  la  matière  première 
est  de  peu  de  valeur  ,  et  qu'elle  en  acquiert 
une   très  considérable   par   le  travail   d'un 

seul 
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eeiil  artisan.  Le  point  de  France  et  d'Alen- 
çon  ,  la  dentelle  de  Flandi-e  et  celle  de 
iMiiecourt  sont  des  exemples  de  cette  espèce 
de  manufactures;  les  femmes  qui  les  tra- 
vaillent ne  gagnoient  que  zS  h  4o  centimes 
\iM  jour  suivant  leur  habileté  :  si  le  salaire 
de  ces  femmes  venoit  à  doubler  ,  la  manu- 
facture ne  pourroit  prolDablement  plus  se 
soutenir  ,  la  diminution  du  profit  d'un  seul 
entrepreneur,  ne  pouvant  suffire  pour  couvrir 
le  doublement  du  salaire  qui  constitue  les 
sept  huitièmes  du  prix  de  cet  ouvrage.  Obser- 
vons au  reste  que  si  ce  doublement  du  prix 
du  ti'avail ,  provient  de  ce  que  les  impôts  ou 
toute  autre  cause  ont  doublé  le  prix  des 
objets  de  première  nécessité ,  ce  n'est  que 
la  valem-  nominale  du  salaire  nécessaire 
qui  a  augmenté ,  tandis  que  sa  valeur  réeUe 
est  restée  toujours  la  même  ,  en  sorte  que 
l'aisance  des  faiseuses  de  dentelles  ne  s'est 
point  accrue  ,  et  que  le  revenu  de  la  classe 
ouvrière  de  la  société  n'est  pas  plus  ample 
qu'auparavant  :  mais  si  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  restant  au  même  prix  ,  les 
salaires  sont  deux  fois  plus  élevés  ,  l'aug- 
Tome  I.  R 
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mentation  de  ceux-ci  est  le  signe  d'une  plus 
grande  recherche  de  travail.  C'est  dans  ce 
tas  c[ue  la  chute  de  la  manufactui-e  de 
dentelles  seroit  une  preuve  do  la  prospérité 
nationale  ,  puisqu'elle  dcmontreroit  que  les 
artisans  gagnent  deux  fois  plus  par  un  autre 
travail ,  et  que  leur  salaire  superflu  ou  le 
revenu  de  la  classe  ouvrière  est  augmenté 
du   double. 

Le  bas  prix  de  la  main  d'œuvre  permet 
donc  toujours  aux  pays  pauvres  de  vendre 
certaines  productions  à  meilleur  marché  que 
les  pays  riches  ;  aussi  l'Angleterre,  la  nation 
la  plus  riche  de  l'Europe  ,  a-t-elle  toujours 
besoin  de  celles  qui  ont  moins  de  capitaux 
qu'elle,  non-seulement  pour  les  productions 
qui  ne  sont  pas  propres  à  son  climat  ,  mais 
encore  pour  celles  dont  le  prix  est  surtout 
composé  de  main  d'œuvre  ;  tandis  qu'elle 
peut  vendre  meilleur  marché  que  toute 
autre  nation  celles  dont  le  prix  est  surtout 
composé  de  profit  ;  elle  tire  des  dentelles 
et  des  toiles  de  la  France  et  de  l'Allema- 
gne ,  de  la  bonneterie  de  l'Ecosse  ,  et  elle 
distribue   des  étoffes  ,   de  la  quincaillerie  , 
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«t  des  marchandises  qu'elle  a  importées 
dos  Indes  ,  et  non  ountc  elle-même  ,  i^i  tout 
l'Occident. 

Quelqu'accroissement  que  prenne  la  ri- 
chesse nationale ,  elle  n'élèvera  jamais  les 
salaires  des  ouvriei-s  jusqu'au  point  de  ne 
plus  laisser  d'avantage  à  ceux  qui  les  feroient 
travailler.  Dès  l'instant  qu'cnliardis  par  la 
concurrence  entre  les  entrepreneurs  de  ma- 
nufactures ,  les  ouvriers  formeroient  la  pré- 
tention déraisonnable  de  priver  les  capita- 
listes de  tout  ou  de  presque  tout  profit  sur 
leurs  ouvrages  ,  ceux-ci  destineroient  une 
assez  grande  masse  de  capitaux  au  com- 
merce étranger  ,  pour  laisser  un  vide  dans 
leur  pays  ,  et  pour  que  les  journaliers  privés 
d'ouvnigo  fussent  obligés  de  rabattre  de 
leurs  domandes.  D'autre  part  ces  ouvriers  , 
pouiTvu  que  le  commerce  et  les  manufac- 
tures soient  libres  ,  supposition  d'après  la- 
quelle nous  partons  toujours  ,  seront  cons- 
tamment assmés,  si  leur  pays  est  riche  , 
d'y  retenir  en  modérant  leurs  demandes  , 
une  masse  de  capitaux  suffisante  pour  ara- 
mer  leur  industrie. 
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Lorsque  les  capitaux  dune  naticn  occu 
pent  tous  ses  ouviiers  ,  remplissent  tous 
les  canaux  de  son  industrie  ,  de  son  agri- 
culture ,  de  son  commerce  intérieur  ,  et 
<ju'il  en  surabonde  encoi'e  ,  les  capitalistes 
qui  ne  peuvent  les  laisser  oisifs  sans  perdre 
leurs  revenus  ,  cherchent  à  employer  uti- 
lement le  surplus  au  dehors.  Dans  les  com.- 
inencemens  de  la  prospérité  croissante  de 
la  nation  dont  nous  suivons  les  développe- 
mens ,  les  marchands  étrangers  apportoient 
dans  ses  marchés  les  productions  étran- 
gères dont  elle  avoit  besoin ,  et  y  prenoient 
en  échange  celles  qu'elle  destinoit  à  l'expor- 
tation. Le  capital  de  ces  marcliands  en  rem- 
plaçant celui  du  producteur  national  , 
redoubloit  son  activité  ;  mais  bientôt  les 
capitaHstes  nationaux  ,  ne  trouvant  plus 
assez  d'occupation  à  l'intérieur ,  veulent  par- 
tager le  profit  des  importateurs  ;  au  lieu 
d'attendre  chez  eux  les  marchandises  de 
l'Amérique  ou  de  l'Inde  ,  ils  les  vont  chercher 
dans  les  contrées  qui  les  produisent  et  y  por- 
tent les  leurs  en  échange.  Placés  plus  avan- 
l;u  nisement  "cju'aucun  étranger  pour  achtLer 
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«t    vendre  dans  leurs  propres  marchés  ,  si 
leur   capital  suffit  pour  fairo  tout  leur  com- 
merce d'exportation  ,    ils    sont  assurés,  dt; 
l'attirer  h  eux    tout  entier. 

Nous  supposons  toujours  ime  société  dont 
les  capitaux  sans  cesse  accrus  par  l'écono- 
mie ,  remplissent  bientôt  tous  les  canaux 
dans  lesquels  ils  coulent.  L'agriculture,  les 
manufactures ,  le  commerce  intérieur  ,  ot 
celui  d'exportation,  en  ont  retenu  tout  ce- 
qu'ils  en  peuvent  occuper  ;  il  en  reste  d'au- 
tres encore;  certainement  leurs  propriétai- 
res ne  les  laisseront  pas  oisifs  ;  ils  feront 
des  commandites  aux  marchands  étrangers  , 
des  prêts  aux  propriétaires ,  et  aux  chefs 
de  manufactures  des  pays  les  plus  éloignés  , 
ils  se  présenteront  pour  tous  les  emprunts 
que  feront  tous  les  Gouvernemens  du  mon- 
de ,  eux-mêmes  enfin  ils  entreprendront  le 
commerce  de  transport  de  toutes  les  autres 
nations ,  ils  approvisionneront  les  unes  a\n 
dépens  -des-  autres  ,  et  devenus  les  courtiejs 
de  l'univers ,  ils  mettront  leurs  capitaux  au 
service  de  tout  le  monde  ;  leur  pays  n  eu 
retirera  que  le  profit  ,  tandis  que  l'usage  eu 
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sera  cédé  en  entier  h  des  étrangers.  Lg9 
Hollandois  étoient  parvenus  à  ce  faîte  de 
prospérité  ,  ainsi  que  quelques  peuples  plus 
petits,  et  dont  l'histoire  est  moins  brillante, 
tels  que  les  Genevois,  les  Neucliâtelois  , 
les  Bâlois  :  la  révolution  a  englouti  les  capi- 
taux des  uns  et  des  autres  ;  mais  s'ils  avoient 
continué  à  multiplier  ,  ils  auroient  cons- 
tamment trouvé  de  l'emploi  ,  et  procuré 
du  profit  cl  leurs  maîtres  ;  car  les  bénéfices 
des  capitalistes  ne  devroient  s'airéter  ,  que 
lorsque  la  totalité  de  la  surface  du  globe 
auroit  été  portée  au  plus  haut  point  de 
culture  dont  elle  soit  susceptible ,  que  ses 
produits  auroient  reçu  du  travail  de  l'homme 
tout  le  perfectionnement  qu'ils  peuvent  en 
recevoir ,  et  que  la  population  pour  les  con- 
sommer seroit  arrivée  au  point  le  plus  élevé 
où  elle  puisse  parvenir.  Jusqu'alors  il  y 
auroit  toujours  quelque  part  du  profit  à 
faire  en  faisant  du  bien  ,  et  les  capitaux 
qui  non  plus  que  les  capitalistes  «ne  sont 
point  enchaînés  au  pays  qui  les  a  vu  naî- 
tre ,  iroient  constamment  chercher  l'avan- 
tage  du  public  et  le  leur  ,  jusquà    ce    que 


C  O  M  M  F.  R  r  I  A   L  E,  2G5 

ee  bien  fût  opéré  :  or ,  comme  cette  pros- 
périté de  la  terre  entière  ne  ponrroit  se 
soutenir  que  par  la  paix  de  tout  l'univers  , 
Tabolition  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie, 
et  celle  de  tous  les  mauvais  Gouvernemens 
du  monde  ,  elle  est  bien  plus  reculée  dans 
le  pays  des  chimères  que  la  paix  univer- 
selle de  l'abbé  de  St.  Pierre.  Aussi  long- 
tems  qu'il  y  aura  des  despotes  sur  cette 
terre  pour  détruire  le  fruit  dos  efforts  des 
capitalistes  ,  on  ne  doit  point  craindre  qu'à 
force  de  faire  le  bien  ,  ceux-ci  n'en  trouvent 
plus  à  faire. 

Revenons  cependant  à  l'accroissement  pro- 
gressif des  capitaux  ;  l'on  sent  que  leur  mar- 
che ,  lorsqu'ils  vont  chercher  un  emploi  plus 
profitable  dans  un  autre  pajs  ,  doit  altérer 
la  balance  des  importations  et  exportations. 
La  nation  qui  entreprend  un  commerce 
étranger  qu'elle  n'avoit  pas  auparavant 
devient  prêteuse ,  et  pour  solder  la  balance  ^ 
elle  reçoit  en  échange  d'un  capital  qui  sura^ 
bonde  chez  elle,  non  pas  des  marchandises 
d'égale  valeur,  mais  des  créances.  Lorsqu'elle 
entreprend  le  commerce  du  dedans  au  deliors^ 
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elle  prête  une  fois  pour  toutes  la  valeur  de 
ses  exportations  ;  ce  n'est  pas  qu'au  bout 
de  l'année  on  ne  lui  en  paye  le  montant  , 
mais  à  la  même  époque  elle  a  déji  fait  un 
second  envoi  aussi  considéraljle  que  le  pre- 
niier,  en  sorte  qu'elle  est  toujours  h  décou- 
vert pour  la  même  somme  vis-à-vis  de  la 
nation  étrangère  avec  laquelle  elle  trafique. 
C'est  ainsi  que  l'Angleterre  est  créancière 
de  la  France  pour  toute  la  valeur  de  ses 
exportations  annuelles  ,  qu'elle  fait  passer 
en  contrebande  des  capitaux  destinés  à 
mettre  en  activité  le  commerce  de  sa  rivale  ^ 
et  que  dans  cette  lutte  singulière,  les  Anglois 
,  trouvent  leur  intérêt  à  nous  faire  du  bien 
malgré  nous  ,  tandis  que  nous  employons 
toutes  nos   forces  pour  les  en  empêcher. 

Un  François  cpii  n'a  absolument  point 
de  fonds ,  s'il  peut  obtenir  du  crédit  chez 
les  fabricans  et  les  banquiers  anglois ,  n'hé- 
site pas  à  entreprendre  le  commerce  de 
marchandises  angloises  :  il  achète  dans  le 
courant  de  l'année  ponr  1 0,000  sterl.  payable 
dans  quatre  ou  six  mois  ,  et  il  paye  chaque 
pnvoi   l'un   après   l'autre   à    l'échéance   par 
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une  traite  sur  son  banquier  de  Londres; 
celui-ci  lui  fait  crédit  pour  un  tems  au 
moins  .-.uissi  long;  le  François,  h  mesure  qu'il 
fait  de  l'argent  avec  sa  marchandise ,  envoie 
des  remises  au  banquier  ,  mais  en  même 
tems  il  tire  de  nouveau  sur  lui ,  et  donne 
de  nouvelles  commissions  au  fabricant  ,  en- 
sorte  que  ,  quoiqu'il  paroisse  payer  réguliè- 
rement ,  il  peut  cependant  négocier  toute 
vsa  vie  ,  sans  avoir  d'autre  capital  que  ce 
premier  emprunt  fait  pour  un  an.  La  régu- 
larité de  ses  payemens  augmentera  son  cré- 
dit ,  il  pourra  quitter  ses  premiers  marchands 
pour  s'adresser  à  d'autres  ,  et  sera  sûr  d'en 
être  écouté.  Les  profits  de  son  commerce  se 
proportionneront  toujours  à  ce  capital  qui 
n'est  point  à  lui  ,  et  qu'il  paroît  ne  posséder 
que  pour  un  an  ,  tandis  que  dans  le  fait  le 
premier  envoi  est  un  prêt  fait  à  perpétuité , 
qu'il  ne  remboursera  que  lorsqu'il  renoncera 
au  commerce  ,  et  qu'il  a  réellement  payé 
comptant  tous  les  envois  subséquens.  Ses 
profits  ne  seront  pas  le  seul  avantage  qu'en 
retirera  la  nation  ,  elle  sera  effectivement 
enrichie  de  1 0,000  liv.  sterling  ,  qu'elle  possé- 
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dera  en  marchandises  de  plus  qu'auparavant; 
ces  marcliandises  ne  seront  données  au  con- 
sommateur que  contre  une  valeur  réelle  ; 
et  comme ,  à  proprement  parler ,  c'est  seule- 
ment le  second  envoi  de  l'Anglois  qui  est 
payé ,  et  que  le  premier  ne  l'est  jamais , 
la  valeur  de  ce  premier  forme  indépen- 
damment du  profit  du  négociant ,  un  capital 
de  10,000  liv.  sterl.  qui ,  entre  les  mains  d'un 
commerçant  françois ,  est  nécessairement  em- 
ployé à  mettre  en  activité  une  industrie  fran- 
çoise,  avec  laquelle  il  puisse  payer  l'Anglois. 
,Le  môme  commerce  que  les  Anglois  font 
avec  les  François ,  les  Genevois  l'ont  fait 
pendant  long-tems  avec  les  bijoutiers  du 
royaume  de  JN'aples  ;  l'effronterie  de  ces 
derniers  qui  ne  consentoient  jamais  à  payer 
le  premier  envoi  qu'ils  ne  tinssent  entre 
leru-s  mains  le  second  ,  ne  laissoit  point  de 
doutes  sur  la  manière  dont  ils  se  procu- 
roient  des  fonds  ;  aussi  les  marchands  hor- 
logers qui  vouloient  retirer  les  leurs  de  ce 
pays-là ,  étoient-ils  obligés  d  user  de  super- 
cherie, et  d'accepter  des  commissions  qu'ils 
n'avoient  point  dessein  de  remplir. 
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\h\  pareil  commerce  peut ,  comme  lout 
auLre,  êlre  avant.igcux  aux  deux,  nalions  qui 
le  font  ;  il  ne  l'est  pour  la  nation  pr<'t<Hise 
cju'autant  qu'elle  a  une  suraboudauce  de 
capitaux ,  et  qu'elle  peut  en  prêter  mie 
partie  h  long  terme ,  ou  h  perpétuité  ;  il 
l'est  toujours  et  dans  tous  les  cas  pour  la 
nation  emprunteuse.  Le  vendeur  de  chaque 
nation  ne  prend  sur  la  vente  que  le  pro- 
fit accoutumé ,  et  la  marchandise  qui  ne 
pouvoit  parvenir  au  consommateur  que  par 
le  mouvement  simultané  de  plusieurs  capi- 
taux ,  n'est  surchargée  que  des  profit% 
qu'elle  doit  légitimement  payer  ,  en  sorte 
Cju'elle  lui  revient  à  son  prix  naturel,  il 
gagne  donc  aussi  bien  que  les  deux  m^xr- 
chauds  à  ce  commerce  ,  car  la  marchandise 
lui  revient  à  meilleur  compte  que  si  elle 
étoit  faite  dans  son  pays  :  s'il  en  étoit  au- 
trement ,  il  s'y  établiroit  bientôt  des  manu- 
factures ,  qui  feroient  tomber  le  commerce 
étranger.  C'est  ainsi  que  quand  on  laisse 
le  commerce  libre  ,  les  capitaux  prennent 
naturellement  la  direction  la  plus  avanta- 
geuse   à    la    nation    qui    les    possède  ,    et 
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qu'après  l'avoir  servie,  ils  sont  encore  utiles 
à  toutes  celles  qui  ont  des  relations  avec 
elle.  La  direction  des  capitaux  chez  elle 
est  comme  on  vient  de  voir ,  dans  les  com- 
mencemens  du  dehors  au  dedans  ;  les  na- 
tions étrangères  lui  prêtent  presque  sans  le 
savoir  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  rani- 
mer son  industrie  ;  mais  lorsque  celle  -  ci 
augmente  ,  le  premier  mouvement  des  ca- 
pitaux s'arrête ,  le  commerce  en  est  sature, 
bientôt  ils  prennent  la  direction  contraire, 
et  plus  la  prospérité  s'accroît ,  plus  rapi- 
dement ils  marchent  du  dedans  au  dehors. 
■  Je  sens  que  pour  satisfaire  pleinement  les 
lecteurs  François  ,  il  faudroit  en  terminant 
ce  livre  sur  les  capitaux ,  leur  présenter 
quelque  apperçu  sur  la  valeur  de  ceux  de 
ieur  patrie ,  mais  je  ne  cormois  aucune  base 
sur  laquelle  on  puisse  s'appuyer  pour  ap- 
porter k  un  pareil  calcul  la  moindre  exac- 
titude. Ce  n'est  pas  que  le  nouveau  tra- 
ducteur d'Adam  Smith  et  le  chef  de  son 
école  en  France  ,  IM.'  Garnier  n'ait  tenté 
dans  son  intéressante  préface  de  tracer  un 
parallèle  entre  la  richesse  de  la  France  et 
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celle  de  l'Angleterre,  mais  loin  que  son 
exemple  m'inspire  la  hardiesse  de  l'imiter  , 
je  me  crois  obligé  de  contester  les  principes 
sur  lesquels  il  se  fonde  ,  parce  qu'une  seule 
erreur  dans  ses  écrits,  venant  d'mi  esprit 
judicieux  et  d'un  écrivain  respecté,  a  bien 
une  autre  importance  que  tous  les  faux  cal- 
culs de  ceux  qui  ,  écrivant  sans  réfléchir  , 
dogmatisent  sans  convaincre. 

On  ne  peut  partir  avec  lui  du  produit 
brut  de  la  terre  pour  calculer  la  valeur 
totale  de  la  richesse  moliiliaire  ,  qu'autant 
qu'on  convient  avec  les  éc-onomistes ,  que  le 
ti'avail  ne  fait  que  changer  la  forme  de  ce 
pi'oduit  sans  ajouter  à  sa  valeur;  mais  nous 
au  contraire,  en  développant  les  principes 
d'Adam  Smith,  nous  avons  reconnu  que  dans 
le  prix  des  marchandises  se  trouvent  con- 
fondus ,  non-seulement  le  salaire  nécessaire 
qui  représente  à  lui  seul  le  produit  brut 
consommé  par  ceux  cjui  les  ont  manufac- 
turées ,  mais  encore  le  salaire  stiperflu  ,  le 
profit  et  la  rente,  qui  en  augmentent  con- 
sidérablement la  valeur  :  nous  avons  evi 
iif  u  de  uous  assurer  qu'une  nation  prospé- 
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rante  ne  consomme  pas  si  ^•ite ,  qu'elle  pro- 
duit ,  et  qu'elle  dispose  en  même  tems  de  la 
récoite  et  du  fruit  des  travaux  de  plusieurs 
aimées  ;  nous  avons  vu  que  les  productions 
peu  altérées  par  les  arts  ,  doivent  elles- 
mêmes  nécessairement  être  accumulées,  puis- 
que le  marcliand  de  blé,  par  exemple,  doit 
remplacer  le  capital  du  fermier  par  mi  capi- 
tal égiil  ou  à  peu  près  à  toute  la  valeur  de 
sa  récolte  ,  afin  que  celui-ci  puisse  recom- 
mencer ses  semailles  et  ses  travaux  ;  et  que 
si  le  fermier  lui-môme  est  marchand  de  blé, 
il  lui  faut  deux  capitaux  ,  l'un  pour  attendi'c 
l'acheteur,  et  l'autre  pour  continuer  son  tra- 
vail ,  en  sorte  qu  on  doit  doubler  le  produit 
brui,  afin  d'avoir  le  capital  que  l'agriculture 
fait  circuler  dans  chaque  pays.  Quant  aux 
-produits  des  manufactures,  la  nation  possède 
souvent  en  môme  tems  ceux  de  quatre  ou 
cinq  années  ,  et  parmi  ceux-là ,  il  en  est  dont 
la  valeur  est  décuple  ,  comme  les  étoffes  de 
laine  ou  de  coton  ;  ou  centuple ,  comme  les 
marchandises  de  Sheffield  et  de  Birmingham, 
de  celle  de  la  matière  première,  que  IM/Gar- 
nicr  prend  pour  base   de  son  évalua  iion. 
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-On  a  ,  il  est  viai ,  des  donm'-es  uii  peu 
plus  exactes  pour  calculer  la  consuininaliuu 
anuuelle  ,  ainsi  selon  qu'on  estime  que  l'un 
compensant  l'autre  ,  celle  de  chaque  indi- 
vidu François  ,  arrive  à  200  ou  à  ooo  francs, 
on  doit  conclure  que  celle  de  toute  la  nation 
est  de  six  ou  de  neuf  milliards  par  an;  avant 
cependant  que  d'établir  sur  ce  premier  ap- 
perçu  un  rapport  entre  le  montant  de  sa 
consommation  et  la  valeur  de  son  mobilier, 
il  reste  h  savoir  d'une  part ,  si  comme  il  est 
probable,  elle  n'en  doit  pas  une  partie  ;  de 
l'autre  ,  si  elle  dispose  en  même  tems  du 
produit  d'une  ,  de  deux ,  ou  de  plusieurs  an- 
nées. Quand  on  veut  calculer  la  richesse 
de  l'Angleterre,  on  est  liien  plus  embarrassé 
encore  ;  en  effet  la  seule  chose  que  l'on 
voie  clairement  ,  c'est  qu'elle  dispose  en 
même  tems  du  produit  brut  d'un  plus  grand 
nombre  d'années  que  la  France  :  du  reste 
on  ne  trouve  plus  aucun  rapport  entre  sa 
consommation  et  sa  richesse,  parce  que  fai- 
sant h  cUe  seule  le  commerce  de  l'Univers 
presqu'entier ,  et  mettant  ses  capitaux  au 
service   de  toutes   les  autres  nations ,   leur 
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influence  sur  l'aisance  nationale  n'est  point  eii 
raison  de  leur  valeur  totale,  mais  seulement 
en  raison  des  profits  qu'Us  rapportent  à 
leurs  maîtres.  Aussi  tout  ce  que  nous  osons 
avancer  sur  le  capital  circulant  ,  c'est  que 
celui  de  la  France  ,  proportionnellement  à 
ses  besoins,  est  infiniment  moins  considé- 
rable que  celui  de  l'Angleterre  ,  quoiqu'il 
dépasse  de  beaucoup,  même  aujourd'hui,  les 
limites  qu'on  lui  avoit  assignées  dans  le 
tems  de  la  plus  grande  prospérité  du  com- 
merce fiançois,  lorsque  ne  reconnoissant 
d'autre  capital  que  le  numéraire ,  on  l'éva- 
luoit  à  un ,  ou  tout  au  plus  à  deux  mil- 
liards de  livres. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Quelle  est  l'origine  du  prix  de  chaque  chosei 


Après  la  formation  et  la  progression  des 
capitaux  ,  la  partie  de  l'économie  politique 
qui  paroît  exiger  de  la  part  du  Législateur 
du  commerce  les  connoissances  les  plus  ap- 
profondies ,  c'est  celle  qui  enseigne  à  dis- 
tinguer l'origine  du  prix  des  choses  ,  et  les 
causes  qui  le  déterminent.  D'une  part  en 
effet  ,  le  prix  ,  comme  base  de  tous  lés 
échanges  auxquels  on  doit  l'accumulation 
de  la  richesse  nationale  ,  influe  singtdièfe- 
ment  sur  le  résultat  de  ces  échanges ,  de 
l'autre  le  Législateur  peut ,  môme  sans  le 
Tome  I.  S 
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vouloir  ,  allérer  les  prix  de  diûerenteé  itia^- 
iiièros,  mais  presque  toujours  au  désavan- 
tage de  la  société. 

Dans  ce  second  livi-e  nous  exaniinérons» 
quelle  est  l'origine  des  différens  prix  de 
chaque  chose  ;  comment  on  peut  les  évaluer 
de  deux  manières,  en  les  comparant  au 
numéraire  ou  au  travail  ;  quels  ils  doivent 
être  pour  l'avantage  de  la  nation  ;  com- 
ment enfin  la  loi  influe  sur  les  prix,  sait 
par  des  règlemens  financiers  dont  le  buÊ 
est  d'accroître  les  revenus  du  Gouvernement, 
soit  par  des  dispositions  générales  ,  dictées 
par  quelque  système  ,  et  destinées  h  ac- 
croître la  richesse  de  toute  la  nation. 

Le  prix  est  en  général  la  quantité  d'uno 
espèce  de  richesses ,  à  laquelle  on  estima 
qu'une  autre  espèce  de  richesses  est  égale. 

Depuis  que  l'introduction  du  numéraire 
dans  les  échanges ,  lui  a  donné  une  valeur 
h  peu  près  uniforme  dans  le  monde  conv 
merçant ,  on  le  choisit  en  général  pour 
terme  de  comparaison.  Nous  examinerons 
dafis  le  chapitre  suivant  les  avantages  et 
les  inconvéniens  de  cette  comparaison ,  mais 
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dans  celui-ci  nous  en  profiterons  pour  re- 
connoître  les  points  fixes  d'oà  l'on  part  pour 
déterminer   chaque  prix. 

Quoi  doit  être  le  prix  du  vendeur  lors- 
qu'il propose  un  échange  ?  certainement  il 
n'est  pas  arbitraire,  et  doit  dépendre  d'une 
certaine  valeur  intrinsèque  de  la  chose  qu'il 
ofjfie  de  céder.  Nous  avons  dit  cjue  c'est  au 
travail  des  hommes ,  que  nous  devons  toutes 
les  choses  auxquelles  nous  reconnoissons 
quelque  valeur;  en  suivant  depuis  sa  création 
celle  dont  nous  cherchons  le  prix,  nous 
verrons,  en  effet  à  quel  travail  elle  est  due , 
et  contre  quel  travail  exigible  on  peut  à 
bon  droit  l'échanger. 

C'est  dans  les  matières  premières  ,  qu'il 
faut  chercher  la  valeur  originale  des  choses 
manufacturées  ,  avant  que  de  la  suivre  aii 
travers  des  diffi'rentes  gradations  par  les- 
quelles elle  s'élève  ;  or  les  productions  de 
la  nature  sont  toujours  la  matière  première 
de  toute  possession  de  l'homme  :  leur  valeur 
est  également  née  de  son  travail ,  niriis  sans 
l'aide  de  la  nature ,  ce  travail  eùi:  été  im- 
possible. 

S  a 
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Toute    matière    première    que    l'homme 
possède  ,    soit  quil  l'ait  recueillie    sur    la 
surface  de  la  terre  ,  soit  qu'il  l'ait  arrachée 
de  son   sein ,  ou  de    celui  des  eaux ,  com- 
prend réellement  on  soi ,  1.°  Le  salaire  tant 
nécessaire  que  superflu  des  ouATiers  qui  l'ont 
produite  ,  ou  appropriée  h  l'usage  de  l'homme, 
tel  que  l'entrepreneur  le  leur  a  payé.  2.°  La 
rente    des    capitaux    fixes    employés    à   sa 
production  ,   et  qui  ont  aidé  par    leur  ac- 
cumulation le  travail  de  l'ouvrier.  Le  rap- 
port de  cette  rente  au  capital  qui  la  produit, 
est  déterminé   par  le  rapport  moyen  entre 
le  profit  du   commerce  et  le  capital  circu- 
lant :  le    capitaliste  n'ayant  aucun  intérêt 
à  faire  circuler    son    capital  ,    plutôt    cju'à 
le    fixer  ,  ou   i'ice  versa  ,  choisit  entre  ces 
deux  emplois  celui  qui   lui  rapporte  le  pro- 
fit le  plus  considérable  ;  or  la  concurrence 
libre  entre   tous  les    capitalistes  ,   doit   né- 
cessairement produire    l'équilibre  entre    les 
profits  de  tous  les  capitaux.     5.°  Le  profit 
que  l'entrepreneur  doit  faire,  proportionnel- 
lement à  kl   masse  de   richesse    mobiliaire 
qu'il  a  avancée   aux    journaliers ,   et   h  la 
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durée  de  cette  avance.  Le  rapport  entre 
ce  profit ,  et  le  capital  sur  lequel  il  est  pris, 
est  fixé  dans  un  tems  donné  par  la  concur- 
rence :  les  capitalistes  n'étant  pas  plus  atta- 
chés h  un  genre  de  production  qu'à  un  autre, 
se  portent  vers  celui  qui  rend  davantage, 
et  rétablissent  l'équilibre,  ainsi  que.  nous 
l'avons  vu  au  livre  précédent,  en  parlant  du 
profit  moyen. 

Lorscjue  le  salaire  payé  est  réglé  au  taux 
moyen  de  ceux  que  l'on  paye  dans  le  même 
tems  et  le  même  lieu ,  que  le  profit  et 
la  rente  sont  évalués  de  même  ,  et  que 
tant  le  travail  que  le  capital,  ont  été  em- 
ployés d'une  manière  aussi  industrieuse  et 
aussi  avantageuse  c|u"on  le  pratique  com- 
munément dans  un  tems  et  un  lieu  donné; 
le  prix  de  la  matière  première,  fixé  d'après 
ces  trois  bases ,  est  aussi  bas  qu  il  puisso 
être  ;  il  ne  peut  être  porté  plus  bas  sans 
perte  pour  les  producteurs  et  les  entrepre- 
neurs ,  et  par  conséquent  sans  que  ceux-ci 
se  dégoûtent  et  quittent  le  travail.  JN'ous 
appellerons  prix  nécessaire  celui  d'mie  ma- 
tière première   qui  n'excédera  pas  calte  pro- 
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portion  :  étant  le  plus  bas  possible  ,  il  n'oc- 
casionne aucune  perte  à  l'acheteur,  et  pro^ 
cure  cependant  aux  producteurs  les  trois 
espèces  de  revenus  ,  un  profit ,  une  rente, 
et  un  salaire  superflu.  Il  est  très  important 
de  se  convaincre  que  ces  trois  revenus  peu- 
vent exister,  sans  occasionner  aucune  perte 
a  ceux  qui  les  payent. 

Nous  devons  nous  rappeler  que  le  travail 
de  l'homme,  avant  sa  civilisation  et  l'accu- 
mulation de  la  richesse  nationale,  ne  pra- 
duisoit  que  tout  juste  de  quoi  pourvoir  h 
sa  subsistance  ;  mais  qu'à  mesure  qu'un 
capital  plus  considérable  l'a  fourni  de  meil- 
leurs outils  ,  cju'un  marché  pkis  étendu  s'ou- 
■^rant  devant  lui  ,  de  nouveaux  capitaux 
l'ont  mis  en  état  de  diviser  et  subdiviser 
les  professions  ,  il  a  fait  toujours  plus  d'ou- 
vrage comparativement  à  celui  que  ses 
seules  forces  physiques  l'auroient  mis  à 
portée  de  faire  ,  avant  l'accumulation  des 
capitaux.  Il  existe  donc  un  superflu  de  pro- 
duction par  del^  le  remboursement  du  sa- 
laire nécessaire  de,  l'ouvTier  auquel  elle 
est  due; 
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Ce  superflu  peut  être  évalué  en  soi-même, 
ou  rclalivement  au  i-evcnu  qu'il  produit , 
et  ces  deux  évaluations  sont  fort  différentes. 
En  soi-nicme  ,  il  vst  égal  h  la  différence 
entre  le  tra\;iil  qu'auroit  coûte  la  même 
production  à  un  homme  qui  n'auroit  point 
été  assisté  par  l'accumulation  du  travail 
antérieui"  de  ses  semblables  ,  et  le  travail 
qu'elle  a  coitté  à  l'ouvrier  productif  :  voilà 
en  effet  qu'elle  est  la  quantité  dont  le  per- 
fectionnement du  travail  enrichit  la  société, 
^lais  relativement  au  revenu  qu'il  produit, 
il  ne  faut  point  l'estimer  ainsi  ,  car  on  ne 
trouveroit  jamais  de  consommateur  qui  for- 
mât de  demande  pour  un  h'avail  aussi  énor- 
me ,  ou  qui  consentît  à  le  rembourser 
comme  s'il  avoit  été  fait  réellement.  On  ne 

emanderoit  jamais  ,  par  exemple,  qu'il  se 
fabriquât  des  épingles  ,  si  l'acheteur  devoit 
donner  en  échange  pour  les  obtenir  ,  les 
fruits  d'un  aussi  grand  travail  que  celui 
qui  seroit  nécessaire  à  un  sauvage  pour 
les  faire.  Il  faut  donc  que  ce  superflu  se  par- 
tage entre  les  consommateurs  et  les  pro- 
ducteurs ;  que  les  derniers  offrent  aux  pj^e- 
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iniers  un  assez  grand  avantage  pour  les 
engager  à  se  charger  des  fruits  de  leur  in- 
dustrie ,  et  que  les  premiers  abandonnent 
aux  derniers  un  assez  grand  bénéfice  ,  pour 
les  engager  h  appliquer  effectivement  leur 
industiie,  et  l'accumulation  de  leurs  capi- 
taux ,  h  ce  genre  de  productions  :  il  se  fait 
donc  un  partage  libre  de  ce  superflu  du 
travail  ;  la  part  la  plus  considérable  est 
toujours  celle  du  consommateur  ,  c'est  l'ac- 
croissement d'aisance  que  la  nation  dérive 
du  perfectionnement  de  son  industrie  et  de 
l'augmentation  de  sa  richesse.  La  part  de 
ce  superflu  qui  reste  au  producteur  forme 
d'un  autre  côté  le    revenu  national. 

Si  le  consommateur  se  refusoit  h  aban- 
donner au  producteur  une  partie  du  super- 
flu du  travail  ,  celui-ci  n'auroit  plus  aucim 
intérêt  à  employer  ses  capitaux  accumulés 
pour  augmenter  ses  productions  ,  et  il  ne 
se  feroit  plus  dans  la  nation  que  cette  espèce 
de  travail  brut ,  que  faisoient  les  hommes 
dans  l'origine  des  sociétés  ,  et  qui  ne  laisse 
aucun  superflu.  Loin  donc  que  le  consom- 
mateur ciit  gagné  par  son  épargne  ,  il  per-- 
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droit  toute  cette  partie  du  superflu  dont 
il  profite  dans  les  échanges  ;  en  sorte  qu'il 
est  de  son  intérêt  de  payer  loujours  assez 
de  salaire  superflu ,  de  profit ,  et  de  rente, 
pour  encourager  le  travail  perfectionné  :  ce 
I  ravail  qui  lui  donne  un  bénéfice  très  considé- 
rable n'existeroit  pas  ,  s'il  ne  récompensoit 
ceux  qui  augmentent  ses  effets  par  l'emploi 
de  leurs  capitaux  ;  et  lorsqu'il  traite  avec 
eux  au  rabais  ,  qu'il  ne  leur  donne  que 
le  moins  dont  ils  veuillent  se  contenter 
pour  le  servir,  il  est  clair  qu'il  ne  paye 
qu'un  prix  nécessaire  ,  sans  lequel  la  pro- 
duction seroit  arrêtée,  et  qui  par  consécjuent 
ne  lui  cause   point  de  perte. 

Aucune  matière  première  ne  peut  être 
réduite  à  son  prix  nécessaire,  cju'autant  que 
la  terre  ou  portion  de  terre  qui  l'a  produite 
n'appartient  à  personne  ;  car  si  cette  por- 
tion de  terre  dépend  d'un  propriétaire  , 
celui-ci  n'abandonnera  pas  gratuitement  son 
droit  sur  une  partie  des  produits  de  sa  pos- 
session ,  e  t  l'entrepreneur  aura  dû  lui  pa5"er 
l'ouvrage  de  la  nature  dans  la  production 
do  la  .matière  première  ;  auquel  cas  il  aura 
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ëgalement  prélevé  son  profit  sur  l'avance 
qu'il  lui  en  aura  faite.  Maisi  la  demande 
que  fait  le  propriétaire  do  terre  d'une  rétri- 
bution que  nous  avons  appelée  rente  fon- 
cière ,  n'étant  pas  fondée  sur  un  travail  qu'il 
ait  fait  ou  qu'd  ait  à  faire,  est  réglée  non 
sur  son  intérêt  ,  mais  sur  celui  des  gens 
.  avec  qui  il  traite  ;  sa  demande  est  propor- 
tionnée au  besoin  qu'on  a  de  lui  ,  et  à  la 
concurrence  que  lui  font  ses  confrères  fes 
autres  propriétaires  de  terre.  Quelque  peu 
qu'il  obtienne  ,  il  ne  sera  jamais  en  j>erte  • 
mais  comme  sa  terre  peut  fournir  des  ma- 
tières premières  d'une  nature  fort  différente, 
il  se  tournera  vers  ceux  qui  lui  offiiront  le 
plus  d'avantages  ,  en  échange  de  la  permis- 
sion d'en  extraire  une ,  ou  de  les  extiaire 
toutes. 

Cette  rétribution  que  le  producteur  est  ' 
forcé  de  payer  au  propriétaire  de  terres,  élève 
le  prix  nécessaire  ;  mais  comme  elle  est  une 
suite  indispensable  de  l'appropriation  des 
terres ,  et  comme  sans  cette  appropriation  , 
U  n'v  auroit  jamais  eu  de  capitaux  fixés. 
pour  leur  ciilture  ,  elle   se  trouve  liée  au 
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mcillpur  ordre  de  choses  possible  ,  h  un 
ordre  qui  facilite  bien  plus  le  travail ,  quelle 
ne  renchérit  son  produit  ;  en  sorte  que  lurs 
in^^me  qu'au  prix  nécessaire ,  on  a  ajouté  la 
rente  foncière  ,  l'aclieteur  obtient  la  chose 
dont  il  a  besoin  au  plus  bas  prix  possible  , 
et  quoique  ce  prix  contienne,  rente  foncière, 
rente  de  capitaux  fixes ,  profit  ,  et  salaire 
superflu  ;  toutes  ces  branches  de  revenu  étant 
réglées  par  le  taux  commun  du  marché , 
n  occasionnent  aucune  perte  au  consomma^ 
leur.  Nous  appellerons  prix  intrinsèque  celui 
qui  est  composé  ainsi. 

Parmi  les  matière^  premières ,  les  unes 
peuvent  s'obtenir  au  prix  nécessaire  ,  et  les 
autres  au  prix  intrinsèque  :  les  premières 
sont  les  produits  de  la  pèche ,  ceux  de  la 
cliasse  dans  les  pays  où  elle  est  libre ,  et 
ceux  de  quelques  mines  ;  les  secondes  sont 
les  produits  de  la  culture  des  terres. 

Comme  il  ne  résulte  aucun  avantage  pour 
la  société  de  l'appropriation  des  mers ,  des 
rivières  ,  des  lacs  ,  et  des  étangs  ;  ces  diffé- 
rentes masses  d'eau  sont  généralement  regar- 
dées comme  la  propriété  de  tous  les  hom- 
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mes ,  et  personne  n'a  le  droit  d'exiger  une 
rétribution  de  ceux  qui  font  usage  de  leurs 
produits  :  ce  n'est  pas  que  sous  le  régime 
féodal ,  la  pêche  ne  fut  fréquemment  inféo- 
dée ,  et  que  le  prix  du  poisson  ne  fut  aug- 
menté de  la  rente  foncière  que  dévoient 
payer  les  pêcheurs  au  pi'opriétaire  ;  mais 
cette  rente  étoit  une  perte  pour  le  consom- 
mateur ,  puisqu'elle  ne  contribuoit  aucune- 
ment à  augmenter  le  produit.  La  pêche  en 
effet  n'est  pas  plus  abondante  dans  une 
rivière  inféodée  que  dans  une  rivière  publi- 
que ;  mais  la  récolte  est  bien  plus  riche 
dans  le  champ  d'un  propriétaire  que  dans 
une  commune. 

D'après  les  loix  de  plusieurs  paj-s ,  celui 
qui  découvre  une  mine  en  acquiert  la  pro- 
priété ,  ou  pour  lui ,  ou  p'jur  le  Souverain  ; 
dans  le  premier  cas  il  est  cUspensé  d'en 
payer  aucune  rente  foncière ,  dans  le  second 
la  rente  qu'il  en  paye  au  Souverain  ,  étant 
considérée  comme  vin  impôt,  est  fort  modé- 
rée. Nous  ne  considérerons  point  ici  si 
cette  disposition  des  loLx  est  juste  ,  on  a  oit 
seulement  quelle  doit  contribuer  à  multi^ 
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plier  la  production  des  métaux ,  puisqu'elle 
réduit  les  frais  d'extraction ,  du  prix  intrin- 
sèque au  prix  nécessaire. 

D'autre  part  tous  les  produits  de  l'agri- 
culture doivent  payer  la  rente  foncière  ,  et 
comme  ces  produits  forment  la  partie  la 
plus  considérable  du  salaire  nécessaire  ,  une 
partie  de  celui-ci  est  toujours  appropriée 
à  payer  cette  rente. 

Les  matières  premières  une  fois  produi- 
tes ,  sont  en  partie  destinées  à  subir  de 
nouvelles  opérations  cpii  en  augmentent  la 
valeur  :  même  celles  qui  doivent  éti^e  con- 
verties en  alimens,  mettent  en  jeu  pour  leur 
préparation  l'industrie  de  divers  artisans; 
celles  cependant  qu'on  destine  il  d'autres 
usages,  requièrent  une  accumulation  de  tra- 
vaux plus  grande  encore.  Un  nouveau  tra- 
vail est  consacré  au  lin  pour  le  rouir  ,  le 
filer ,  et  en  faire  de  la  toile  ;  un  nouveau 
capital  fixe  doit  faciliter  l'ouvrage  des  jour- 
naliers qui  feront  ces  opérations;  un  nou- 
veau capital  circulant  doit  remplacer  la  va- 
leur de  la  matière  première ,  et  le  salaire 
des  ouvriers.  Le  prix  intrinsèque  de  la  toUe 
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comprondra  donc  outre  celui  du  lin ,  le  sa- 
laire des  nouveaux  ouvriers  ,  la  rente  du 
liouvc;iu  capital  fixe ,  et  le  profit  du  capit.il 
circulant  sur  la  somme  totale.  Si  ces  salai- 
res, cette  rente,  et  ce  profit,  sont  réglés  sur 
le  taux  moyen  qu'a  établi  la  concurrence  , 
la  toile  par\ient  à  son  acheteur  au  plus  bas 
prix  possible  ;  si  l'on  en  retranchoit  quel- 
que chose  ,  sa  production  cesseroit  bientôt. 
A  ce  prix  il  peut  donc  ne  faire  aucune  perte, 
quoiqu'il  paye  leur  revenu  à  tous  ceux  qui 
ont  contribué  à  cotte  production. 

Si  cette  toile  pi-oduite  dans  un  pays ,  est 
destinée  à  être  consommée  dans  un  autre  ;  il 
faut  ajouter  àson  prix  intrinsèque,  les  salaires 
des  voituricrs  ,  matelots ,  et  autres  ouvriers 
employés  à  son  transport ,  ceux  des  garde- 
magasins  ,  des  marchands  et  de  leurs  com- 
mis; la  rente  du  capital  fixe  employé,  soit  h 
la  construction  des  vaisseaux  et  des  voitu- 
res ,  soit  à  celle  des  magasins  ;  enfin  le 
profit  sur  la  somme  totale  du  capital  circu- 
lant avancé.  Si  ces  trois  valeurs  sont  cal- 
culées au  prix  courant,  eu  égard  au  tems 
et  aux  lieux ,  la  marchandise  est  encore  à 
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>6<"in  plus  bas  prix  possible  ,  au-dessous  du- 
(.^uel  sa  production  ou  sou  importation  cosse- 
roient.  ho  profit  du  négociant  en  gros  peut 
donc  n'être  point  une  perte  pour  l'acheteur. 
11  en  est  de  même  du  profit  du  marcliand 
en  détail  ;  car  lorsque ,  pour  la  commodité 
du  débit ,  il  deviendra  convenable  que  de 
nouveaux  commis  soient  salariés  pour  trai- 
ter avec  les  consommateurs ,  que  de  nou- 
veaux magasins  soient  destinés  à  contenir 
la  marchandise  à  détailler  ,  et  que  la  vente 
de  cette  marchandise  soit  soumise  à  un  plus 
long  retard ,  parce  que  le  capital  ne  sera 
point  remplacé  par  celui  du  marchand  en 
détail  ;  mais  seulement  maille  à  maille  par 
le  revenu  du  consommateur  ,  il  n'y  aura 
aucun  capitaliste  qui  avance  ces  tiouveaux 
salaires ,  cette  nouvelle  rente  ,  et  qui  pro- 
longe l'emploi  de  son  capital ,  s'il  ne  retrouve 
dans  la  vente  de  sa  marchandise  ,  non -seu- 
lement de  quoi  cou\Tir  tous  ces  frais ,  mais 
«ncore  un  profit  proportionné  à  ses  avances. 
L'on  peut  donc  dire  en  général ,  qu'à  quel- 
que point  qu'en  soit  une  manufacture  ,  le 
pri^t  intrinsèque  de  ses  produits  est  composé 
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des  salaires,  profits,  et  rentes  nécessaires  pouf 
les  mettre  à  la  portée  des  acheteurs  ,  cal- 
culés au  prix  courant,  dans  un  tems  et  un 
lieu  donné  ;  et  que  ce  prix  intrinsècpe  qui 
procure  à  la  société  ses  revenus ,  peut  n'oc- 
casionner aucune  perte  au  consommateur  (i). 

(i)  Peut-être  le  lecteur  comprendra- 1- il  mieux 
comment  le  prix  d'une  matière  ouvrée  contient  le* 
salaires  nécessaires  et  superflus,  le  profit  et  la  rente, 
si  on  lui  en  présente  une  espèce  de  compte  de  pro- 
duction. La  manufacture  que  j'ai  choisie  pour  servir 
d'exemple,  parce  que  je  la  connois  moins  mal  que  les 
autres ,  est  celle  de  soie  du  Val  de  Nievole  en  Toscane. 

Piépartilion  du  prix  des  produits  d'une 
manufacture  de  soie. 

Première  production. 

Portion  du  prix  d'achat  de  6000  milliers  de  livres 
de  mûrier ,   payée  aux  propriétaires  , 

à  24  le  ^.         (  Rente  foncière  )     L.  144,00» 

Portion  du  prix  d'achat  de  la  même 
feuille,  payée  aux  métayers.  ^, Rem- 
boursement de  leur  capital  circulant, 
et  profit.  )  à  }2  le  ;,s 192,000 


Prodait  brut  de  l'agriculture.    L.  356,000 

Ce 
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Ce  n'est  point  cependant  sur   le  prix  in- 
trinsèque que  l'acheteur  calcule  le  sacrifice 

— * 

Transport.     L     356,000. 
Deuxième  Production. 

300,000  livres  de  cocons, 

valant     .     L.  400,000 


120,000  journées  de  femmes ,  em- 
ployées pour  les  vers  à  soie,  par 
4,G0o    fanlilles    de  payrans  : 

Salaire  nécessaire  ,  40   cent.     .     48-000. 
Salaire  superflu,    10  cent.     .     .     12,000. 
Profit,  6  I  p.  I  de  l'avance  des  sa- 
laires  4,000, 


Valeur  des  cocons.         .     .     L.  400,000. 
Troisième  Production, 

30,000  liv.  soie  grége  , 

valant.  L  445, 7io-     .    ^,     , 
39,000  —  bourre  et  ' 

fleuret.         30,8^0. 


24,000   journées   de  femme   pour 
tirer  la  soie  des  chaudières. 

Salaire  nécessaire  ,  à  40  cent.       .     9,600. 
Salaire   superflu  ,   à   10  c.       .     .     2,400, 
1,600  mesures  de  bois  employé 

aux  chaudières,  valant  L.  281800. 
6,4oojourDées  de  bûcheron. - 


Ci -contre.    L.     412,000. 
Toriie  I.  T 
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qu'il  est  disposé  à  faire  pour  se  procurer  une 
marchandise  ,  c'est  sur  le  besoin  qu'il  eu  a  , 

Transport.     L.     412,000. 
Salaire  nécessaire ,  60  cent.    .    .     9,840. 
Salaire  superflu  des  mêmes ,  40  c.      2,560. 
Rente    foncière  aux   propriétaires 

des  bois 22,400. 

Proht  mercantile  sur    44.0,800    fr. 
décapitai  circulant  en  }  mois, 

à  raison  de  $  p.  5 22,040. 

ReiUe  du  capital   fixé  pour   bâtir 

go  chaudières 19,720. 

Valeur  de  la  soie  et  du  fleuret.     L.  476,560. 
Quatrième  et  cinquième  Productions. 

28j2oo  liv.  trame  et  organ- 
sin dévidés  et 
filés.     .     .     L.   644,58<'- 

15,000  —  fleuret  en  ru- 
bans.      .     .     .     85,710. 

15,000  —  fleuret  filé.     .     .     48,542. 

L.     778,632. 

90,000  journées  de  femmes  pour 
dévider   la  soie. 
Salaire  nécessaire  ,  40  cent.       .      )6,ooo. 
Salaire   superflu   ,    io  c.       .     .       9,000. 

Ci -contre    L.     521,560. 
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cbiiiparé  avec  les  facilités  qu  il  a  pour  s'en 
pourvoir   ou  pour    y    suppléer.     De    cette 


Transport.     L.     521560. 
19,000    journées    d'hommes    em- 
ployés au  moulin  à   filer. 

Salaire  nécessaire,  60  c.      .     .     11,400. 
Salaire   superflu  ,     20  c.       .     .        3,800. 
37,000  jouinées  de  femmes,  em- 
ployées au  moulin  à  filer. 

Salaire  nécessaire,  40  c.        .   *.     14,800. 
Salaire   superflu  ,    10  c.       .     .       };7oo. 
Profit  mercantile  sur  524,410  francs 
de    capital    circulant  ,   employé 
dans  la  filerie,  à  1 5  p.  |.     .     .     .     78,662. 
Rente    du    capital   fixé    sur    trois 

moulins  à  filer 41,508. 


Valeur  delà  soie.         L.  64^,580. 
Valeur   du    fleuret   au  \      675,450. 

sortir  des  chaudières.        30,^50. 

32000   journées    de  femme  pour 
carder  le  fleuret. 
100000  dites  pour  le  filer, 
îoooo  dites  pour  tisser  des  rubans. 


162000  journées  de  femme. 

Salaire  nécessaire,  40   c.       .     .     64,800. 
Salaire  superflu,  10  c.     .    .     .     16,200. 


Ci -contre.     756,430. 
T  a 
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comparaison  naît  le  prix  relatif,  ou  celai 
qu'il  est  disposé  à  donner  en  échange. 


Transport  L.  756, 4}o. 
Profit  mercaniile  sur  1 1 1  Sso  francs, 

capital  circulant    employé    dans 

la  manufacture  de  fleuret,  à  iç 

pont  cent i6,77'7'. 

Rente  du  capital  fix'é  employé  en 

outils    et  métiers,   par   les  var- 

dèusÊs  et  faiseuses  de  rubans.    .     .     SA-^- 


Valeur  totale  de  la  soie  et  du  fleuret.  L.  778, 6}2. 
Sixième  Production. 

igSoo  liv'.  de  soie  cuite  ,  manufac- 
turée en  taffetas  de  Florence  , 
valant  à  raison  de  40  fr.  la  liv.  L.  752,000. 

D'où    retranchez  h  valeur    de   la 

scie  sortant  des  fileries.         .     .     644, çgo. 


Reste.    L.  107,420. 

A  répartir  entre  le  salaire  des  teinturiers,  des  tis- 
serands en  soie,  etc.  le  profit  mercantile,  et  la  rente 
des  capitaux  fixes  cks  chefs  de  manufacture  ;  mais  je 
n'ai  aucune  donnée  précise  sur  la  manière  dont  cette 
fépartition  se  fait  entr'eux ,  tii  sur  le  nombre  d'ôu- 
vriers  employé  pour  chaque  partie  dé  ce  travail. 

On  pourroit  suivre'  les  taffetas  de  Florence  dans  le 
magasin  du  nîarchaad  exportateur  de  Livourne,  dans" 
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Ce  n'est  jamais  que  le  consommateur  qiii 
^    besoin    d'une    marchandise  ,    celui    qui 


celui  du  marchand  en  gros  de  Lisbonne  ,  et  enfin  dans 
la  boutique  du  dctailleur  des  petites  villes  de  Portugal, 
où  s'en  fait  le  principal  débit,  afin  de  distribuer  ses 
nouveaux  accroissemens  de  valeur  entre  les  salaires  des 
voituriers ,  des  matelots,  des  commis  de  magasin  ;  les 
profits  des  marchands ,  et  la  rente  des  capitaux  fixés 
dans  les  vaisseaux  et  les  boutiques;  mais  je  n'ai  point 
de  documens  pour  asseoir  un.  pareil  calcul  ;  celui 
même  que  je  viens  de  préservter  au  lecteur  n'est  sans 
doute  pas  exempt  d'erreurs  :  tel  qu'il  est,  il  donne 
cependant  lieu  à  quelques  observations  curieuses. 

La  manufacture  de  taffetas  lisses  de  florence ,  n'est 
point  une  de  celles  qui  multiplient  le  plus  le  produit 
brut  de  la  terre  :  le  consommateur  Portugais  ne  paye 
guère  en  effet  que  quatre  fois  la  valeur  de  la  feuille 
de  mûrier  qui  a  produit  la  soie.  S'il  s'agissoit  d'étofles 
façonnées  de  soie,  leur  valeur  seroit  au  moins  doubler 
proportionnellement  au  produit  brut  de  la  terre.  Les 
manufactures  moins  précieuses,  celles  de  laine,  de 
fil,  et  surtout  celles  qui  ont  les  minéraux  pour  ma- 
tières premières ,  le  multiplient  bien  davantage. 

Nous  n'ayons  point  analysé  dans  ses  dernières  divi- 
sions le  produit  brut  de  l'agriculture;  les  192000  fr- 
que  retirent  les  métayers,  contiennent,  1.°  le  salaire 
nécessaire   et  superflu    des.  ouvriers   de    campagne;; 

T  3 
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l'achète  pour  la  lui  revendre  ,  n'est  point 
obligé  h  faire  ce  commerce-là  plutôt  qu'ui^ 


2.^  le  profit  des  métayers  sur  l'avance  de  ce  salaire  ; 
j.*"  la  rente  des  capitaux  fixés  momentanément  pour 
^'agriculture ,  en  instrumens,  bestiaux  et  engrais.  Il 
arrive  souvent  que  le  profit  que  fait  le  métayer  sur  la 
feuille  doit  couvrir  ses  avances  sur  quelque  autre  cul- 
ture ,  ce  qui  rendoit  presque  impossible  la  répartition 
de  cette' somme. 

Les  441652  fr.  que  le  travail  productif  ajoute  à 
la  valeur  de  la  feuille,  avant  l'envoi  de  la  soie  au 
fabricant  ,  sont  le  fruit  d'un  salaire  nécessaire , 
montant  à  188440  francs,  lequel  donne  à  la  société 
pour  revenu  annuel. 

L.     49660  —  aux  ouvriers  comme  salaire  superflu. 
121479  —  aux  entrepreneurs  d'ouvrages  comme 

profit. 
6065  î  —  aux  propriétaires   de  capitaux  fixes 

comme  rente. 
22400  —  aux   propriétaires   de  terre,  comme 
rente  foncière. 


L.     2^4192  —  revenu  produit  par  le  travail. 

Si  j'avois  pu  réussir  à  analyser  les  frais  de  l'agriciiî- 
ture  ,  la  proportion  du  revenu  à  la  somme  totale 
auroit  paru  plus  avantageuse  encore ,  parce  qu'alors 
i'aurois  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  L.  144000 
de  rente  foncière,  et  les   profits,  rentes  et  salaires. 
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autre  ,  en  sorte  qu'il  le  quittera  dès  l'instatit 
qu'il  n'y  trouvera  plus  le  môme  profit  qu'il 
trouvoit  dans  tout  autre.  Son  besoin  d'ache- 
ter est  donc  absolument  nul  ;  mais  comme 
il  représente  le  besoin  du  consommateur, 
c'est  d'après  ce  qu'il  présume  de  lui  qu'il  agit. 
Le  prix  auquel  une  marchandise  se  vend, 

superflus  des  cultivateurs,  lesquels  sont  produits  par 
un  salaire  nécessaire  qui  ne  passe  probablement  pas 
50000  francs. 

Je  n'aurois  pu  justifier  tous  les  calculs  que  je  viens 
de  présenter,  sans  prolonger  infiniment  cette  note  déjà 
fort  longue  ;  j'ai  même  cru  devoir  supprimer  la  valeur 
par  livre,  de  soie  grège,  filée,  cuite,  de  bourre,  et 
de  fleuret,  qui  sert  de  fondement  à  ce  compte,  parce 
qu'ayant  été  estimée  selon  le  cours  du  marché  en  Tos- 
cane, à  moins  de  l'exprimer  en  monnoie  Florentine  , 
et  les  poids  en  livres  Florentines  ,  j'aurois  en  pour 
chaque  prix  des  fractions  très  embarrassantes,  qui  dis- 
paroissent  dans  l'évaluation  des  sommes  totales.  J'ai 
indiqué  comme  salaire  le  prix  courant  des  journées, 
tel  qu'il  est  réellement  payé,  mais  quant  à  la  distinc- 
tion entre  le  superflu  et  le  nécessaire ,  quoique  j'aie 
cherché  à  bien  connoitre  ce  qui  est  indispensable  pour 
la  subsistance  de  l'ouvrier,  je  conviens  qu'il  reste 
toujours  un  peu  d'arbitraire  dans  son  évaluation. 

T4 
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n'est  donc  pas  le  résultat  des  efforts  des 
acheteurs  et  vendeurs  intermédiaires  ,  mais 
celui  de  la  lutte  du  producteur  contre  le 
consommateur ,  dans  laquelle  le  premier 
cherche  à  se  réserver  la  plus  grande  part, 
et  le  second  h  céder  la  moindre  part  possible, 
de  la  valeur  superflue  du  travail  perfectionné. 
L'acheteur  cherche  entre  tous  les  vendeurs, 
celui  qui  lui  demande  le  moindre  prix  in- 
trinsèque ,  soit  qu'il  se  contente  de  moins 
de  profit  ,  ou  que  la  marchandise  lui  re- 
vienne réellement  moins  cher  ;  le  vendeur 
augmente  ses  prétentions  ,  comme  il  voit 
s'accroître  la  demande  des  consommateurs  ; 
et  comme  les  acheteurs  d'une  part ,  les  ven- 
deurs de  l'autre  ,  se  font  concurrence  et  se 
rivalisent  entr'eux  ,  les  forces  de  chaque 
paiti  se  trouvent  en  raison  inverse  de  leur 
nombre ,  et  du  besoin  qu'ils  ont  de  vendre 
ou  dacheter. 

Le  prix  relatif,  ou  celui  que  l'acheteur 
est  disposé  à  donner  en  échange  ,  comparé 
au  prix  intrinsèque  ,  constitue  pour-  chaque 
marchand  l'étendue  de  son  propre  marché. 
Où  qu'un  producteur  soit  placé ,  son  marciié 
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jj'étend  jusqu'à  tout  consommateur  qui  oiTre 
un  prix  relatif  égal  au  prix  intrinsèque  de 
sa  marchandise  rendue  che^  lui.  Le  marché, 
par  exemple  ,  de  l'horloger  Genevois ,  s'étend 
jusqu'au  Pérou ,  jusqu'à  l'hidostan  ,  jusqu'à 
laCliine ,  parce  que  le  prix  intrinsèque  de  ses 
montres ,  lors  même  qu'elles  sont  parvenues 
dans  ces  pays  éloignés  ,  est  encore  le  plus 
bas  de  tous  les  prix  intrinsèques  des  mon- 
tres qui  peuvent  rivaliser  avec  les  siennes  : 
or  c'est  toujours  sur  le  plus  bas  de  tous  le^ 
prix  intrinsèques  qui  se  font  concurrence  , 
que  le  consommateur  établit  son  offre  ,  et 
fixe  son  prix  relatif. 

Comme  les  forces  des  producteurs  sont 
en  raison  du  nombre  et  des  besoins  des 
consommateurs ,  ce  qui  est  la  même  chose 
que  d'être  en  raison  inverse  de  leur  propre 
nombre  ,  et  de  leurs  propres  besoins  ;  il  est 
très  fort  de  l'intérêt  des  premiers  d'augmen_ 
ter  le  nombre  de  leurs  acheteurs  ,  ou  d'éten. 
dre  leur  marché.  Ce  dernier  s'étend  de  lui- 
même,  par  la  diminution  du  prix  intrinsèque , 
soit  qu'une  plus  grande  division  du  travail,, 
ou  l'application  d'une  plus  grande  industrie 
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rende  la  chose  réellement  moins  coAteus*,' 
soit  que  le  marchand  se  contente  d'un  moin- 
dre profit  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  trou- 
vera en  plus  grand  nombre ,  et  à  une  plus 
grande  distance  de  chez  lui ,  des  consomma- 
teurs pour  lesquels  son  prix  intrinsèque 
sera  le  plus  bas  de  tous ,  et  qui  deviendront 
par  conséquent  ses  acheteurs.  Mais  l'admi- 
nistration peut  aussi  contribuer  beaucoup  h 
étendre  le  marché ,  lorsqu'elle  rend  les  com- 
munications faciles ,  soit  en  supprimant  tou- 
tes les  entraves  qui  ne  les  arrêtent  que  trop 
souvent ,  soit  en  rendant  les  routes  sûres  et 
commodes ,  et  en  ouwant  de  nouveaux  ca- 
naux à  la  na\igation  ;  car  moins  le  prix 
intrinsèque  du  producteur  sera  augmenté 
par  des  frais  de  voiture ,  plus  la  marchan- 
dise pourra  convenir  à  des  consommateurs 
éloignés  ,  et  plus  aisément  elle  pourra  leur 
être  cédée  pour  le  même  prix  relatif  qu'ils 
offrent  à  d'autres.  En  donnant  de  l'étendue 
au  marché  ,  on  sert  donc  tout  h  la  fois  les 
vendeurs ,  auxquels  on  procure  plus  de  pra- 
tiques, et  les  acheteurs ,  qu'on  approvisionne 
h  meilleur  compte. 
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Le  prix  intrinsèque  de  tontes  les  mar-. 
chandisGs  ,  comparé  an  prix  relatif  de  toutes 
les  marchandises ,  règle  le  taux  moyen  des 
profils  du  commerce  ;  c'est  le  liesoin  de 
consommer  des  propriétaires  de  revenu  , 
comparé  au  besoin  de  produire;  des  propriér 
taires  de  capitaux.  Nous  avons  di']h  vu  dans 
le  livre  précédent ,  comment  ce  profit  moyen 
existoit  nécessairement,  et  se  trou  voit  réglé. 
(Liv.  I.  Chap.  III.  pag.  69.) 

Le  prix  intrinsèque  de  chaque  marchan- 
dise, comparé  avec  son  prix  relatif,  constitue 
le  gain  ou  la  perte  de  chaque  commerce  en 
particidier.  Si  ces  deux  prix  sont  les  mûmes, 
le  consommateur  acquiert  la  marchandise 
au  meilleur  marché  possible  ,  et  le  vendeur 
y  trouve  son  profit  ordinaire ,  qui  faisant 
partie  du  prix  intrinsèque ,  ne  coûte  rien  à 
personne.  Si  le  prix  intrinsèque  surpasse  le 
prix  relatif,  rien  ne  déterminera  le  consom- 
Tnateur  h  payer  le  premier  ;  le  marchand 
perdra  donc  ,  sans  que  le  consommateur  y 
gagne  rien;  mais  ce  ne  sera  pas  pour  long- 
tems  ,  car  il  cessera  de  produire. 

Cette  fliiférence  entre  les  deux  prix  pro- 
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vient ,  ou  de  ce  que  le  consommateur  peut  se 
procurer  d'ailleurs,  soit  les  mêmes  marchark- 
dises ,  soit  d'autres  qu'il  peut  leur  substituer 
à  meilleur  prix  ;  ou  de  ce  que  la  production 
a  été  réellement  supérieure  aux  besoins  de 
la  consommation.  Si  la  production  a  été 
supérieure  aux  besoins  des  consommateurs  , 
l'année  svdvante  ,  pourvu  que  le  commercç 
soit  libre  ,  on  verra  paroître  sur  le  marché 
.  beaucoup  moins  de  la  même  mai'chandise.; 
alors  ,  si  les  consommateurs  ont  un  besoin 
réel  de  s'en  procurer ,  son  prix  relatif  liausr 
sera  :  s'ils  ont  trouvé  quelqu' autre  marchan- 
dise qu'ils  puissent  substituer  en  sa  place, 
à  meilleur  prix  ;  ou  cette  marchandise  n'aura 
point  précisément  tous  les  mêmes  avantages; 
dans  ce  cas  ceux  à  qui  elle  ne  conviendra 
pas  ,  recevront  la  loi  du  marchand  de  la 
première  ,  qui  aura  diminué  sa  production; 
et  son  prix  relatif  sera  ramené  au  niveau 
de  son  prix  intrinsèque  ;  ou  elle  vaudra  tout 
autant  pour  le  consommateur ,  et  même 
^ieux  ,  que  celle  dont  le  prix  intrinsèque 
est  trop  élevé  ,  alors  la  manufacture  de  celle- 
ci  tonjbera  absolument  ;  cai;;  à  quelque  point 
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Itju'on  réduise  sa  production  ,  on  ne  pourra 
jamais  élever  son  prix  relatif.  11  seroit  très 
malheureux  qu'ime  telle  manufacture  ne 
tombât  pas ,  car  elle  ne  pourroit  subsister 
sans  dissiper  inutilement  les  revenus  de  la 
nation.  Si  l'on  forçoit  le  marchand  à  donner 
sa  marchandise  au  prix  relatif,  il  pei'droit 
la  différence  entre  ce  prix  et  l'intrinsèque  ^ 
et  il  faudroit  la  prélever  sur  le  salaire ,  la 
rente ,  ou  le  profit ,  qui  constituent  le  prix 
cle  sa  marchandise  ,  et  partie  du  revenu  de 
la  nation.  Si  l'on  forçoit  l'acheteur  à  payei? 
le  prix  intrinsèque  ,  celui  -  ci  perdroit  la 
même  différence ,  il  perdroit  l'économie  qu'il 
pourroit  faire  en  achetant  l'autre  marchan- 
dise c]u'il  peut  lui  substituer  ,  et  ce  surplus 
de  dépense ,  il  devroit  le  prendre  sur  ses' 
revenus.  Enfin,  si  la  différence  entre  les 
deux  prix  n'est  payée  ni  par  l'un  ni  par  l'au- 
tre ,  mais  par  le  Gomememcnt ,  celui  -  ci 
devra  y  pourvoir  avec  ses  revenus  ,  qui  sont 
pris  sur  ceux  de  la  nation  ,  et  la  perte  sera 
plus  grande  encore  ;  car  le  Gouvernement 
fait  rarement  une  dépense  de  dix  mille  écus, 
Sans  qu'il  en  coûte  douze  ou  quinze  mille 
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aux    contribuables.     De    toute    manière    lè^ 
revenu  national  sera  diminué  pour  le  main- 
tien de  cette  manufacture  ;  mais  c'est  sur  ce 
tevenu  que  doivent  être  faites  les  économies 
qui  peuvent  seules  augmenter  les  capitaux  ; 
en  les  diminuant ,  on  rend  donc  impossibles 
ces  économies  ;  peut-être  même  si  on  répète 
sur  trop   d'objets  cette  opération  ,  rendra- 
t-on  les  revenus  insuffisans  pour   pourvoir 
à  la  dépense ,  et  forcera-t-on  le  consomma- 
teur h  manger  son  capital  ;  cependant  l'un 
des  moyens  que  l'on  a  le  plus  souvent  mis 
en  œu^re  ,  quand  on  a  parlé  de  protéger 
le  commerce ,  et  à' enrichir  une  nation  ,  a  été 
de  forcer  le  maintien  d'une  manufacture  dont 
le  prix  relatif  n'égaloit  pas  le  prix  intrinsè- 
que ,  ou  en  d'autres  termes ,  d'augmenter  la 
dépense  ,  et  de  diminuer  le  revenu  national. 
Lorsque  le  prix  relatif  est   au  contraire 
plus  élevé  que  le  prix  intrinsèque ,  le  ven- 
deur  fait   un  bénéfice   supérieur    au  profit 
mercantile   ordinaire  ;    mais  l'acheteur   foit 
une  perte  égale  à  ce  surplus ,  dès  qu'il  paye 
sa  marchandise  au  delà  de  ce  qu'elle  a  coiité 
à  produire.    Le  revenu  de  la  société  n'est 
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point  augmenté  par  un  pareil  mardi»' ,  ce 
que  le  marchand  y  ajoute  est  compensé  par 
ce  qu'en  soustrait  le  consommateur.  Au 
reste  cette  disproportion,  si  le  commerce  est 
libre ,  ne  pourra  pas  durer  long-tems  ;  le 
profit  extraordinaire  que  feront  les  vendeurs 
leur  suscitera  des  rivaux ,  qui  en  voulant  le 
partager  le  diminueront  :  ils  produiront  une 
plus  grande  quantité  de  cette  marchandise 
qu'ils  verront  être  si  recherchée ,  le  con- 
sommateur trouvera  plus  de  facilité  h  s'en 
pourvoir ,  et  le  prix  relut  if  sera  bientôt 
ramené  au  niveau  du  prix  intrinsèque.  C'est 
ainsi  que  la  lutte  des  intérêts  opposés  ,  ra- 
mène toujours  le  commerce,  lorsqu'il  est  libre, 
à  cet  équilibre  qui  peut  seul  donner  un  profit 
au  vendeur ,  sans  perte  pour  l'acheteur  ,  et 
créer  par  conséquent  un  revenu  h  la  société. 
Dans  presque  tous  les  Etats ,  le  prix  de 
plusieurs  marchandises  est  augmenté  acci- 
dentellement par  l'impôt  que  le  Gouverne- 
ment lève  sur  elles  :  dans  ce  cas-lh  ,  le  ven- 
deur no  peut  plus  les  céder  sans  perte  au 
prix  intrinsèque.  Il  faut  qu'il  se  récupère  de 
l'impôt  qu'il  a  payé  ;  la  marchoiidise  lui  re- 
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vient  au  prix  intrinsèque  ,  plus  l'impôt ,  plus 
le  profit  qu'il  auroit  pu  faire  dans  tout  autre 
commerce  sur  le  capital  avec  lequel  il  a  avancé 
cet  impôt  au  Gouvernement  :  si  la  marchan- 
dise passe  par  plusieurs  mains  après  que 
l'impôt  a  été  payé  ,  chaque  commerçant 
étant  absolument  libre  de  suivre  un  com- 
merce plutôt  qu'un  autre  ,  ne  consentira 
pas  à  gagner  moins  sur  une  marchandise 
taxée  que  sur  mie  qui  ne  l'est  pas  :  il  pré- 
lèvera donc  le  profit  habituel  du  commerce 
sur  toutes  ses  avances,  sans  distinguer  celles 
qu'H  fait  au  percepteur ,  de  celles  qu'il  fait  à 
celui  dont  il  achète.  Nous  appellerons  acci- 
dent ,  non-seulement  l'impôt ,  mais  le  profit 
que  légitiment  les  avances  d'argent  subséquen- 
tes ,  destinées  à  le  rembourser  ;  et  prix  acci- 
dentel, le  prix  intrinsèque  ,  plus  l'accident. 

Le  prix  accidentel  d'une  marchandise  char- 
gée d'un  impôt,  estpom-  le  marchand,  préci- 
sément ce  qu'est  pour  lui  le  prix  intrinsèque 
d'une  marchandise  non  imposée  :  il  s'établit 
un  rapport  entre  le  prix  accidentel  et  le  prix 
relatif,  qui  détermine  le  profit  de  chaque 
branche  de  commerce  ,  son  accroissement 
ou  son  déclin.  Si 
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Si  ie  prix  relatif  continue  h.  rester  plus 
Îkis  que  le  prix  accidentel ,  ce  n'est  pas  le 
consommateur  qui  paye  l'impôt  ,  mais  le 
producteur.  ^Quelquefois  alors  ie  propriétaire 
de  terre  ,  supporte  tout  l'accident  ,  et  sa  rente 
foncière  est  diminut^e  d'autant  ;  c'est  ce  qui 
■arrive  lorsqu'il  ne  peut  tirer  de  sa  terre  au- 
cun parti  plus  profitable  que  celui   de  pro- 
duire la  marchandise  taxée ,  malgré  l'impôt 
dont  elle  est  chargée  ;  mais  si  le  proprié- 
taire  peut  destiner  la  terre  à  toute   autre 
culture,  dès  qu'on  voudroit  diminuer  sa  rente, 
ou  si  le  prix  nécessaire  joint  â  l'accident  sur- 
passe le  prix  relatif,  alors  la  perte  qu'oc- 
casionne l'accident  doit  être  supportée  par 
le   propriétaire    du    capital  fixe  ,    qm  peut 
plus    difficilement    qu'un    autre   retirer  ses 
fonds   d'une    manufactme  ,   et   en    changer 
l'emploi.  Cependant  ce  capital  cessera  d'être 
entretenu  ,  en  conséquence  la  production  di- 
minuera ,  et  elle  continuera  de  diminuer ,  ou 
jusqu'à  ce  que  la  manufacture  soit   absolu- 
ment tombée  ,  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  pro- 
portionnée au  besoin  demeurant ,  et  qu  cUa 
force  alors  l'augmentation   du  prix  relatif. 
Tome  I.  V 
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Dans  tous  les  cas  où  k  prix  relatif  s  élèvd 
avec  le  prix  accidentel ,  c'est  le  consomma- 
teur qui  paye  l'accident. 

La  majeme  pai'lie  de  ce  livre  sera  desti- 
née à  examiner  quel  est  l'effet  des  divers 
impôts  sur  le  prix  des  choses ,  et  quelles 
sont  les  différentes  classes  de  persomies  qui 
payent  l'accident. 
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CHAPITRE    II. 

Du  prix  ninyiérique  et  du   prix  réel 
des  choses. 


N, 


ous  avons  vu  que  le  prix  d'une  chose 
ètoit  la  quantité  d'une  autre  espèce  dô 
richesses  .\  laquelle  on  l'estimoit  égale.  Mais 
une  pareille  évaluation  seroit  sans  résultat 
et  sans  utilité  ,  si  les  différentes  choses 
que  l'on  .veut  apprécier  n'étoient  pas  toutes 
comparées  à  la  même  espèce  de  richesses. 
11  faut  ici,  comme  pour  réduire  les  fractions , 
un  dénominateur  commun  ,  sans  lequel  ou 
ne  pourroit  s'entendre  ;  si  l'on  ne  faisoit. 
point  usage  des  espèces  d'or  et  d'argent ,  il 
faudroit  reconnoître  quelqa'autre  valeur 
commune  à  laquelle  on  compareroit  tout. 
Homère  ,  lorsqu'il  met  en  opposition  lu 
valeur  des  armes  de  Glaucus  avec  celle  des 
armes  de  Diomède  ,  uous  dit  que   les   unes 
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■calent .  cent  bœufs  ,/■  et  que  les  autres  n  en^ 
Avalent  quie  n('ur(i).  Encore  qu'il  ne  récluis« 
point  leur  valeur  eu  argent  ,  il  nous  donne 
une  idde  précise  du  rapport  qui  existoit 
entr^elles  ;  il  ne  l'auroit  pas  fait,  s'il  a-\oit 
comparé  les  unes  à  un  nombre  de  bœufs  et 
les  autres  h  une  mesure    de  grains. 

Avant  que  les  hommes  eussent  choisi 
les  métaux  pour  servir  de  dénominateur 
é^ommuu  ,  ils  en  a  voient  peut-étie  reconnu 
d'autres.  L'on  croit  assez  généralement  que 
les  bœufs  et  le  bétaQ,  qui  servent  dans  cette 
occasion  au  Prince  des  Poètes ,  de  mesure 
commune  de  la  richesse  des  hommes,  furent 
en  effet  la  première  valeur  employée  h 
faciliter  les  échanges  ;  cette  opinion  est  pro- 
baljle,  pourvu  cpi'on  ne  l'applique  qu'à  des 
Peuplés  pasteui's  ,  et  encore  parmi  eux ,  h  la 
grande  famille  des  Scythes  ,  Thraces  et  Pé- 
lasges ,  et  non  point  h  celle  des  Arabes. 

Chez    un   Peuple    Nomade    cpù    possède 


(l)  "Ev'j'  «Jtï   rxxijxco  KfiviSii;  $f/vaç  l%b.ir<.  Zivç, 
°'0ç  wf«ç  "Vvoiicni  Aïo.'/^Ssos  rsixl   atxa^i 
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d'amples  et  riches  pâturages  ,  auxquels  tous 
les  membres  de  la  société  ont  un  droit  égal , 
quoique  le  bétail  soit  l'élément  de  la  richesse, 
chaque  vaclie  ou  chaque  brebis  n'a  qu'une 
valeur  peu  considérable  ,  à  cause  de  lu 
liicilité  d'en  élever  un  grand  nombre  ;  cette 
valeur  est  inférieure  à  celle  de  presque  tous 
les  objets  qu'on  veut  échanger  ,  ce  cjui  la 
rend  propre  h.  servir  de  commune  mesure  ; 
elle  l'est  d'autant  plus  qu  il  n'y  a  pas  un 
individu  de  la  nalion  ,  qui  ne  soit  en  tout 
tcms  disposé  à  i^ecevoir  en  échange,  du  bétail 
qu'il  est  toujours  sûr  de  nounir.  Il  ne  peut 
être  ou  devenir  propriétaire ,  cju'autant  qu'il 
en  possède.  Chez  un  Peuple  agricidteur ,  le 
bé'tail  augmente  fort  de  prix  ,  et  ne  peut 
plus  servir  de  commune  mesure  aux  objets 
d'une  valeur  inférieure  à  la  sienne.  U  ne 
peut  de  plus  être  reçu  en  écliange  que  par 
les  propriétaires  de  terre  ,  et  proportion- 
nellement à  l'étendue  de  leurs  prairies  :  ce 
n'est  donc  plus  luie  richesse  qui  convienne 
à  tout  le  monde,  c'est  un  objet  de  consom- 
mation qui  peut  être  échangé  ,  tandis  qu'il 
ne  peut  plus  ser\ir  à  faciliter  les  échanges. 

V  3 
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Les  Arabes  n'ont  point  dû  trouver  dans 
le  bétail  le  même  avantage  que  les  Tartares, 
s'ils  ont  voulu  en  faire  une  monnoie  com- 
mune. Leurs  arides  déserts  n'en  peuvent 
nourrir  qu'une  petite  quantité  ,  leur  stérilité- 
rnet  un  obstacle  sans  cesse  renaissant  h  sa 
multiplication  ;  aussi  est- il  comparativement 
fort  cher  en  Arabie  ;  tout  le  mobilier  d'un 
Bédouin  mis  ensemble  ,  n'a  pas  une  valeur 
rgalc  à  celle  de  son  cheval  ;  or  il  faut  (juc 
l'unité  de  la  mesure  commune  soit  d'une 
valeur  moindre  que  l'unité  de  presque  toutes. 
Jes  marcîiandises  qu'on   veut  lui  comparer. 

Plusieurs  des  inventions  qui  ont  signalé 
l'origine  des  sociétés  humaines  ,  sont  le  fruit 
d'une  force  de  conception  ,  bien  adiniralile 
dans  les  premiers  âges  du  monde  ,  cl 
lorsque  les  objets  de  comparaison  dévoient 
manquer  aux  penseurs,  telle  est  entr  autres 
l'invention  du  numéraire.  Comment  un  hom- 
me a-t-il  pu  former  le  projet  de  persuader 
h  ses  semlîlables  ,  de  recevoir  en  écliangp 
contre  les  choses  qvi'ils  prisoicnt  le  pins  , 
un  métal  qui  ne  leur  étoit  d'aucune  utilit(î  , 
et  auquel  Us  nam-oient  attaché  aucun  pri?. 
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«'il  ne  leur  avoit  assuré  qu'ils  pourroicnt 
l'éclumger  de  nouveau?  Comment  a-t-il  réussi 
à  faire  adopler  cette  idée  à  tous  les  hqmmes? 
tandis  qu'elle  ne  devoit  pas  leur  inspirer 
moins  de  défiance  que  la  proposition  d  un 
nouveau  papier-monnoie  en  insjpireroit  de 
nos  jours  ;  car  le  prix  relatif  ayant  toujours 
dû ,  dans  l'origine  des  sociétés  ,  se  calculer 
d'après  I  utilité,  celui  de  l'or  et  de  l'argent  a 
dû  t'iro  mille  fois  inférieur  à  leur  prix  intrin- 
sèque ,  en  sorte  que  les  propriétaires  en  se 
dessaisissant  de  choses  vraiment  utiles  ,  ont 
dû  trembler  que  l'or  qu'on  leur  donnoit 
en  échange  ,  ne  perdît  tout  à  coup  la  va- 
leur idéale  qu'on  venoit  de  lui  attribuer  » 
et  ne  trouvât  plus  d'achetem-s.  Quel  dut 
être  le  génie  de  celui  qui  parvint  à  calmer 
ces  craintes ,  et  à  convaincre  le  genre  humain, 
que  les  métaux  précieux  avoient  de  si  grands 
avantages  sur  toute  autre  espèce  de  riches- 
ses ,  comme  mesvnre  commune  des  valeurs, 
qu'on  ne  les  abandonneroit  jamais  pour  en. 
adopler    une  autre. 

Cette  inutilité    des  métaux  précieux   est 
IXîut-étre  un  de  lem'S  plus  grands  avantage» 
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poiu'  en  faire  uiie  mesure  commune  des 
prix  ;  car  en  même  tems  que  toub  les  hom- 
mes sont  également  dispost'S  à  les  recevoir 
en  échange,  chacim  d'eux  ne  les  reçoit  point 
pour  en  faire  u&age  soi-même  ,  mais  pour 
les  échanger  de  nouveau  ;  il  ne  leur  atta- 
che donc  point  un  prix  d'affection  ou  de 
convenance  ,  mais  celui-là  même  qu'il  croit 
que  tous  les  hommes  leur  attachent  ,  et 
chacun  pour  soi  s'efforçant  à  ne  les  esti- 
mer qu'à  leur  juste  valeur  ,  le  commerce 
réussit  toujours  à  rendre  cette  valeur  uni- 
forme dans  un  lieu  et  dans  un  tems  donnés. 

L'argent  est  donc  une  juste  mesure  de 
la  valeur  des  choses,  dans  le  même  tems 
et  le  même  pays  ,  mais  cette  mesure  peut 
induire  en  erreur ,  soit  que  Ton  compare 
tm  tems  avec  un  autre ,  ou  un  pays  a\  ec 
un   autre. 

Nous  a\T3ns  vu  Liv.  I.  Chap.  v.  que  la  va- 
leur du  numéraire  ne  dépend  nuUemciit  de 
son  poids  ou  de  son  volume,  mais  du  rapport 
qui  existe  entre  la  totalité  des  métaux  pré- 
cieux ,  et  la  totalité  des  richesses  du  monde 
commerçant  ;  que  la  valeur  totale  du  numé- 
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raire  ne  changeant  point ,  la  valeur  de  cha- 
cune de  ses  parties  augmente  ou  diminue 
en  raison  inverse  de  leur  nombre  ;  que  pour 
que  la  valeur  de  ces  parties  demeure  la 
même ,  et  expi-ime  avec  justesse  celle  des 
marchandises  qui  leur  sont  comparées  ,  il 
faut  que  la  somme  des  métaux  produite  an- 
nuellement par  les  mines  soit  égale  h  la 
somme  qui  en  est  annuellement  consommée; 
qu'enfin  cet  équilibre  avoit  été  détruit  pen- 
dant les  siècles  qui  précédèrent  la  décou- 
verte de  l'Amérique  ,  et  pendant  le  siècle 
qui  la  suint  :  dans  la  première  période  les 
mines  ne  suffisoi»'nt  plus  à  la  consomma- 
tion des  métaux,  toutes  celles  du  monde 
alors  connu  étant  pauvres  et  mal  exploi- 
tées ,  en  sorte  que  le  prix  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent ,  comparativement  au  prix  des  fruits 
du  travail ,  alloit  toujours  en  augmentant. 
Dans  la  seconde  période  au  contraire,  les 
mines  d'Amérique  versèrent  dans  la  circula- 
tion beaucoup  plus  d'or  et  d'argent  que  la 
consommation  n'en  put  soustraire  ,  en  sorte 
que  la  valeur  des  métaux  précieux  baissa 
rapidement  dans  tout  l'Univers.  Adam  Smith 
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a  dc-montré  (  Liv.  I.  Chap.  xi.  p,  3.*  )  que 
J'équiUljre  ontro  loiir  production  et  leur 
consoimiiatiun  s'étoit  rétabli  dans  leis  xvn.* 
et  xvni.*  siècles.  Quelques  économistes  pen- 
sent qu'il  s'est  altéré  de  nouveau  à  la  fin 
du  dernier  ;  nous  n'avons  pas  de  données 
suffisantes  pour  décider  celte  question. 

Comme  il  est  reconnu  cjue  l'or  et  l'argent 
avoienten  lySo  la  même  valeur  qu'en  i65o^ 
les  m  Ames  marchandises  cjui  comparées  avec 
CCS  métaux,  s'échangeoient  en  lySo  contre 
un  poids  plus  grand  ou  moindre ,  avoient 
réellement  augmenté  ou  diminué  de  valeur; 
soit  que  le  premier  effet  eût  été  produit 
par  la  mvdliplicatiou  des  impôts  ,  du  le  se- 
cond par  le  perfectionnement  des  arts  :  tan- 
dis que  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  étant 
réduite  au  moins  au  quart  de  ce  qu'elle 
étoit  il  V  a  quatre  siècles  ,  les  marchandi- 
ses qui  s'échangent  aujourd'hui  contre  quatre 
fois  le  poids  de  métal  contre  lequel  elles, 
s'échangeoient  alors  ,  peuvent  cependant 
n'avoir  pas  changé  de  prix  :  en  comparant 
des  tems  éloignés  ,  lor  et  l'argent  ne  sont 
donc  plus  une  mesure  commune  et  exacte- 
^e  valeurs  différentes. 
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L'embarras  attaché  à  cette  comparaLson 
est  encore  augmenté  par  la  fraude  que  pres- 
que tous  les  Gouvernemens  soit  de  l'Europe 
soit  de  l'antiquité  ont  mis  en  usage  pour  se 
dispenser  de  payer  leurs  dettes.  Ils  ont  con- 
servé le  même  nom  aux  espèces ,  en  alt<;rant 
leur  valeur  réelle,  leur  poids,  ou  leur  degré 
de  finesse.  Dans  toute  l'Europe  la  monnoie 
courante  étoit  originairement  une  livre  de 
poids  d'argent  ;  en  dépréciant  les  espèces 
un  a  continué  à  les  appeler  des  livres  , 
quoique  en  Angleterre  ,  oii  la  monnoie  a 
subi  le  moins  de  ces  variations,  la  livre 
actuelle  ne  pèse  que  le  tiers  de  la  livre 
ancienne  ,  et  quoique  dans  le  Duché  de 
Parme  ,  où  elle  en  a  subi  le  plus  , 
la  livre  actuelle  ne  pèse  que  la  trois  centième 
partie  de  ce  qu'elle  pesoit  originairement. 
Lors  donc  qvie  l'on  veut  comparer  les  prix 
en  numéraire  de  deux  épo*ques  diflférentes, 
il  faut  d'abord  lectifier  l'erreur  que  cause 
la  confusion  des  noms  ,  en  déterminant  le 
poids  des  espèces  dans  un  tems  donné  ,  puis 
rectifier  la  seconde  erreur  qu'occasionne  le 
changement    dans  la    valeur   des    métaux , 
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en  di;tormiuant  celle  que  leur  ilonnoit  h 
cette  époque  le  rapport  de  leur  niasse  , 
avec  la  masse  de  la  richesse  mobiliaire. 

11  seroit  fort  h.  désirer  que  l'on  possédât 
une  mesure  commune ,  qiii  toujours  inva- 
riable ,  servît  si  non  h  faciliter  les  échan- 
ges ,  du  moins  à  rectifier  la  valeur  du  numé- 
raire qui  sert   à  les  faire. 

11  fimdroit  pour  cela  que  l'on,  reconnût 
une  chose  sur  la  terre  dont  la  valeur  réelle 
fut  invariablement  la  même  j  en  sorte  qu'en 
la  comparant  ensuite  avec  le  prix  de  l'argent, 
©n  pût  décider  immédiatement  que  l'argent 
seroit  bon  marché,  quand  on  eu  donneroit 
beaucoup  pour  celte  chose  ,  qu'il  seroit 
cher  ,  quand  on  en  donneroit  peu.  Miùs  de 
même  que  la  valeur  de  l'argent  considéré 
en  lui-même  peut  varier  ,  la  valeur  de  tout 
ce  qu'il  achète  peut  varier  aussi,  et  par 
d'autres  causes  ;  (Ta  sorte  qu'on  ne  peut  décider 
qu'imparfaitement ,  lorsqu'avec  le  tems  les 
conditions  d'une  vente  varient  ,  si  c'est  la 
chose  achetée,  ou  celle  avec  laquelle  on  achè-^ 
te  ,  dont  le  prix  s'est  altéré. 

IVous  sommes  tellement  acooutuniés  h  ne 
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nous  faire  une  idée  du  prix  ,  que  par  son 
rapport  avec  l'argent  ,  ou  plutôt  avec  lu 
valeur  au  moyeu  de  laquelle  se  tiennent 
les  comptes  ,  nomm»je  numéraire  ,  que  ntius 
ne  pouvons  presque  pas  concevoir  un  prix 
qui  ne  soit  pas  numérique.  Dès  que  l'on 
reconuoît  cependant  que  les  nombres  qui  l'ex- 
priment ne  désignent  pas  toujours  la  même 
chose ,  il  faut  l^ien  chercher  h  connoître  ,  ou- 
tie  le  prix  numérique  ,  le  prix  réel  des  objets. 
Le  prix  numérique  désigne  le  nombre  ou 
ic  poids  des  espèces  courantes,  contre  lesquel- 
les une  marchandise  peut  être  échangée  ; 
le  prix  réel  exprime  le  sacrifice  cpie  fait 
actuellement  celui  qui  l'achète.  Nous  avons 
bien  une  manière  de  mesurer  ce  sacrifice 
dans  la  pensée  ,  mais  elle  est  inutile  à 
la  pratique  ,  puisqu'elle  ne  peut  être  repré- 
sentée par  des  nombres  ;  c'est  en  l'évaluant 
d'après  la  seule  base  qui  soit  uniforme  et 
immuable  dans  tous  les  tems  et  dans  tous 
les  lieux  ,  savoir  le  rapport  entre  la  mar- 
chandise vendue  ,  et  le  nombre  de  journées 
de  son  propre  travail ,  qu'un  journalier  don- 
nttroit  pour  l'acheter.   Des  quantités  égales 
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do  travail  sont  loujom-s  d  une  égale  valeur 
pour  celui  qui  les  £iit  ,  il  sacrifie  toujours 
une  égale  portion  de  ses  aises ,  de  sa  liberté, 
et  de  son  contentement  ;  mais  ces  cjuanlité-s 
égales  pour  lui,  ne  le  sont  point  pour  celui 
qui  les  paye  ,  car  avec  un  égal  emploi  de 
forces,  deux  ouvriers  d'habileté  di£férente, 
ne  font  point  deux  quantitjés  d'ouvrage  égales, 
ni  en  somme,  ni  en  valeur.  Le  sacrifice  du 
journalier  pourroit  donc  bien  servir  d'étalon 
à  la  mesure  de  la  valeur  de  l'argent ,  s'il 
étoit  possible  de  l'exprimer  par  des  nombres, 
mais  le  salaire  qui  représente  ce  sacrifie 
n'est   point  pi'opre  à  cet   usage. 

De  plus  le  salaire,  comme  nous  l'avoi 
AU ,  varie    avec    l'état    de   prospérité    de  1. 
société  :  plus  les  capitaux  destinés  à  alimen- 
ter l'industrie  s'accroissent  ,  plus  les  salaires 
s'élèvent  :  il  faut  pour  déterminer  les  ou- 
vriers au  travail,   non -seulement  leur  di-~ 
tribuer  un  plus  grand  nombre  de  pièces 
monnoie  ,   mais  leur  assurer  réellement  u 
augmentation    d'aisance    et  de   jouissanit 
accroître    le   prix  réel,   aussi   bien  que-  > 
prix  numérique  du  travail. 


c  0  M  -NI  r.  n  r.  I  A  r.  E.  S 1 9 

Tout  ce  à  quoi  les  liomnies  attachent  de 
la  valeur  étant  le  fruit   de  leurs  labeurs, 
doit  avoir  un  prix  réel   très  différent  selon 
les  circonstances.    L'augmentation  des  capi- 
taux, et  les  progrès  de  l'industrie,   permet- 
tent ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  d'obtemr  des 
produits  supérieurs  avec  moins  de  travaux 
et  de   sacrifices.    Le  prix  soit  intrinsèque, 
soit  relatif,  de  toutes    les  productions  hu- 
maines ,   doit  donc  s'altérer  avec  les  progrès 
de  la  société  :  ces  deux  causes  de  \ariation 
i    s'étendent  depuis  les  métaux  précieux,  jus- 
^  qu'aux  denrées  nécessaires  à  la  subsistance  ; 
d'une  }tait  il  peut  devenir  plus  facile ,  soit 
'■•^'d'extraire  l'or  de  la  mine,  soit  de  fertiliser 
*^  les  champs  ,  et  le  prix  intrinsèque  tant  des 
'    métaux    que  du  blé  s'abaissera  :  de  l'autre 
on    conçoit    la   possibilité   de    substituer   h 
l'or  ,  un  autre  métal  pour  les  arts  ,  un  autre 
''•  «igné   pour   le  commerce,    et    au    blé  une 
Q" autre   nourriture,    alors  le  prix   relatif   do 
9nces   deux    productions    s'abaissera  ,    quand 
ncore    leur    prix    intrinsèque    resteroit    le 
même.  Entre  toutes  les  valeurs  qui  circulent 
daiii  le  commerce  ,  il  n'en  est  doue  aucune 
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de  stable ,  aucune  de  fixe ,  aucune  qui 
puisse  servir  d'étalon  pour  mesurer  toute;* 
les  autres  (2). 

(2)  Herrenschwand  en  traitant  de  la  fluctuation  des 
prix,  n'a  point  profité,  comme  il  auroit  pu  le  faire,  des 
lumières  de  tous  ses  devanciers.  Il  considère  la  valeur 
d'une  quantité  d'or  ou  d'argent,  dont  le   poids   et  le 
titre  sont  déterminés ,  comme  inaltérable  ,  et  néces- 
sairement égale  à  une  quantité  immuable  de   travail. 
(Econ.  polit,  et  nior.  Tom.  II.  p.  80  et   10 1.  )  Ainsi 
donc  si  l'on  découvroit ,  comme  on  le  fit  i!  y  a  trois 
siècles  ,   des  mines   quatre  fois  plus  abondantes  que 
celles  que  l'on  connoit  aujourd'hui ,  et  d'où  l'extrac- 
tion de  l'or  coûtât    par  conséquent  quatre  fois  moins 
de  travail;  le  produit  de  celui  d'une  journée  de  ces 
mineurs ,  commanderoit  le  travail  de  quatre  jours  de 
tous  les  autres  hommes  ,  ce  qui  est  directement  con- 
traire  au  système  même  d'Herrenschwand  sur  l'égalité 
des   échanges.     Une   autre   supposition    peut    encore 
mieux   faire   sentir    combien    il    est   inconséquent  de 
supposer  cette  fixité  au  prix  de  l'or.   11   n'est   nulle- 
ment impossible    que    l'on    découvre    le    secret   des 
alchimistes  ,  aujourd'hui   qu'on   ne   le   cherche   plus; 
c'est-à-dire,  que  l'on  s'assure  que  tous  les  métaux  ne 
sont  que  les  modifications  d'un  seul  élément,  et  que  la 
chimie  apprenne  à  les  imiter.  Cette  science  produiroit 
une  moindre  merveille  en  convertissant  du  fer  en  or,  que 
celle  qu'elle  a  fait  en  produisant  de  l'eau  par  la  com- 
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D^espérant  de  trouver  une  mesure  inva- 
tiable,  ceux  qui  ont  traité  de  l'ocononiie 
politique  ,  ont  cherché  à  se  rapprocher  du 
Lut  qu'ils  ue  pouvoient  atteindre,  et  à  faire 


bustion  du  gaz  hydrogène  5  ou  en  démontrant  que  le 
diamant  et  le  charbon  sont  composés  des  mêmes  prin- 
cipes. Y  a-t-ii  quelqu'un  cependant  qui  puisse  croire 
que  dans  ce  cas  le  prix  de  l'or  resteroit  toujours  le 
même  ,  et  qu'il  ne  se  proportionneroit  pas  bientôt  au 
travail  dont  il  seroic  le  fruit  ?  11  n'y  a  pour  les  effets 
aucune  différence  entre  la  découverte  de  ce  secret 
dangereux,  et  celle  d'une  mine  d'or  fort  abondante. 
Aussi  vouloir  que  les  Gouvernemens  fassent  désor- 
mais du  poids  et  du  titre  de  l'or  un  étalon  inaltéra- 
rable,  qui  serve  dans  tous  les  tenis  à  reconnoître  le 
prix  réel  des  choses  ,  et  à  régler  reconomie  natio- 
nale,  (  Tom.  II.  p.  isj.  et  502.)  c'est  s'attacher 
comme  à  un  ancre  au  roseau  arraché  que  la  vague 
emporte,  c'est  nous  rappeler  ces  matelots,  qui,  forcés 
par  la  tempête  de  jeter  à  la  mer  les  marchandises 
qui  formoient  leur  cargaison,  pour  alléger  le  navire, 
jugèrent  convenable  de  laissci  un  signe  à  l'endroit  où 
ils  les  abandonnoient ,  pour  pouvoir  les  rejiêcher  dans 
un  tems  plus  calme  ,  et  tirent  dans  ce  but  une  en- 
taille au  vaisseau  qui  les  portoit,  afin  de  reconnoitre 
sur  le  pont  la  place  précise  d'où  ils  les  avoient  jetées 
à  la  mer. 

Tome  I.  X 
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choix  de  la  valeur  la  moins  sujette  à  des 
variations  ,  afin  qu'elle  leur  servît ,  si  non 
à  mesurer  le  prix  des  môtaux  pn-cieux , 
«du   moins  h  reconnoître  ses  fluctuations. 

Le    salaire    nécessaire,    et  le  prix  de  la 
nourriture  du  pauvre  ,   d'après  lequel  il  se 
détermine,   paroissent  être  les  choses  dont 
le  prix  réel  change  le  moins  dans  un  long 
espace  de  tems  ;  aussi  n'est  -  ce  qu'en  com- 
parant  leur  prix  numéricjue  à  des  époques 
éloignées  ,   qu'on   est  parvenu  à  se  former 
des  idées  un  peu  précises  sur  la  fluctuation 
du  prix  de  l'argent ,  et  sur  le  prix  réel  des 
marchandises     qu'il    sert   à     acheter    ou  à 
vendre.  Mais  puisque  nous  sommes  réduits 
h  nous  servir  d'un  étalon  imparfait ,  il  con- 
vient de  connoitre  ses  défauts ,   afin  de  nous 
tenir    en    garde    contre    les     erreurs    qu'il 
pourroit  occasionner. 

Premièrement  si  c'est  le  salaire  néces- 
saire que  nous  prenons  poiu-  terme  de  com- 
paraison ,  û  faut  observer  qu'il  n'est  pf)int 
le  même  dans  un  jour  d'été  que  dans  un 
jour  d'hiver ,  car  il  faut  au  journalier  pour 
ce  dernier,  plus  de  combustible  et  de  meil- 
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ieurs  habits  ; .  aussi  une  partie  de  ce  qui 
paroît  6tre  en  été  son  salaire  superflu,  est-elle 
destinée  h  compenser  en  hiver  l'augmenta- 
tion de  son  salaire  nécessaire  :  ce  n'est  donc 
pas  sa  consommation  d'un  jour,  mais  sa 
consommation  d'une  année,  qu'on  doit  con- 
sidérer ,  pour  établir  son  salaire  nécessaire,' 
Cette  dernière  quantité  est  à  peu  près  tou- 
jours la  même  ,  mais  elle  augmente  ou  di- 
minue réellement  de  prix,  suivant  les  bon- 
lies  ou  mauvaises  récoltes.  Ce  n'est  point 
l'argent  qui  change  de  valeur,  c'est  la  denrée 
elle-même  ,  dont  le  prix  ,  soit  intrinsèque  , 
soit  relatif,  s'abaisse  ou  s'élève ,  selon  que 
la  moisson  est  abondante  ou  ne  l'est  pas. 
Lors  donc  que  l'on  veut  connoître  les  varia- 
tions du  pi-ix  de  l'argent ,  on  ne  le  peut: 
qu'en  faisant  abstraction  de  celles  du  prix 
"de  là  denrée  ,  et  en  prenant  pour  cela  un 
terme  assez  long  ,  pour  que  les  mauvaises 
années  étant  compensées  par  les  bonnes , 
on  obtienne  un  rapport  moyen ,  entre  le» 
productions  et  le  ti'avail  auquel  elles  s©nt 
dues. 

Le  salaire  total  des  ouvriers,  comprenaat 
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le  nécessaire  et  le  superflu ,  est  réglé  em 
général  sur  cette  moyenne.  L'on  ne  le  voit 
point  en  e£fet  s'élever  en  hiver  lorsque  le 
besoin  de  combustible  rend  nécessaire  une 
plus  grande  dépense  ,  ni  même  pour  l'ordi- 
naire dans  les  années  de  disette  ,  lorsque 
la  même  quantité  de  denrées  coûte  plus  à 
l'ouvrier  ',  c'est  que  dans  les  mauvaises  sai- 
sons et  les  mauvaises  années ,  le  superflu  ou 
le  revenu  de  l'ouvrier  diminue  ,  à  mesure 
qu'il  a  besoin  de  plus  de  choses  ;  il  consa- 
cre moins  à  ses  jouissances,  lorsqu'il  lui 
fout  davantage  pour  sa  subsistance;  mais 
dans  ce  cas-là  ,  comme  dans  tous  les  autres , 
l'augmentation  du  salaire  nécessaire  propor- 
tionnellement à  son  produit ,  cause  une  di- 
minution dans  les  revenus  de  la  nation. 

Il  y  a  dans  la  détermination  de  ce  qui 
€St  nécessaire  à  la  vie ,  une  certaine  latitude 
qui  rend  difficile,  même  dans  son  propre  pays 
et  son  propre  tems,  de  tracer  la  ligne  de 
démarcation  entre  le  salaire  nécessaire  et  le 
superflu  ;  aussi  le  seroit  -  il  bien  davantage 
d'en  faire  des  tailles  pour  des  pays  ou  des 
teins  éloignés  ;  mais  la  principale  dépense 
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du  pauvre  étant  celle  de  sa  nourriture  ,  le 
salaire  nécessaire  doit  toujoiu-s  être  propor- 
tionné au  prix  de  l'aliment  q.ui  sert  de  fon- 
dement à  tous  ses  repas  ,  et  dont  l'usage  est 
le  plus  général  :  le  blé  pour  l'Europe  et  le 
riz  pour  l'Inde  peuvent  donc  servir  de  terme 
do  comparaison  ,  cpiand  on  veut  mesurer  la 
valeur  relali\e  de  l'argent. 

Comme  en  se  perfectionnant,  l'agriculture 
tend  à  produire  les  mêmes  eifets  avec  moins 
de  moyens  ,  il  en  devroit  résulter  l'avilisse- 
ment du  prix  du  blé  et  des  autres  denrées 
que  l'industrie  humaine  arrache  à  la  terre  : 
il  est  pourtant  probable  cjue  cet  effet  est 
compensé  ea  grande  partie  pour  le  blé  ,  par 
d'autres  causes  qui  agissent  en  sens  con- 
traire ,  telles  que  l'augmentation  de  la  rente 
foncière  ,  et  celle  de  la  consommation ,  qui 
sont  des  suites  de  l'accroissement  de  popu- 
lation et  de  richesses.  En  prenant  un  long 
période  ,  cet  étalon  n'est  prolDablement  pas^ 
très  défectueux  ,  quoiqu'il  le  soit  lorsqu'on 
en  prend  un  court ,  à  cause  de  l'incertitude 
et  de  l'inégalité  des  récoltes.  Son  grand  avan- 
tage est  d'avoir  un  rapport  fixe  avec  le  sa- 
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laire  nécessaire  ;  mais  ce  rapport  s'est  altéré 
quelquefois ,  et  peut  s'altérer  encore  plus. 
En  France ,  en  Angleterre,  et  en  Allemagne, 
la  substitution  des  pommes-de-terre  au  blé  , 
dans  la  cuisine  du  pau^Te ,  a  réduit  considé- 
rablement, pour  toute  la  saison  de  leur  durée, 
les  besoins  du  journalier.  En  Italie ,  la  farine 
de  blé  de  Turquie  ,  et  celle  de  cliâtaignes  , 
qui  coûtent  la  moitié  moins  que  celle  de 
froment ,  excluent  presqu'absolument  cette 
«dernière  de  la  nourriture  de  l'homme  de  tra- 
vail ,  en  sorte  que  lorsque  le  prix  du  blé  est 
le  même  en  Angleterre  qu'en  Toscane ,  le 
salaire  nécessaire  est  presque  de  moitié  moins 
fort  dans  ce  dernier  pays.  Le  comte  de  Rum- 
ford  en  appliquant  la  chimie  à  l'art  de  la 
cuisine ,  et  en  augmentant  les  pouvoirs  nu- 
tritifs de  chaque  aliment  ,  nous  fait  entre- 
voir qu'il  existe  un  nouveau  moyen  de  dimi- 
nuer le  salaire  nécessaire  ,  et  de  changer  la 
proportion  entre  la  valeur  du  blé  et  celle 
du  travail. 

La  proportion  entre  le  prix  numérique  et 
le  prix  réel,  change  non-seulement  avec  les 
tems,  mais  aussi  avec   les  lieux.  Au  Ban- 
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gale  ,  par  exemple  ,  la  nourritui-e  d'un  jour- 
nalier ne  lui  coûte  pas  plus  de  cinq  centi- 
mes par  jour  ;  (  Tunier ,  Voyage  au  Thibet 
et  au  Boutan  ,  Vol.  I.  ('.lia p.  ii.  )  dans  plu- 
sieurs Provinces  de  France  elle  lui  coûte  un 
franc  ;  lors  donc  qu'un  Indien  donne  d'une 
marchandise  quelconque  ,  une  roupie ,  ou 
deux  livres  dix  sols  en  argent  ,  son  prix 
réel  pour  lui  est  de  cinquante  journées  du 
travail ,  et  son  prix  réel  pour  le  François 
n'équivaut  qu'à  deux  journées  et  demie ,  au 
cas  que  le  prix  numérique  fut  le  même 
pour  l'un  et  pour  l'autre.  Cette  proportion  en- 
tre le  prix  du  travail  et  celui  de  l'argent 
dans  l'Inde,  étant  si  différente  de  la  nôtre, 
on  ne  peut  y  porter  aucune  marchandise  sur 
laquelle  il  y  ait  autant  de  profit  h.  faire  que 
sur  l'argent ,  car  le  négociant  cjui  n'a  besoin 
de  s'occuper  que  du  prix  nmiiL-rique  pour 
ses  spéculations  ,  doit  trouver  que-  tout  s'a- 
chète et  se  vend  bon  marché  dans  un  pays 
où  l'argent  est  si  cher. 

La  rareté  des  métaux  précieux  a  fait 
adopter  aux  hidiens  l'usage  des  caiiris  ou 
petits  coquillages  des  Maldives,  en  place  de- 
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petite  monnoie  ;  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d« 
paroître  étrange  dans  des  pays  aussi  riches 
et  aussi  anciennement  policés  que  le  Ben- 
gale et  rindostan  ;  mais  ce  n'étoit  point 
assez  de  diviser  une  roupie  en  cinquante 
sous  ,  pour  l'usage  de  gens  qui  dévoient 
acheter  avec  elle  pendant  cinquante  jours 
leur  nourriture;  il  fallut  donc  l'estimer  égale 
a  2400  cauris.  Cependant  si  la  nature  n'a- 
voit  pas  fait  tous  les  frais  du  coin  de  ce 
coquillage ,  il  est  peu  probable  qu'aucun 
Souverain  eût  battu  des  espèces  d'aussi  peu 
de  valeur.  Les  cauris  sont  la  monnoie  cou- 
rante du  Mogol ,  du  Bengale ,  et  du  Boutan , 
comme  aussi  de  l'intérieur  de  l'Afrique  ,  et 
de  la  Guinée. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  nous  comparant 
avec  les  hides  que  nous  pouvons  trouver  ime 
grande  différence  entre  le  prix  réel  ,  et  le 
prix  numérique  ;  l'or  et  l'argent  renchéris- 
rent  en  s'éloignant  de  leur  source  ,  et  il  y 
a  à  peine  deux  pays  où  leur  valeur  soit  la 
même.  Ces  différences  pour  les  négocians 
sont  ime  recherche  oiseuse  ,  il  leur  importe 
peu  de  savoir  si  la    marchandise  est  plus 
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chère  ,  ou  si  c'est  l'argent  qui  est  moins 
cher  dans  un  pays  que  dans  un  autre  :  dès 
qu'ils  trouvent  dans  les  prix  numériques 
une  diflerence  suffisante  pour  compenser  les 
ports  et  leur  assurer  leur  profit ,  ils  font 
passer  les  marchandises  dans  les  pays  où  ils 
peuvent  les  échanger  contre  le  plus  d'ar- 
gent ,  et  augmentent  ainsi  pour  les  consom- 
mateurs les  moyens  de  les  obtenir  ;  ils  dimi- 
nuent leur  prix  relatif,  ils  épargnent  à  la 
société  la  dépense  d'une  partie  de  son  re- 
venu ,  en  vendant  medleur  marché ,  tandis 
qu'ils  lui  en  procurent  d'autre  part  un  nou- 
veau dans  le  profit  qu'ils  font  eux  -  mêmes. 
C'est  ainsi  que  tous  les  hommes  tendent 
sans  cesse ,  en  recherchant  leur  intérêt  pro- 
pre, à  servir  l'intérêt  nationaL 
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•CHAPITRE    II  r. 

Conformité  de  l'intérêt   du  consommateur 
Oi'ec  l'intérêt  national. 


(s  V^uAND  je  vois  un  Gouvememont  de 
»  l'Europe  »  ,  disoit  à  lauteur  un  membre 
distingué  d'une  Législature  Américaine  , 
«  annoncer  par  quelque  proclamation ,  ou 
»  par  le  préambule  de  quelipe  édit ,  qu'il 
»  veut  protéger  le  commerce ,  réveiller  l'in- 
»  dustrie  ,  et  animer  les  manufactures  ,  j© 
»  tremble  pour  les  sujets  de  ce  Gouveme- 
»  ment  :  ma  crainte  s'est  presque  toujours 
»  réalisée ,  et  vos  chefs  en  croyant  vous  pro- 
»  téger ,  ont  presque  toujours  attenté  à  la 
»  liberté  publique  ,  et  dissipé  la  fortune  na- 
»  tionale  ». 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  la  manie  régle- 
mentaire a  eu  presque  toujours  des  effets  si 
ridicules  et  si  déploraljles  en  même  tems  : 
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©11  a  fait  des  loix  sur  le  commerce ,  avant 

de  savoir  ce    qui  convenoit  au  commerce  , 

on  a  altéré  les  prix  de  presque  toutes  les 

marchandises  qui  se    mettoient  en   vente  , 

avant  de  n'fléchir  sur  l'intérêt  quavoit  la 

nation  dans  l'altération  de  ces  prix. 

Quel  est-il   cet  intérêt  l  La  réponse    est 

aussi  simple  que  courte  ,  //  est  le  même  que 

celui  du  consommateur.   11  est  étrange  que 

i'     ,  ,  ,      , 

cette  réponse  n'ait  pas   ete  trouvée  depuis 

long-tems.  En  effet ,  la  nation  n'est  point 
composée  exclusivement  d'artisans  ,  ni  de 
propriétaires  de  terres ,  ni  de  marchands , 
mais  elle  ne  compte  pas  un  individu  qui  ne 
soit  un  consommateur  :  on  ne  conçoit  pas 
cju'on  ait  pu  croire  successivement  que  l'in- 
térêt national  étoit  celui  tantôt  de  l'une  , 
tantôt  de  l'autre  des  trois  premières  classes , 
et  qu'on  n'ait  pas  voulu  voir  qu'il  devoit 
nécessaii-ement  être  celui  ,  non  pas  d'une 
classe  ,  mais  de  l'universalité  des  citoj^ens  , 
de  cette  classe  qui  les  comprend  toutes.  La 
seide  chose  qui  puisse  excuser  cet  aveugle- 
ment ,  c'est  qu'on  a  pu  se  faire  une  fausse 
idée  do  l'intérêt  du  consommateur ,    on   a 
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pu  croire  qu'il  n'en  avoit  d'autre  que  celuï 
d'acheter  bon  marché  ,  et  qu'il  s'estimeroit 
heureux ,  si  un  marchand  lui  cédoit  ses  den- 
rées h  moitié  prix  de  ce  qu'elles  lui  coiitent. 

Il  ne  faut  point  confondre  1  intérêt  mo- 
mentané et  particulier  d'un  consommateur  , 
avec  son  intérêt  constant  et  général  :  quoi- 
qu'il puisse  trouver  son  compte  à  profiter 
par  fois  d'une  heureuse  rencontre  ,  il  sait 
fort  bien  qu'il  n'est  point  intéressé  à  faire 
vendre  habituellement  les  marchandise* 
dont  il  a  besoin,  au-dessous  de  leur  prix 
intrinsèque ,  car  il  sent  fort  bien  aussi  que 
si  les  marchands  et  les  artisans  étoient  forcé* 
de  travailler  à  perte,  ils  cesseroient  bientôt 
de  travailler  ,  et  qu'alors  le  besoin  urgent 
qu'il  éprouveroit  de  leurs  productions  ,  le 
forceroit  à  lem-  restituer  avec  usure  le  pro- 
fit illégitime  qu'il  auroit  fait  sur  eux. 

L'intérêt  du  consommateur  est  donc  d'ob- 
tenir les  marchandises  dont  il  a  besoin  au 
plus  bas  prix  intrinsèque  possible  ,  et  ja- 
mais au-dessous.  Il  faut  remarquer  que  la 
même  marchandise  peut  avoir  plusieurs  prix 
intrinsèques,  selon  le  lieu,  le  tems,  et  le^ 
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personnes  qui  l'ont  produite.  Si  un  Ecossois 
vouloit  faire  du  bon  vin  dans  son  pays  ,  il 
pourroit  y  réussir,  en  élevant  sa  vigne  dans 
des  serres  chaudes.  U  est  vrai  que  ce  vin 
lui  coùteroit  environ  cent  fois  plus  qu'à  un 
■yigfieron  Bourguignon  ou  Champenois;  voilà 
donc  deux  prix  intrinsèciues ,  dont  l'un  est 
centuple  de  l'autre.  Dix  épingliers  qui  tra- 
vaillent bien  ,  font  au  moyen  de  la  division 
du  travail,  cinquante  mille  épingles  par  jour; 
vin  ouvrier  qui  travailleroit  seul ,  et  devroit 
faire  successivement  toutes  les  opérations 
qu'on  répartit  d'ordinaire  entre  plusieurs  , 
en  feroit  avec  peine  plus  de  cent.  Le  prix 
intrinsèque  des  épingles  de  l'un ,  seroit  donc 
cinquante  fois  plus  élevé  que  celui  de  l'autre, 
pans  un  pays  où  le  profit  ordinaire  d'un 
capital  employé  dans  une  manufacture  quel- 
conque est  de  vingt  pour  cent  ,  le  prix  in- 
trinsèque des  produits  de  toute  manufacture 
sera  plus  élevé  que  dans  celui  où  il  n'est 
que  de  huit.  Or,  lintérêt  du  consommateur, 
est  que  le  marchand  le  fasse  profiter  de  tous 
les  avantages  qu'il  peut  devoir  au  climat , 
au  perfectionnement  de  l'industrie ,  à  l'aug- 
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mentation  des  capitaux  ,  ot  il  Ja  division  du 
travail  ;  mais  ce  n'est  point  son  intérêt  de 
tarir  les  sovirces  du  revenvi  national ,  et  de 
ne  pas  payer  son  prix  intrinsèque  à  celui 
qui  travaille  pour  lui  meilleur  marché  que 
tous  les  autres. 

Quand  le  commerce  est  absolument  libre, 
le  prix  relatif,  qui  est  celui  qu'offre  le  con- 
sommateur ,  est  toujours  fondé  sur  un  prix 
intrinsèque ,  mais  c'est  sur  le  plus  bas  de  ceux 
qui  sont  en  concurrence.  Quand  un  mar- 
chand ne  peut  pas  vendre  à  son  prix  intrin- 
sèque ,  c'est  qu'un  autre  marchand  vend  à 
meilleur  marché  que  lui ,  des  marchandises 
ou  semblables  aux  siennes  ,  ou  propres  à 
les  remplacer  ;  mais  certainement  ce  second 
marchand  ne  vend  h  plus  bas  prix ,  que 
parce  que  sa  marchandise  lui  revient  moins 
cher ,  ou  que  son  prix  intrinsèque  est  moin- 
dre pour  lui.  C'est  donc  toujours  un  prix 
intrinsèque  que  paye  le  consommateur ,  et 
dans  ce  prix  sont  toujours  compris  ,  la  rente 
des  terres  ,  le  profit  des  capitaux ,  et  le  sa- 
laire superflu  du  travail ,  ou  toutes  les  sour- 
ces de  revenu  d'une  nation.  Le  plus  bas  prix  * 
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intrinsèque  possible  est  donc  le  seul  qui  soit 
également  avantageux  ,  et  aux  trois  classes 
productives  ,  dont  il  assure  les  revenus ,  et 
à  la  nation  entière  composée  de  consomma- 
teurs ,  dont  il  ne  dissipe  pas  les  moyens  de 
subsistance. 

En  suivant  toutes  les  révolutions  qui  peu- 
vent survenir  dans  la  proportion  entre  le 
prix  relatif  et  le  prix  intrinsèque  ,  nous  ver- 
rons que ,  dans  tous  les  cas  également ,  l'in- 
térêt national  est  le  même  que  l'intérêt  du 
consommateur. 

Supposons  d'abord  une  nation  qui  n'ait 
point  de  commerce  étranger;  quune  cause 
quelconque  augmente  la  proportion  des  pro- 
fits chez  cette  nation,  de  telle  sorte,  qu'en- 
trant pour  une  plus  forte  part  dans  le  prix 
intrinsèque  ,  celui  -  ci  en  soit  élevé  ;  le  re- 
venu national  ne  sei-a  ni  augmenté  ni  dimi- 
nué ;  le  consommateur  ayant  perdu  tout  ce 
qvie  le  marchand  am'a  gagné  ;  mais  le  gain 
du  marchand  sera  celui  d'un  petit  nombre 
d'individus ,  et  la  perte  sera  celle  de  l'uni  • 
versalité  des  cit03ens  ,  qui  sont  tous  con- 
somjnateurs ,  et  qui  peuvent  tous  être  ou 
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devenir  acheteurs  de  la  marchandise  dont 
le  prix  augmente.  Si  au  contraire  le  profit 
moyen  du  commerce  diminue  ,  la  perte 
d'une  part  sera  égale  au  gain  de  l'autre  ; 
mais  la  perte ,  ou  plutôt  la  diminution  des 
profits ,  n'affectera  que  quelques  marcliands, 
et  le  gain  sera  Commun  à  tous  les  citoyens. 
11  y  a  plus  ;  le  profit  moyen  ne  diminue 
presque  jamais,  que  parce  que  la  masse  des 
capitaux  a  augmenté  ,  en  sorte  que  la  dimi- 
nution du  l'cvenu  proportionnel  des  capita- 
listes ,  est  un  signe  de  l'augmentation  de  leur 
revenu  total  ;  tout  comme  au  contraire  ,  l'ac- 
croissement des  profits  du  commerce  étant 
un  signe  de  la  diminution  des  capitaux , 
ou  de  leur  disproportion  avec  des  besoins 
croissans  ,  l'augmentation  proportionnelle 
des  profits  des  négocians,  doit  faire  craindre 
la  diminution  de  leur  somme  totale  (i). 


(i)  Il  pourroit  cependant  arriver  que  les  profits  dJ- 
niinuassent  sans  augmentation  de  capi'aux  .  si  quel- 
qu'un des  canaux  où  ceux-ci  circuioient  ,  venoit  à  se 
fermer  accidentellement,  par  une  guerre  par  exem- 
ple; ce  qui  feroit  teflucr  des  fonds  suiabondans  sur 

Si 
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Si  la  partie  du  prix  intrinsèque  qui  paye 
le  salaire  vient  à  diminuer  ,  cet  évi'nérnent 
peut  avoir  deux  causes ,  dont  l'une  sera . 
heureuse ,  et  alors  le  consommateur  ou  la 
nation  entière  en  profitera  ,  l'autre  malheu- 
reuse ,  et  la  nation  ne  profitera  point  de  la 
baisse  de  cette  partie  du  prix.  La  diminu- 
tion heureuse  proviendra  de  ce  qu'on  aura 
employé  moins  de  travail  pour  produire  le 
même  ouvrage,  le  pouvoir  productif  du  pre- 
mier a)'ant  été  augmenté  par  une  mécani- 
que plus  industrieuse  ;  cette  altération  occa- 
sionnera une  diminution  dans  les  prix ,  dont 
tout  consommateur  profitera.  Mais  la  dimi- 
nution des  salaires  peut  provenir  aussi  de 
ce  que  les  capitaux  ayant  diminué  ,  les  ca- 
pitalistes auront  plus  d'avantages  en  traitant 

les  autres  branches  de  commerce;  tout  comme  il  pourroit 
arriver  que  les  profits  augmentassent  sans  diminution 
de  capitaux  ,  si  un  commerce  nouveau  requérant  des 
fonds  considérables  devenoit  tout  à  coup  accessible  à 
la  nation  ;  tel  sera  probablement  par  exemple  pour 
les  ports  de  mer,  IVfFet  de  l'acquisition  de  là  Louù 
Siane  ,  si  l'on  met  beaucoup  d'ardeur  en  France  àt 
faire  prospérer  cette  colonie. 

Tome  L  "ï 
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avec  Ïgs  ouvTiers';  alors  la  réduction  de  leurs 
salaires  n'en  fera  aucune  dans  les  prix  ^ 
les  capit;distes  en  profiteront  seuls  ;  une 
classe  de  la  nation  s'engraissera  aux  dépens 
d'une  autre ,  sans  que  le  revenu  total  soit 
changé  ;  cet  événement  sera  la  conséquence 
d'une  calamité  nationale  ,  la  diminution  des 
capitaux  ;  et  il  n'entraînera  à  sa  suite  qu'un 
ïésultat  affligeant ,  lu  misère  des  hommes 
industrieux. 

Mais  considérons  à  présent  une  nation  qui 
n  un  commerce  étranger  ,  et  distinguons  son 
revenu  national ,  du  revenu  des  peuples  qui 
commercent  avec  elle.  Si  le  profit  moyen 
du  commerce,  h  l'intérieur  de  cette  nation , 
vient  h  augmenter,  son  revenu  diminue  ;  car 
c'est  le  consommateur  national  qui  paj'e 
toute  cette  augmentation  ,  et  il  ne  la  paye 
pas  toute  à  SCS  compatriotes  ;  le  marchand 
étranger  qui  fournit  en  partie  à  sa  consom- 
mation ,  partage  ce  suiplus  de  profit  avec 
le  marchand  national  ;  l'augmentation  des 
prix  ,  suite  de  celle  du  profit  du  commerce , 
est  donc  une  calamité  pour  la  nation,  comme 
pour  le  consommateur. 
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Si  au  Contraire  le  profit  du  commerce  à 
l'intérieur  diminue ,  le  revenu  augmente  ; 
car  le  consommateur  national  épargne  tout 
le  surplus  qUe  gagnoit ,  non -seulement  le 
marchand  national  ,  mais  encore  le  mar- 
chand étranger  qui  pomvoyoit  en  partie  à 
sa  consommation. 

Quand  au  contraire  la  nation  fait  un  comi 
merce  d'exptirtation,  et  qu'elle  approvisionne 
les  étrangers  ,  le  consommateur  national 
n'ayant  plus  aucun  intérêt  dans  ce  com- 
inerce ,  la  nation  n'en  a  aucun  autre  que 
celui  du  marchand.  Si  le  j)rofit  augmente 
chez  la  nation  h  laquelle  il  vendoit  ,  le 
revenu  national  augmente]  le  consommateur 
national  ne  perdant  point  ce  que  le  mar- 
chand gagne.  S'il  diminue  au  contraire  chez 
cette  nation  ,  le  revenu  diminue  de  toute  la 
perte  que  fait  le  marchand  ;  mais  l'intérêt 
de  la  nation  acheteuse  est  toujours  le  même 
que  celui  de  son  consommateur. 

C'est  l'intérêt  du  consommateur  aussi  bien 
que  celui  de  la  nation ,  que  le  prix  relatif 
d(>s  productions  de  toute  espèce  de  com- 
merce ,  soit  fixé  sur  le  plus  bas  prix  inU'in- 
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sèque  qu'il  soit  possible;  mais  si  une  manu- 
facture vend  ses  ouvrages  au-dessous  de  ce 
qui  est  pour  elle  leur  prix  intrinsèque  ,  et 
qu'une  autre  les  vende  au-dessus;  état  forcé 
qui  ne  peut  se  prolonger   qu'autant  que    de 
mauvaises    loix   le   maintiennent  ;    la    na- 
tion  perdra  sur  les  produits     de    la    pre- 
mière ,  et  ne  gagnera  rien  sur  ceux  de  la 
seconde.  En  effet  le  fabricant  qui  vend  son 
travail  au-dessous  du  prix  intrinsèque ,  fait 
une  perte  ,  et  cette  perte  n'est  point  un  gain 
pour  celui  cjui  achète  de  lui  ;  car  il  n'est 
forcé  de  vendre  à  ce  prix  ,  qui  est  le  relatif, 
que  parce  qu'il  existe  cjuelque  autre  manu- 
facture ,  dont  le  prix   intrinsèque     est  plus 
bas   que   le   sien  ;    prenons    l'exemple    que 
nous  a-^'ons  cité  plus  haut  d'un  épinglier,  qui 
travaillant  seul  ne  feroit  c|ue  cent  épingles 
par  jour  ,  taudis  que  dans  une  manulacture, 
dix   ouvriers   en  font    cinquante    mille  ;  le 
premier  ne  vendra   certainement   pas   plus 
cher  ses  épingles  que  le  second ,   quoiqu'el- 
les lui  reviennent  cinquante  fois  plus  cher  ; 
et  quoique  le  consommateur  ne  les  lui  paj  e 
que  ce  qui  est  poui-  lui   le  cinquantième  de 
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leur  prix  intrinsèque ,  il  ne  gagne  point  ce 
que  cet  ouvrier  a  perdu.  Cependant  tandis 
que  la  manufacture  perdante  ,  cause  un© 
perte  à  la  nation;  la  manufacture  gagnante, 
ou  celle  dont  le  prix  relatif  est  plus  élevé 
que  le  prix  intrinsèque ,  ne  lui  procure  au- 
cun avantage ,  car  le  consommateur  sup- 
porte sur  son  revenu  toute  la  différence 
entre  les  deux  prix. 

Le  Gou\'ernement  no  peut  donc  jamais 
être  induit  en  erreur ,  lorsque  dans  tous  les 
cas,  U.  consulte  pour  la  It'gislation  du  com- 
merce ,  1  intérêt  bien  entendu  du  consom- 
mateur. 


w(£c:^ 
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POSTSCRIPTUM. 


JJéfinitioiis  des  mnis  scientifiques  employés 
dans  cet  oiwrage. 


V^uûiQUE  je  me  sois  étudié  à  restreindre 
Je  nombre  des  mots  inusités  que  j'ai  été  forcé 
d'employer;  quoique  toutes  les  fois  que  j'en 
ai  admis  quelqu'un  ,  j'aie  cherché  à  en  fixer , 
le  sens  avec  précision  ;  comme  la  langue  de 
l'économie  politique  n'est  point  encore  ar- 
tétée  ,  comme  la  signification  qu'on  attache 
aux  mots  qui  reviennent  le  plus  souvent 
dans  le  discours  ,  dépend  du  système  que 
l'on  a  adopté  ;  comme  enfin  le  lecteur  quoi- 
qu'averti  une  première  fois  du  sens  de  l'au- 
teur, l'oublie  pour  attacher  par  habitude  aux 
mots  qu'il  emploie ,  des  idées  accessoires  que 
celui-ci  n'a  point  voulu  admetti'e  ;  j'ai  cru 
çQiitribuer  à  la  clarté  de  cet  ouvrage  ep  réu-» 
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nissant  à  la  fin  de  la  parlio  Un'oriquo  loutcs 
les  définitions  des  mots  t'iéincnlaires  qui  y 
Bont  employés  :  le  lectcui'  pourra  les  consul- 
ter toutes  les  fois  (jue  le  retour  Irop  fré- 
quent de  CCS  mots  lui  paroîlra  ji^ler  «pielque 
obscurité  sur  les  pensées',  il  pourra  aussi  les 
lire  à  leur  place ,  comme  formant  le  résumé 
des  principes  fondamentaux  développés  dans 
tout  l'ouvrage. 

Richesse  nationale.  L'accumulation  du 
ti'avail  productif  d'une  nation. 

Travail  productif.  Celui  qui  se  paye 
lui-même  ,  qui  produit  sous  une  forme  nou- 
velle le  prix  qu'il  a  coûté  ,  en  sorte  qu'une 
fois  fait  ,  il  puisse  toujours  être  échangé  con- 
tie  un  travail  k  faire. 

Tra\  AIL  IMPRODUCTIF.  Celiù  qui  110  laïs- 
sant  après  lui  aucune  trace  ,  doit  êti'e  cons- 
tamment payé  par  le  produit  d'un  autre 
travail. 

Capital.  Fruits  di-q/onibies  d'un  travail 
fait ,  échangeables  contre  un  travail  h  faire. 

Capital  fixe.  Travail  employé  à  créer 
ou  perfectionner  les  machines  :  sous  ce  der- 
mer  nom  nous  comprenons   toutes  les  aides 
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qui  peuvent  accroître  les  pouvoirs  de  l'indus- 
trie humaine  ,  et  augmenter  les  fruits  d'un 
travail  h  venir.  On  peut  le  définir  encore  : 
travail  précédent  accumulé  de  telle  sorte 
qu'il  aide  les  pouvoirs  d'un  travtdl  posté- 
rieur. 

Capital  circulant.  Travail  fait ,  donné 
en  échange  à  un  ou^Ticr  contre  un  travail 
à  faire  ,  avec  un  profit  proportionné  à  la 
valeur  du  premier. 

Rente  du  capital  fixe.  Revenu  corres- 
pondant à  la  quantité  dont  le  capital  fixe 
augmente  la  vtdeur  annuelle  du  travail  hu- 
main. 

Rente  foncière.  Revenu  qui  représente 
la  propriété  virtuelle  qu'a  la  terre  de  pro- 
duire dès  qu'elle  est  convenablement  mise 
en  action. 

Profit.  Revenu  qu'obtiennent  les  pro- 
priétaires d'un  capital ,  lorsqu'ils  échangent 
eux-mêmes,  ou  facilitent  à  d'autres,  l'échange 
d'un  travail  fait ,  contre  un  travail  à  faire  de 
valeur  supérieure. 

Intérêt  des  fonds.  Revenu  des  capita- 
listes ,  qui  pour   s'affranchir  des  embarras 
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attachés  h  la  circiûalion  de  leurs  richesses  ,' 
les  prêtent  à  d'autres;  c'est  une  participation 
dans  le  profit  que  doivent  donner  les  capi- 
taux. 

Salaire,  Partie  du  capital  circulant,  qu& 
l'ouvrier  reçoit  du  capitaliste  en  échange  du 
travail  quU  doit  faire. 

Salaire  nécessaire.  Portion  du  salaire  des 
ouvriers  productifs  ,  qui  représente  la  partie 
de  la  richesse  mobiliaire  strictement  néces- 
saire à  leur  entretien. 

Salaire  superflu.  Revenu  des  ouvriers  , 
ou  portion  du  capitid  circulant  qu'ils  reçoi- 
vent en  compensation  de  leur  ouvrage  ,  par 
delà  ce  qui  est  absolument  nécessaire  à 
leur  entretien. 

Reveau  national.  Composé  de  rente  , 
profit,  et  salaire  superflu  ;  c'est  la  portion  de 
la  richesse  circulante  chez  une  nation,  que  les 
individus  cjui  la  composent  peuvent  consom- 
mer dans  l'année ,  sans  la  faire  déchoir  de  sa 
prospérité  actuelle.  C'est  aussi  le  produit  an- 
nuel de  son  travail,  moins  le  salaire  néces- 
saii-e  qui  la  mis   en   mouvement. 

Classes  productives.  Celles  qui    contri- 
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buent  il  cn'îer  le  revenu  national,  et  qui  le 
possèdent  en  totalité,  sous  les  trois  formes 
de  rente ,  profit  ,  où  salaire. 

Classe  i-viprouijTtive.  (]elle  qui  n'a  point 
de  revenus  en  propre,  mais  qui  parvient  à 
partager  ceux  d(!s  elasses  productives ,  en 
compensation  de  services  rendus ,  ou  gratui- 
tement. 

Di'PENSE  NATIONALE.  Là  massG  de  richesse 
mobiiiaire  que  les  trois  classes  productives 
ont  ou  consommée  elles-mêmes ,  ou  aliénée 
définitivement,  et  sans  espoir  de  la  voir  re- 
naître. 

Balanck  nationale.  Proportion  entre  la 
dépense  nationale  et  le  revenvi  national. 

Numéraire.  Dénominateur  commun  au- 
quel on  rapporte  les  différentes  espèces  de 
richesse  pom-  en  comparer  le  prix. 

Capital  immatériel.  Partie  de  la  richesse 
nationale  que  possèdent  ceux  dss  capita- 
listes dont  la  richesse  est  renfermée  dans 
leur  portefeuille.  C'est  la  droit  d'exiger  un 
nouveau  travail ,  détaché  du  fruit  du  travail 
précédent  déjà  donné  en  éciiange.  Enfin  c'est 
un  droit  en  participation  au  revenu  du  capi- 
tal matériel. 
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Prix.  La  quantité  d'une  espèce  de  riches- 
ses ,  h  laquelle  on  estime  qu'une  autre  espèce 
de  richesses  est  égale. 

Pkix  nécessaire.  Celui  qui  comprend  en 
soi  la  rente  des  capitaux  fixes  ,  le  profit ,  et 
le  salaire  des  entrepreneurs  qui  ont  produit 
la  chose  évaluée ,  mais  qui  limite  ces  trois 
revenus  h  la  quantité  requise  pour  que  les 
producteurs  ne  se  dégoiitent  pas  et  ne  quit- 
tent pas  le  travail. 

Prix  intrinsèque.  Celui  qui  comprend 
en  soi  outre  le  prix  nécessaire,  une  rétribu- 
tion payée  à  un  propriétaire  de  terre ,  en 
compensation  de  l'ouvrage  de  la  nature,  dans 
la  production  de  la  matière  première.  Le 
prix  intrinsùr[ue  du  produit  d'une  manufac- 
ture ,  est  composé  des  salaires  profits  et 
rentes  nécessaires  pour  les  mettre  à  la  por- 
tée des  acheteurs ,  calculés  au  prix  courant, 
dans  un  tems  et  un  lieu  donnés. 

Prix  relatif.  Sacrifice  que  l'acheteur  est 
disposé  h  faire  pour  se  procurer  une  mar- 
chandise ,  calculé  sur  le  besoin  qu'il  en  a , 
comparé  avec  les  facilités  qu'il  a  pour  s'en, 
pi^urvoir  ou  pour  y  suppléer. 
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Étendue  du  marché.  Nombre  de  consoni'» 
matcurs  qui  jieuvent  concoiirir  à  l'achat  des 
marchandises  d'un  producteur.  Où  qu'un  pro- 
ducteur soit,  placé,  son  marché  s'étend  jus- 
qu'à tout  consommateur  qui  offre  un  prix 
relatif  égal  au  prix  intrinsèque  de  sa  mar- 
chandise rendue  chez  lui. 

Accident.  Effet  d'un  impôt  qui  altère  le 
prix  des  marchandises  ,  il  comprend  outre 
l'impôt ,  le  profit  que  légitiment  toutes  les 
avances  d'argent  subséquentes ,  destinées  k  le 
rembourser. 

Prix  accidentel.  Le  prix  intrinsèque  plus 
l'accident. 

Prix  numérique.  Rapport  de  la  valeur 
d'une  certaine  chose  ,  avec  celle  de  la  me- 
sure commune  des  richesses  humaines.  Il 
désigne  le  nombre  et  le  poids  des  espèces 
courantes  conti'e  lesquelles  une  marchandise 
peut  être  échangée. 

Prix  réel.  Sacrifice  que  fait  actuellement 
l'acheteur  pour  se  procurer  la  chose  dont  il  a 
besoin. 

Fin  du  Tome  premier. 
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